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BULLETIN DU JOUR 

Le réalisme 
de te France 
en Asie du Sud-Est 

La diplomatie française dans 
fc Sud-Est asiatique se vent em- 
preinte de réalisme et personne 
ne sa niait sérieusement contes- 
ter, comme M. Cbeysson vient 
de le déclarer à Hanta, qu’a se- 
rait « déraisonnable » de parler 
du Cambodge sans le Vietnam. 
Le même réalisme est d'auteurs 
à Porigïoe de la visite du mims- 
tre français dans la capitale net- 
ira mienne . Si la France a ferme- 
ment condamné en son temps 
Fùrvasïon du Cambodge par les 
forces de Hanoi; elle n'estime 
pas qu’isoler le Vietnam soit le 
meilleur moyen de contribuer an 
rétablissement de la paix dans h 
péninsule mdochinoise. Aussi 
bien un tel isolement ne 
pourrait-il que conduire à un 
tête-à-tête de ptus en pins exclu- 
sif entre Je gouvernement vietna- 
mien et son allié soviétique — ce 
que nul ne peut considérer 
comme une évolution souhaita- 
ble. Ce point de vue semble 
même en voie d'être plus' volon- 
tiers admis à Pékin, où 9 avait 
pourtant été contesté lors de la 
visite de M. Cbeysson en Chine 
Pété dernier. 

Le refus de la France de re- 
connaître le « gouvernement de 
coalition *• formé autour du 
prince Sünnouk, et qui regroupe 
les diverses tendances de la- ré- 
sistance cambodgienne, procède 
en revanche d'une position' de 
prioctpe.<Testree que suggère le 
Chef de la diplomatie française 
quand ü refuse tout rapport avec 
u groupe qui comprend les re- 
présentants-des Khmers ronges, 
responsables, rappelle-t-il, 
d*« borreurs sajxs précédent ». 
La question est de savoir si cette 
fermeté, justifiée sur le pian mo- 
ral, est de uatnre à favoriser un 
règlement politique que la 
France serait prête à promou- 
voir puisque, selon M. Cbeysson, 
elle serait « heureuse et frère de 
contribuer à Ponverture d’un 
iSaiogne entre toutes les parties 
en cause». 

Le dossier cambodgien figure, 
officiellement ou non, sur des ta- 
bles de négociations très diffé- 
rentes. Il était an centre des 
conversations à Bangkok la se- 
maine dernière entre les pays de 
la Communauté européenne et 
leurs partenaires de FAssocia- 
tiou des nations d'Asie du Sud- 
Est M. Cbeysson en a longue- 
ment parlé à Hanoï avec son 
homologue vietnamien, 
M. Nguyen Co Tbach. Et Pou 
sait que, bou gré mal gré, il oc- 
cupe une bonne part des constd- 
tatlons entre la Chine et 
PUJL&S. sur la oormafisation 
des relations entre les deux 
pays. STI est exact, comme le 
suggèrent .certains indices, que 
la plupart des parties en cause 
souhaitent se sortir d'une situa- 
tion apparemment Moquée, il est 
à prévoir que des compromis de- 
vront être recherchés, dans les- 
quels il sera «Bfficile d’ignorer 
entièrement Pentité que repré- 
sentent encore les Khmers 
rouges, dont Pidtime appui de- 
meure la Chine. 

Si personne, à Pékin pas plus 
qu’aille ors, n’accepte d'envisa- 
ger le retour du sanglant délire 
d'un Pod Pot, est-il tout à fait 
« réaliste », dans un premier 
temps an moins, sinon à terme, 
de ne tenir aucun compte «Time 
force qui constitue à l’heure ac- 
tuelle une composante essen- 
tielle de la résistance antitietna- 
mienne an Cambodge ? C'est 
sans doute Pane des principales 
qoestion que les dirigeants 
chinois poseront à M. Mitter- 
rand lors de son prochain 
voyage» dans un peu pins d’un 
mois, en Chine populaire. 

[Lire nos informations page 3. ) 


La stratégie américaine I La mise en œuvre du plan d'austérité 


M. Andropov accuse M. Reagan 
de vouloir « désarmer 
IVmon soviétique» 

Une vive polémique est engagée entre Washington et Moscou 
après l'annonce, mercredi 23 mars, par le président Reagan d’une 
nouvelle stratégie américaine fondée sur la défense contre les 
missiles plutôt que sur la dissuasion. M . Andropov réplique dans la 
Pravda de dimanche 27 mars, que M. Reagan «veut désarmer 
l'Union soviétique face à la menace nucléaire américaine». 

Le département d’État américain déplore dans un communiqué 
«le ton et le contenu* de la réponse du numéro un soviétique, et 
affirme que. depuis dix ans. les dépenses militaires de FU.R.S.S. 
sont «notablement supérieures» à celles des États-Unis. 

M. Mitterrand, confirme-t-on à l'Élysée, a reçu un message du 
président Reagan, qui, selon le Washington Post, a été adressé 
mercredi à tous les chefs d’Êtat ou de gouvernement de l'alliance 
atlantique. Le président américain ferait de nouvelles suggestions 
pour la limitation des euromissiles, actuellement discutée à Genève 
avec les Soviétiques. 

De notre envoyé spécial 


La C.G.T. et la C.F.D.T, demandent des « correctifs » 
M, Mermaz souhaite de nouvelles mesures de solidarité 


Le gouvernement n'a pas encore arrêté le calen- 
drier des réuakxis avec tes syndicats, qui doivent en 
principe avoir lieu avant rentrée en vigueur des prin- 
cipales mesures prises le 25 mars pour réduire la 
consommation et augmenter l'épargne. Les réactions 
les plus rives sont enregistrées k propos de la {imita- 
tion des dépenses touristiques k l'étranger, limitation 
dont les modalités n'ont pas encore tontes été préci- 
sées. 

La C.F.D.T., par la voix de M. Edmond Maire, 
quf était dimanche soir 27 mars l'invité du « Grand 
Jury R.T.L. - Le Monde», et l a CG. T- par celle de 
M. Henri Krasucki, dans un entretien publié par 
Sud-Ouest, demandent au gouvernement de négocier 
des correctifs à ce plan d'austérité. Le comité direc- 


teur du parti socialiste, réuni à Paris, a apporté sou 
soutien aux mesures adoptées eu demandant « que 
soient précisées certaines règles du jeu ». M. Pierre 
Mauroy, qm s'exprimera jeudi 31 mars à 10 heures, 
devant le groupe socialiste de l'Assemblée nationale, 
a souligné, samedi à Lille : « J’ai répondu à rappel 
do président de la République. Il est maintenant par- 
faitement clair que fa politique à mener est cette de 
la rigueur, et c’est cette politique que je poursui- 
vrai. » 

Dans un entretien accordé au Monde le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, M. Louis Mermaz, 
souhaite que le plan gouvernemental soit complété 
par de nouvelles mesures qui fassent * davantage 
appel à resprit de solidarité entre les Français -. 


L'hypothèse de l'échec 


Moscou. — M. Andropov n’a pas 
attendu longtemps pour répondre au 
discours par lequel M. Reagan avait 
annoncé une extension de son pro- 
gramme militaire et de nouvelles 
recherches en matière de défense 
antûnissOes (te Monde de 25 mais). 
Là où son prédécesseur, Leo- 
nid Brejnev, attendait l'occasion 
j d’un discours, le nouveau secrétaire 
général prend les devants en répoo- 
1 dant aux «questions» opportuné- 
ment posées par « un correspondant 
de la Pravda». . 

■ Dans ses dernières réponses, 
publiées dimanche 27 mais par le 
quotidien du parti ' communiste de 
rU.FLSJL, M- Andrqpov^n’aiTirme . 
pas, comme te faisaient les premiers 
commentateurs - soviétiques, que la 
mpa an point cF une défense a nti fo» 
sées viderait directement le traité 
américano-soviétique de 1972, malt 
il juge une telle force incompatible 
avec l’esprit des premiers accords de 
limitation d’armements. Ceux-ci, 
dit-il. établissaient un «lien indisso- 


luble» entre armements offensifs et 
défensifs; c'est parce que les deux 
parties s'engageaient à faire preuve 
de «retenue» à propos des seconds 
qu’un progrès serait possible vers 
une réduction des premiers. 
Aujourd'hui, l'intention de M. Rea- 
gan est de « rompre ce lien -, 
affirme M. Andropov. ce qui 
rouvrirait les vannes d’une course 
débridée dans tous les domaines de 
l’armement stratégique, offensif et 
défensif ». 

M. Andropov accuse à ce propos 
les États-Unis de vouloir • priver 
l'autre partie de ses capacités de 
riposter ». afin de « désarmer 
l’Union soviétique face à la menace 
nucléaire américaine Il précise ce 
point, indique-t-il, à l’intention-des 
« personnes non compétentes « qui 
pourraient trouver « attrayant » de 
mettre l'accent sur la défense contre 
les anses de destruction massives. 

MICHEL TATU. 

/ Lire la suite page 3) • | 


La gauche m parle pas encore de 
te « pause » — ce mot qui sonne si 
douloureusement aux oreilles depuis 

3 ue Léon Blum l’a utilisé avant 
'échouer - mais la « purge « y res- 
semble. La gauche ne parle pas 
encore d’infiaèlité à ses objectifs 
mais ce que dit M. Jean -Pierre Che- 
vènement - il a quitté le gouverne- 
ment parce qu’il a dû choisir entre 
sa loyauté envers le président de la 
République et celle qu’il doit an 
« peuple de gauche » - y ressemble. 

Entre une pause et une paren- 
thèse. il n'y a guère de différence. Et 

AU JOUR LE JOUR 

Indignation dans les hamacs, 
panique dans les valises ! L'af- 
faire des restrictions pour les 
vacances à l’étranger a gâché le 
week-end des Français. Ceux 
--entr- voulaient partir révisent 
leurs projets. 

C’est l'occasion rêvée, pour 
les amateurs d’exotisme, de 
faire preuve d'encore plus 
d'imagination. Des sensations ? 
Voyez les Mingueites. à Vértis- 


Lendemains d'insouciance en Zambie 


- Venant de Londres. M. Kenneth K aun da . prési- 
dent de la Zambie, est arrivé dimanche après-midi 
27 mars à Paris pour une visite officielle de travail 
de quarante-huit heures en France. M. Kaunda 
devait déjeuner ce lundi à l'Élysée, et évoquer avec 
M. Mitterrand les difficultés économiques que 
connaît son pays, ainsi que l'évolution de l’ensem- 
ble de l’Afrique australe. Lundi après-midi, le pré- 
sident zambien devait recevoir successivement 
MM. Laurent Fabius. Charles Fiierman et. Chris- 


tian NuccL Ce dernier offre un dîner au ministère 
des relations extérieures en l’honneur de l'hôte 
officiel de la France. Mardi, M. Kaunda est 
attendu à Chauny, près de S ois sons, où il doit visi- 
ter une usine de traitement du cuivre avant d'être 
reçu à déjeuner au Centre national du patronal 
français ( C.N.P.F. }. Lx président zambien donnera 
mardi après-midi une conférence de presse avant de 
partir pour Washington. 


I. - « Maudit cuivre... » 


Kitwe. — Au commencement 
était l’« or rouge » ... La Zambie 
est née ici, dans la « ceinture de 
cuivre » , entre mines et crassiers. 
Dota, Kitwe. Chingola. Un chape- 
let de villes doubles, écartelées. 


De notre envoyé spécial 
JEAN-PIERRE LANGELLIER 

qui reflètent encore l’ancienne 
ségrégation, de longue date effa- 
cée des textes. D’un côté s’entas- 


Max Gallo roman tîer 



La Demeure des Puissants 

Son nouveau roman 


sent les cités ouvrières aux mai- 
sons basses et identiques, 3ux 
arbres rares. De l’autre s’étirent, 
le long d’avenues sans fin, les 
beaux jardins et les demeures cos- 
sues. 

Villes de l’Afrique minière, aux 
cœurs minuscules, sans âme ni 
grâce. Les rues s'y taisent dès la 
nuit tombante^ quand les derniers 
bus ont quitté la gare routière. La 
vie se réfugie dans la promiscuité 
bruyante des « halls à bière », où 
coule à flots le • », épaisse bibine 
locale, faite de mais et de sorgho, 
qu'on mange autant qu'on la boit. 
Elle se cache aussi dans 
l’ambiance ouatée des hôtels de 
luxe, aux bars tristes et silencieux, 
où quelques messieurs cravatés 
regardent distraitement la télévi- 
sion qui diffuse un championnat 
de fléchettes. 

Ville zambienne, fille du cuivre 
et du chemin de fer. Lusaka, la 
capitale, a grandi autour de sa 
gare. Un demi-siècle après, elle 
n’a toujours qu'une avenue com- 
merçante digne de ce nom. Cairo 
Raad, où Cecil Rhodes rêvait de 
faire passer l'axe britannique « du 
Cap au Caire «. Au bout de la 
rue, à deux pas des banques, com- 
mence la savane. Avec 45 % de 
citadins — autant que les nations 
d'Europe méridionale — sur six 
millions d'habitants, la Zambie 
est le pays le plus urbanisé d'Afri- 
que. Elle ressemble à un grand 
corps anémié où le sang se serait 
coagulé en quelques caillots 
urbains. 

( Lire la suite page 6.) 


c' est justement à une parenthèse que 
la plupart des socialistes assimilent 
les mesures d'accompagnement de 
la dévaluation annoncées par le gou- 
vernement. - Nous axions besoin 
d'un répit pour reconstituer nos 
forces -, explique M. Louis Mer- 
maz, président de l'Assemblée natio- 
nale, dans l’interview qu'il nous a 
accordée (voir page 8). • Ce n’est 
pas une politique, c’est un 
moment «. estime pour sa part, 
M. André Laignel. membre du 
secrétariat national du PS., proche 
de M. Pierre Joxe. 


si eux. L'Orient et ses odeurs : 
direction Marseille. Les foules 
d’Asie ; séjournez dans le trei- 
zième arrondissement. Un par- 
fum d'aventure : la Corse est là. 
Les frissons du métro de New- 
York : station Pigalle. 

Et, comble de l'étrange, un 
safari-découverte dans les al- 
lées du pouvoir. 

BRUNO FRAPPAT. 


Le tout est de savoir comment la 
parenthèse ouverte vendredi dernier 
sera fermée, et dans combien de 
temps. Le présider» de la Républi- 
que s’est donné deux ans pour réus- 
sir. En fait, selon le sentiment le plus 
largement répandu parmi les socia- 
listes, le succès ou l’échec sera per- 
ceptible dans quelques mois seule- 
ment. Nul n’est assuré du succès. 
Certains, à l'exemple des dirigeanis- 
du C£R£S. dont M. Jean-Pierre 
Chevènement est le chef de file, sont 
persuadés de l'échec dans la mesure 
où la voie choisie n'est que la confir- 
mation. à leurs yeux, d'une politique 
engagée depuis longtemps, inspirée 
par M. Jacques Delors, et qui n'est 
pas bonne. 

D’autres, les - milterrandlstes » 
proches de M. Pierre Joxe, ne sont 
pas loin de partager ce pessimisme. 
Tous expriment au moins des 
doutes. Mais ils soutiendront tous la 
politique du gouvernement, car ils 
n'ont pas d’autre choix. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 

/ Lire la suite page 7.) 


POUR LUTTER CONTRE L'ASPHYXIE DES TRIBUNAUX 

Un plan de sauvetage 
de l'institution judiciaire 

L'institution judiciaire est au bord de la faillite. Ce n'est pas 
ses orientations qui sont en cause, mais sa capacité à faire face à 
r augmentation croissante des affaires qui lui sont soumises. Cette 
« explosion judiciaire » mine une institution à laquelle les Français 
ne font pins confiance et accentue le malaise de la magistrature, qui 
doute de pins en plus d’elle- même. 

Le phénomène n'est pas nouveau, mais la situation a atteint 
aujourd'hui la cote d’alerte. M. Robert Badinter, estimant qu’il est 
temps de réagir, prépare uu plan de sauvetage. Ce plan en est 
aujourd’hui au stade de la réflexion, mais il montre qu'après une 
période d’apurement du passé le ministre de la justice est décidé à 
s'attaquer aux causes profondes du « mal judiciaire » 

URE PAGE II L'ARTICLE DE BERTRAND LE GENDRE 

LE CONCOURS DE LA VILLETTE 

Un parc 

à géométrie aléatoire 

Le projet lauréat pour le parc de La VVfeue. signé Bernard 
Tschumi, et les huit autres qui restaient en compétition depuis le 
13 décembre sont exposés jusqu’au 4 avril au Centre Pompidou, après 
la décision prise par le jury international réuni à Paris f le Monde daté 
27-28 mars). 


Un lauréat au premier tour de 
vote, par douze voix contre cinq au 
projet de Rem Koolhaas. deux à 
f équipe de Bernard Lassus et deux à 
celle de Gilles Vexiard. Un choix clair 
et net, qui respecte les objectifs du 
programme. 

Las vingt et un architectes, paysa- 
gistes et personnalités françaises et 
étrangères qui devaient choisir un 
martre d'œuvre pour le parc de La 
Valette parmi quatre cent soixante- 
dix candidats, ne se sont pas 
enferrés à nouveau dans les querelles 
de décembre Ue Monde du 25 jan- 
vier). Cette attitude suffira-t-elle è 
justifier, a posteriori, le report de 
trois mois et le second tour, vive- 
ment critiqué à l’époque ? Dommage 
tout de même que les neuf < pre- 
miers prix ex œquo » n'aient pas été 


montrés au public et n'aient pu être 
tranquillement comparés aux autres 
projets primés, dans la grande expo- 
sition sur les jardins, spécialement 
organisée au Centre Pompidou. 

Le choix a donc, cette fois, été 
rapide. Après avoir examiné des 
compléments écrits aux projets, les 
jurés ont entendu, le jeudi 24 mars, 
chacun des concurrents pendant une 
demi-heure Ile sort a désigné Gour- 
v année premier, et Tschumi der- 
nier I). Deux heures de discussion et 
la définition d’une procédure de vote 
ont abouti le vendredi en fin de mati- 
née à une décision au premier tour 
qui n'a été communiqué aux concur- 
rents que dans (a soirée. 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 

(Lire la suite page 14.) 



Pour une gérontologie politique 


pi p. l _ 


Etre vieux J^/[ 


.oc 


M. Mitterrand a ouvert, 
ce lundi 28 mars, 
au Palais des congrès, 
les premières 
Assises nationales 
des retraités 


et personnes âgées. 
Cest l'occasion 
pour Marc Losson 


âe reclamer 
une gérontologie 
politique qui rompe 
te choix cornélien 
entre le naufrage 
à domicile 
et renfermement 
institutionnel. 

Et pour R. L&forestrie 
et G. Missoum 
de dénoncer la coupure 
entre la société 
et des « vieux » qui, 
grâce 

à leur expérience, 
constituent pourtant 
une véritable 
mine d’or. 


M aintien & domicile ou 
placement institutionnel ? 
La question de la survie 
des grands vieillards, dans notre so- 
ciété, reste posée dans sa totalité en 
1983. 

Rester citez soi, dans un lieu où la 
mémoire encombrée d'une vie trop 
vite passée s'est entassée au goutte à 
goutte, a tout envahi ; où chaque ob- 
jet est un 3ot de souvenances. Rester 
chez soi, bien souvent dans les pires 
conditions matérielles mais, enlacé 
du désir de durer dans les lianes 
branlantes de son musée à soi. 

On bien partir, larguer les meu- 
bles, les chats, le jardinet, la pous- 
sière, les odeurs, le petit paysage ca- 
dré depuis tant d’années au travers 
de la fenêtre de la cuisine, rivage mi- 
nuscule, mais si quotidien qu'il était 
beau comme un océan. Partir pour 
une maison dite de retraite ou d'au- 
tre chose, propre, sécurisante, tein- 
tée de plus ou moins de magie et de 
blouses blanches, selon le prix que 
l'on pourra y mettre. Partir définiti- 
vement pour les Mûriers, les Lilas 
mauves ou autre Saint-Joseph. 

Nous sommes tous concernés par 
ce choix-là. Nous avons tous quelque 
part un parent, un «mi, un voisin qui 
ne s'en son plus tout seul. Et puis un 
jour, ce sera notre tour. Quel choix 
ferons-nous ? Quel choix feront-ils 
pour nous ? Que vont-ils faire de 
nous quand les escaliers devien- 
dront, chaque jour, un peu plus diffi- 
ciles à franchir, quand nous n’arrive- 
rons plus à descendre la poubelle, à 
nous laver, quand nous nous réveille- 
rons un matin, honteux d’être at- 
teints d'incontinence et qu'3 nous 
restera des années à survivre avec 
des gestes maladroits, le visage en- 
vahi de rides, le cœur désert et ven- 
teux. 

Rester chez soi envers et contre 
tout, c'est s'enliser dans ses derniers 
désirs. Mais c'est aussi faire peur à 


CORRESPONDANCE 

Les prix d'hébergement 


Un retraité de Gironde. M. Lu- 
cien Passai, nous écrit : 

Quelles que soient les raisons in- 
voquées par l’administration pour 
justifier sa décision d’augmenter les 
prix d'hébergement en maison de re- 
traite, il en résulte avant tout pour 
les plus vulnérables un très lourd 
handicap financier. De nouveaux ré- 
sidents viendront ainsi grossir les 
rangs de ceux dont les ressources 
sont insuffisantes pour payer un hé- 
bergement d’ailleurs beaucoup trop 
cher par rapport aux services rendus 
et aux retraites servies. 

Pour trouver le complément, l’ad- 
ministration fera comme d'habitude 
appel aux descendants des intéressés 
et, si nécessaire, accordera l’aide so- 
ciale aux personnes âgées concer- 
nées. En contrepartie, elle se retour- 
nera vers leurs biens éventuels dont 
un inventaire sera alors dressé. Elle 
se saisira notamment de leur livret 
de caisse d’épargne, bloquera une 
partie de son contenu (10 000 F) 
jusqu'à leur mon et, au fur et à me- 
sure des besoins, utilisera le reliquat. 
En vue d’une récupération sur l’héri- 
tage, elle hypothéquera le logement 
des assistés, leur reversant généreu- 
sement 10% de leurs ressources 
mensuelles. 

Ainsi, ces vieillards seront dépos- 
sédés des biens économisés au cours 
d'une vie de travail et de privations, 
car contrairement au Fonds national 
de solidarité aucun plafond de récu- 
pération sur les successions n’a été 
fixé à l'aide sociale, qui peut récupé- 
rer la totalité des héritages les plus 
modestes. 

Le droit à la dignité ci à la santé 
des personnes âgées est ainsi grave- 
ment menacé. Alors qu'est mainte- 
nant imposée aux retraités une coti- 
sation supplémentaire à la caisse 
maladie de la Sécurité sociale, les 
prestations assurées par la couver- 
ture maladie sont de plus en plus in- 
suffisantes. 

Exemples : 

1) La plupart des grabataires sont 
hébergés dans des services de long 
séjour, dernière étape avant le cime- 
tière. Ces services, éléments du dis- 
positif hospitalier, offrent sur le plan 
technique des moyens plus lourds 
que ceux dont peuvent bénéficier les 
maisons de retraite. Ils ont pour vo- 
cation d'accueillir les personnes 
pour qui, aux soi as liés à une perte 
totale d’autonomie, s'ajoutent une 
surveillance médicale constante et 
des traitements d’entretien qui ne 
pourraient être pleinement assurés 
dans des institutions médico- 
sociales, même dotées d’une section 
de cure médicale. 

Dans les services de long séjour, 
rassurance-maladie ne finance que 
les prestations sanitaires sous forme 
d'un forfait journalier nettement in- 
suffisant. Quant aux frais d’héber- 
gement et aux soins corporels dits de 
« maternage > , Us sont couverts par 
des prix de journée exorbitants (200 
à 260 F en 1982) supportés par l’as- 
suré, éventuellement relayé, comme 
en maison de retraite, par sa famille 
et l’aide sociale. 


Les termes optimistes de cer- 
taines correspondances avaient fait 
naître l'espoir qu’une mesure de jus- 
tice allait être enfin prise (1) inté- 
grant le « maternage » dans le for- 
fait journalier de la Sécurité sociale, 
ne laissant à la charge de l'assuré 
qu'un montant d'hébergement iden- 
tique- & celui d’une maison de re- 
traite. Jusqu'à maintenant, aucun 
progrès n’a été réalisé dans ce sens. 

2) En plus des douloureux pro- 
blèmes psychologiques et de finan- 
cement auxquels sont confrontés 
beaucoup de pensionnaires de mai- 
sons de retraite et d'unités de long 
séjour, il convient de souligner les 
dépenses supplémentaires de santé 
que provoquent pour l’ensemble des 
personnes âgées le remboursement à 
seulement 40 % et le non- 
remboursement de médicaments de 
plus en plus nombreux. De même 
que les analyses biologiques, les exa- 
mens radiologiques, les bilans divers 
dont le remboursement est toujours 
très inférieur à la facturation. 

(1) Lettres de M. Mitterrand, akjrs 
candidat à la présidence (22 avril 
1981) ; da conseiller technique au se- 
crétariat «TÉtat, chargé des personnes 
âgées (27 octobre 1981) ; du conseiller 
technique à là présidence de la Républi- 
que (4 mars 1982) ; de T Association 
conseils et aides aux personnes âgées ou 
handicapées (4 mars 1981). 


tout le monde. 5e faire peur à soi- 
même, prendre le risque d'en finir 
plus vite avec les choses de la vie 
que le contenu d'une boîte de 
conserve hermétiquement fermée. 
C'est laisser proliférer une peur col- 
lective, une peur empreinte de lâ- 
cheté, bien implantée dans l’environ- 
nement proche de la personne âgée 
(voisin, proche parenté, assistante 
sociale, médecin, etc.). 

Partir en maison de retraite, de 
cure ou en centre de long séjour, 
c'est la solution la plus efficace sur 
le plan socio-économique. Directeur 
d’une de ces maisons dites de re- 
traite, je ne sais que trop ce que 
«c partir » veut dire pour ces vieilles 
personnes. Je fais sans joie le travail 
du bulldozer : nous avons le triste 
privilège de vider les lieux, de briser 
le rêve de toute une vie, les mille ob- 
jets chargés d'amour abandonnés 
sur place pour quelques cartons en 
guise de menu passé à mettre, en- 
vers et contre tout, en conserve. Une 
armoire à la rigueur, quelques ca- 
dres, quelques photos jaunies et des 
tas de papiers. Le grand lit de jadis, 
chargé de tant de nuits d'amour et 
d’habitude à deux corps faits l’un 
pour l’autre : « Désolé, Madame, la 
chambre est trop petite... ». Et puis, 
pour ne pas se mettre à pleurer un 
bon coup avec la vieille daine, il faut 
lui faire le coup de la chanson de 
Jean Ferrât : * Vous verrez, vous se- 
rez bien, nous reviendrons dans le 
quartier voir l’épidère. le voisin, ils 
monteront vous voir, etc. » Mille 
promesses que l'on tiendra A moitié 
ou pas du tout. De toute façon, le 
travail de sape de l'emprise institu- 
tionnelle fera petit à petit son œuvre 
de désertification du cœur. Cela, je 
ne le dis pas. 


L’hypocrisie 


Depuis une vingtaine d’années, 
hypocrisie verbale, faiblesse d'une 
analyse lucide sur les limites inhé- 
rentes à toute forme de placement 
institutionnel et absence de choix 
I politiques radicaux confortent, tous 
trois, le piétinement entre une politi- 
j que de maintien à domicile qui au- 
rait, dit-on, des limites et le néces- 
saire placement de longue durée, 
parfois de très longue durée en fin 
de vie. 

L’hypocrisie d'abord : les incur- 
sions répétées des notables dans les 
hospices et les maisons de retraite, 
les opérations coup de poing - coup 
d’épée dans l'eau — sont de plus en 
plus nombreuses. L’affaire de Ca- 
chait, - l'impromptu de TF1 dans 
une maison de retraite de construc- 
tion très récente, les déclarations po- 
litiques qui s'ensuivirent, la saisie de 
la Haute Autorité, montrent com- 
bien D est dangereux de s'attaquer à 
rhotreur d 'un quotidien que la plu- 
part des municipalités traînent dans 
la discrétion et souhaitent, avant 
tout, édulcorer, lénifier, colorer de 
bienfaisance. Un pouvoir a remisé 
monsieur Langlois pour feu une 
princesse ; un autre poavoir, en d’au- 
tres temps, n 'aurait-il pas limogé 
l'auteur insolent d'un reportage jugé 
indécent sur une maison de retraite 
qui, savez-vous, est saine, tout ce 
qu’a y a de plus saine (1) sur le plan 
financier. 

Dans nos maisons, et par expé- 
rience, une trop bonne gestion est 
souvent le symbole de sourdes mais 
significatives atteintes aux droits les 
plus élémentaires de l'être. Cette vé- 
rité fait partie de celles qui ne sont , 
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par MARC LOSSON (*) 

pas bonnes à dire. La télévision est 
tombée sur une maison de retraite 
■ à Chirac» ; souhaitons qu'elle 
aille se promener ailleurs, chez les 
autres. Car finalement, au-delà des 
petits fours et des vins d’honneur, ils 
ont l'air de se préoccuper de l’image 
de marque de «leurs maisons». 
Mais quelle image de marque ? 
Celle de la bienfaisance surannée, 
de la générosité ïmcompétente. 

L’hypocrisie des hommes politi- 
ques est confortée par ht faiblesse de 
l'analyse théorique. La gérontologie 
sociale, la gériatrie nous enseignent 
l'art du bien- vieillir dans le cadre de 
structures socio-économiques ac- 
quises, jamais remises en question. 
» Vous n‘y pensez pas, ce serait 
faire de la politique*. » Eh bien oui. 
le problème est justement là. 
Animés en majorité par des méde- 
cins et par des technocrates 
consciencieux gestionnaires, les tra- 
vaux théoriques, les recommanda- 
tions conjoncturelles, les prévisions 
structurelles sur la nature de l'inté- 
gration sociale des grands vieillards 
dans la cité sont sans imagination, fi- 
nissent toujours par une sorte d’hô- 
pital de seconde catégorie, une pro- 
thèse sanitaire de plus, et la question 
est réglée. 

Le pouvoir gériatrique n’a pas de 
convictions politiques. Il n'a su ima- 
giner, pour la fin de vie des gens, 
qu'un semblant d'hôpital. La diffé- 
rence, c’est qu'à l’hôpital on ne fait 
que passer. Dans une maison de 
vieillards, « m prend domicile ». La 
médicalisation d'un problème social 
n'est pas uniquement un indicateur 
de bien-être, c’est aussi une main- 
mise du pouvoir médical et techno- 
cratique sur la vie des gens. Une ré- 
glementation sanitaire est en effet 
beaucoup plus efficace et autoritaire 
pour gérer un problème social. On 
ne socialise pas ce qui, par nature, 
n'est pas socialisable. On ne fait pas 
un « üeu de vie sociale » d'un centre 
de soins ou d'hébergement où sont 
entassés quatre-vingts, cent vingt, 
voire deux cent quarante ou plus 
grands vieillards. 

Déjà dans les établissements d’hé- 
bergement à caractère social, les ga- 

(*) Directeur de maison de retraite, 
auteur de Vietllltude. Editions Saint- 
Getnms-des-Prés, 1982. 


nanties sur le statut juridique des ré- 
sidents, la défense des droits les {0ns 
élémentaires de l'individu, font l'ob- 
jet d'atteintes inacceptables an tra- 
vers de réglementations restrictives, 
inégalitaires, laissées au libre arbitre 
de l’organisme gestionnaire. Dans 
l'institution sanitaire, la confronta- 
tion est permanente entre le respect 
de l’intimité du vieillard et les 
normes indispensables à la survie de 
l'institution. 


(ta processus (renfermement 

institutionnel 


La gérontologie sociale et la gé- 
riatrie n’ont pas été ces contre- 
pon voire qui auraient été indispensa- 
bles pour « produire », pour 
imag iner d’autres formes de vie so- 
ciale pour Les grands vieillards, re- 
mettant en cause, de façon systéma- 
tique, nos propres pratiques 
d’adultes actifs. Il n’y aura pas de 
• gérontologie politique » en France, 
tant qu’il n’y aura pas on courant 
doctrinal de praticiens sociaux et 
médicaux de l’institution pour per- 
sonnes âgées qui, tout en y travail- 
lant de façon passionnée, auront ce- 
pendant le courage de dénoncer 
radicalement le processus sociopoli- 
tique d'enfermement institutionnel 
et celui de faire une analyse un peu 
plus subversive de Faction sociale à 
projeter. 

Le choix entre les usines à vieux 
et la préservation envers et contre 
tout de la personne humaine dans 
son environnement naturel est un 
choix coûteux. L’aide médico- 
sociale aux grands vieillards néces- 
site du temps, beaucoup de temps : 
des aménagements très coûteux. H 
faut choisir entre la très coûteuse 
militarisation, rhype r cogcentration 
urbaine, industrielle, etc. et des in- 
vestissements sociaux à échelle hu- 
maine, mais incompatibles avec 
d’autres orientations budgétaires. 
On ne peut, à la fois, développer le 
budget militaire du pays, la nucléa- 
risation civile et militaire et innover 
en m atière d'action sociale. Nous ne 
pouvons noos permettre de réclamer 
uniquement des heures d'aide ména- 
gère en plus, des soignants de plus 
dans les institutions, si, par ailleurs. 


nous n’éri g eons pas mie radicalisa- 
tion des choix budgétaires. Pourquoi 
s’attaqua- priaritairemeitt à te mût- 
tarisarion : tout simplement parce 
que la survie des grands vnfiards, 
comme beaucoup d’autres pro- 
blèmes sociaux, passe par l'idéologie 
de la non-violence inscrite pntfondé» 
ment dans toutes les couches so- 
ciales d’une nation. 

Mîfiter pour imaginer, imposer 
progressivement de nouvelles formes 
de vie sociale est b seconde tâche 
d’une gérontologie qui se voudrait 
politique. La présence des grands 
vieillards dans la cité avec leur ana- 
chromsme de vie et Tanarchie de 
leur organisation socio-économique 
est prophétique. L'enfant, le margi- 
nal, le bancal, le vieOterd. sont mis à 
F écart par l’adulte actif qui produit 
et consomme. De b cr èch e à Fbos- 
pice, c’est toujours les trois-hiiit, le 
xpême processus d’enfermement et 
dc réranitkra, sur te mode industr iel 
et ' hospitalier, d’une question so- 
ciale. Chaque fois que nous construi- 
sons un hypermarché, une auto- 
route, un .nouvel équipement 
gigantesque de vie, de vacances, de 
travail, noos construisons inévitable- 
ment une maîson de retraite. La gé- 
rontologie politique peut être le dé- 
part (Trac réflexion collective sur 
les modes de production et de 
e mwmnmiih'nn dominants, les vi- 
tesses sociales, économiques, les 
formes de vie familiales, tri- 
bales, etc-./ 

La survie d’un grand vteflbrd 
passe par b très petite dimension 
économique, sanitaire, sociale, tes 
rythmes lents, te tribalisme et le vo- 
tentariat cxv3 organisé de façon co- 

t_ r • ' • 

nerente. 

Je suis gestionnaire passionné 
d’une de ces. in sti t uti o ns pour grands 
vieillards. Mais ' j'ai refusé de jouer 
te rôte de banquier gestionnaire (Tus 
compte de -ries humaines en par- 
tance. J'ai commis Teneur «te vou- 
loir en savoir un peu plus sur toutes 
ces vieilles personnes. A vous de b 
commettre. 

(1) Hebdo T.C du 26 jnfflet 1982, 
avait déjà dénoncé le scandale de Ca- 
cha n, et citait : «Le directeur, 
M. Brocs», qui appartient à b section 
professionnelle du JLPJL de b VŒc de 
Paris, avait été fSteité en 1981, pour un 
bénéfice budgétaire de 345 milliaas 

d’anciens francs. 


Une mine d'or oubliée 


cto facile, c'est pas dm, «a peut rapporter gros. 


F AUT-IL encore écrire sur les 
vieux ? Ne devrait-on pas plu- 
tôt les recouvrir d'un sHenca 
discret, en laissant la nature faire son 
œuvre ? Mars vofià, les liens noués 
avec les personnes âgées dans ces 
nombreux parkings de b vieillesse où 
les range la société nous poussent à 
rompre le sfienca et à prendre le 
contrepied du discours lénifiant, ma- 
ternant. des c spéciaKstes » da b 
politique ou de l'économie qui main- 
tient notre jeunesse dans l'ignorance 
de ce qu’est réellement la vieillesse. 

Il faut briser les chattes, dénoncer 
toutes les a censur es» qui co ntrai- 
gnent les vieux à i'imrnoMrté, altè- 
rent leur énergie et leur activité, les 
excluent de b contribution collective 
fi la marche en avant de la société et 
A la transformation indispensable de 
nos mentalités. En refusent d'enten- 
dre leur discours et de nous impliquer 
dans leurs « affaires », nous retar- 
dons le moment d'une réelle et juste 
prise de conscience de la vieillesse. 
Lorsque nous serons à notre tour pris 
dans le tourbillon de l’angoisse, nous 
nous rendrons compte, trop tard, 
que la société nous a obligés à jouer 
dans le scénario da la via un rôle 
dont le tableau final n'était pas 
prévu. 

La solitude, l'Isolement, l'inutilité 
et le tarissement pulsionnel dont on 
affuble la vieillesse ne relèvent-ils 
pas d’une machination échafaudée fi 
partir de projections engendrées 
dans la refus des jeunes et des 
adultes d’appréhender leur proche 
déchéance et de concevoir leur pro- 
pre mort ? Cette vision négative de 
b vieillesse existe moins chez les 
vieux que chez ceux qui ne le sont 
pas encore. Jeunes et adultes en- 
semble construisent des défenses 
solides et tissent les mailles resser- 
rées du filet dans lequel ils iront plus 
tard s’emprisonner. 

La souffrance des vieux est créée 
par les craintes de ceux qui refusent 
de vîefifir et c'est de ces craintes que 
naît b fantastique agression dont la 
personne figée est victime. Toutes 
les attitudes attribuées aux vieux 
sont des produits usinés à doses 
massives qui ne pourront disparaître 
que dans une transformation radicale 
de la composante agressive de la so- 
ciété. 

C'est la même logique que celle 
du racisme qui est à l'oeuvre dans la 
ségrégation des vieux, produit de so- 
ciétés industrielles qui privilégient 
r égoïsme hypocrite et la concurrence 
barbare. La personne Agée est parti- 
culièrement accablée par une telle 
mécanique, car, là où la jeune et 
l'adulte résistant, elle succombe le 
plus souvent, faute des soutiens af- 
fectifs et rationnels nécessaires pour 
neutraliser la nocivité des agressions 


par R. LAFORESTRIE (*) 
et G. MISSOUM (*) 

soda tes. C'est pourquoi fi faut préci- 
sément dénoncer la censure impi- 
toyable que la retraits introduit entra 
le monde du travail et T« autre 
monde ». H nous faut bannir ce que 
Hemingway appelait te s mot le plus 
répugnant de la tangua ». véritable 
injure aux oreilles da ceux qui ont ao- 
quis et préservé pour nous te droit au 
travail. 

Il faudrait convaincra tes vieux 
eux-mêmes de sortir du piège des 
mots qui tes contraints à reprendre, 
vis-à-vis de leur propre situation de 
bouc émissaire, tes concepts et tes 
attitudes de tetra bourreaux et de 
leurs censeurs. Nous-mêmes en tant 
qu’auteure sommes piégés par la rigi- 
tBté des mots et par leur caractère 
totalitaire qui nous poussent à adop- 
ter un concept négatif et fi épouser 
une attitude discriminatoire qui nous 
répugnent Tournons-nous résolu- 
ment et tous ensemble vers l'Acadé- 
mie française et demandons^ avec 
insistance et impatience de rempla- 
cer ce mot de « vieux » par un autre 
dépouillé de toute connotation péjo- 
rative mais enrichi des apports de 
f expérience et de (a mémoire. 


De même que c retraite » et si- 
lence assignent tes vieux à la rési- 
dence surveillée, T apologie du corps 
contribue à U» marginaliser. La 
norme de te jeunesse valorisent la 
beauté corporelle devient la saute ré- 
férence et tout s'y rapporte, sous 
peine d'exclusion. La hantise du 
poids, l'angoisse de te surchargé 
pondérale deviennent, ' pour les 
femmes surtout, une préoccupation 
essentielle et obsessionnelle. Anato- 
miquement, la société va jusqu'à 

soumettre le corps à un modèle fabri- 
qué. L'knposatoflrté d’opérer te trans- 
formation corporelle provoque alors 
un intense vécu dé dévalorisation 
chez ta personne figée, qui s'effraya 
de sa propre image. La publicité am- 
plifie le phénomène en glorifiant les 
jeunes nudités. Le joug de ta jeûnasse 
et de te beauté imposé au corps 
agresse les < vieux.» dans la recher- 
che de leur propre épanouissement. 
Chacun tente de se référer à la norme 
te plus longtemps possible, mats 
l'impossBtilité pour la personne figée 
de s’y soumettre l’exclut du groupe 
et consomme la rupture, riùcs la jeu- 
nesse, fi n*y a de salut que dans te 
mort l Or» $e dispense ainsi de dé- 

(*) Docteur* en psychologie. 


chiffer l' in sc ri ption de te vieillesse sur 
tes corps enrichis des sédiments dé- 
posés par te courant agité de la via. 

A prendre nardsriquement toute 
ta place, tes jeunes étouffant tous les 
«vieux» qui cherchent désespéré- 
ment à crier leur besoin da vivra. 
Pourtant, s’ils voulaient enrichir leur 
propre combat, 0s auraient des en- 
seignements révolutionnaires à tirer 
des «vieux.», y compris du côté de 
T imaginaire et du fantasma qui 
construisent te déor et rendent poa- 
s&ta sa réalisation. D faut que tes 
jeunes sachent une fois pour toutes 
que 1a vieillesse réveille l'activité fan- 
tasmatique et imaginaire qui somnole 
chez r adulte. Cette activité transpira 
. dans tous tes secteurs de ta vie que 
tes « vieux » Investissant, dans les 
mots, dans l'art, dans l’érotisme, 
dans cette façon inimrtabte qu'fis ont 
de nous conter poétiquement teur 
vie. : 

Quels gâchis, quelle perte, quelle 
dérision, que de prétendra compren- 
dre, expliquer et jouir de ta vie sans 
connaître les méandres et tes secrets 
de la vieillesse ? 

; Ce qu’on voudrait, ici, c'est dé- 
noncer te vaste complot qui, des in- 
teitectuels les plus huppés aux indus- 
triels tes plus Ubéreux. conduit à nier, 
A l’aube du vingt et unième stade, 
l'apport indispensable des personnes 
figées dans l'explication et te com- 
préhension de nos sociétés. Le 
* vieux » est en effet le mieux placé 
pour porter un jugement et remettra 
en q uestion toute - théorie, ou toute 
pratique psychologique, politique et 
sociale. Dana la position ultime où M 
» retrouve, S n'a plus de maître pan- 
Son corpe-tnénioira et. « dé- 
chu » prouva te dérisoire de toutes 
les promesses de bonheur philoso- 
phique, pO&tique ou idéologique. 

Le «vieux» ne peut plus s'ao- 
commoder d'une conception rigide, 
unique et manichéenne da ta vie. □ 
est te reflet des contradictions et des 
""fcwatanees «l'une réalité sociale 
complexe. Derrière l'apparente mo- 
nororae et ta silencieuse' uniformité 
de la vtefitesse censurée se. révèlent 
te diversité, la variété et la richesse 
d'une, expérience humaine- totale- 
ment originale qu'on n’s guère en- 
core sondée. Une nouvelle philoso- 
phie, une nouveHe psychologie, une 
nouvelle sociologie, une nouvelle po- 
litique sonrà naître qd puiseraient à 
la source insondable et vivifiante de 
ta'vnïltaase; 

Lès philosophes, tes psychofo- 
fluto»' tes sociologues et les politiques 
ont là, tout -prfis d’eux, sans te sa- 
yox, le meilleur analyste critique- qui 
soit 'd’une-.- société 'en péril. Le 
« vieux » une mêle d'or dans te- 
queUeonaoubttedeputaer. 


M. M»*** 
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DIPLOMATIE 

A L'OCCASION DE LA VISITE DU PRÉSIDENT SILES ZUAZO 

M. Mitterrand semble décidé à faire un « geste » 
en faveur de la Bolivie 


M. Hentan Sites Znaza, chef de 
l’Etal bolivien, devait arriver ce 
lundi 28 mars eu France pour m* vi- 
site officielle de quarante-huit 
heures. Après l’expulsion de Bolivie 
du criminel nazi Klaus Barbie, livré 
aux autorités françaises le 5 février 
dernier, Pinvitation de M. Mitter- 
rand à son collègue de La Paz pour- 
rait ressembler à un «remercie- 
ment » dû. au • courage » et à 
f« intégrité » manifestés par les au- 
torités boliviennes dans cette affaire 

- selon les termes utilisés daim on 
télégramme par le président français 

- si elle ne l’avait, en fait, précédée. 
C’est, dés janvier, en effet, que 
M. Sites Zuazo était attendu à Paris, 
pour Je colloque international orga- 
nisé par le parti socialiste français 
sur les «acteurs du changement», 
mais 0 en avait été empêché par nue 
crise interne, qui a abouti à l’éclate- . 
ment de la coalition de gauche an 
pouvoir depuis de 10 octobre 1982 à 
La Paz. 

.Les relations entre la France et la 
Bolivie sont an mieux depuis cette 
date. Il y a une certaine parenté en- 
tre les deux gouvernements, qu’on 
peut qualifier de « front popu- 
laire » : comme à Paris, il y a des mi- 
nistres communistes à La paz - fait 
rarissime en Amérique latine. Lors 
du coup d’Etat militaire de juillet J 
1980, rambassadcar de France alors 
en poste, M. Raymond Césaire — ü 
y est toujours - avait apporté une 
aide efficace aux hommes politiques 
et aux syndicalistes persécutés, dont 
beaucoup s’exilèrent en France. Ce 
sont eux, aujourd’hui, qui sont au 
pouvoir à La Paz : on comprend ai- 
sément. dans ces conditions, l’excel- 
lence des relations entre les deux 
pays. 

D’autant qu’une grave hypothè- 
que a été levée, avec l'exclusion de 
Klaus Barbie, réclamée depuis 1974 
per les autorités françaises, mais re- 
frisée par les différents régimes mili- 
taires qui se sont succédé % La Paz, 

• On se souviendra avaient dit 
alors les dirigeants fiançais. Mais 
comment 7 Le gouvernement de 
rUmon démocratique populaire est 
plongé dans une grave crise écono- 
mique et financière, résultat du 
chaos laissé par des militaires cor- 
rompus et incompétents. Ayant réta- 
bli la démocratie dans sou pays, il 
attend la « compréhension » des 
pays démocratiques. A s’en tenir 
aux seuls, arguments financiers, la 
Bolivie n’engage guère aux généro- 
sités, étant • donné qu’elle ne rem- 
bourse pas ses dettes depuis plu- 
sieurs annnées. La France est au 
rang - mais pas an premier — des 
créanciers impayés. 

Dans on premier temps, le gou- 
vernement Mauroy semblait surtout 
décidé à plaidé la cause des diri- 
geants boliviens auprès des autres 
pays membres du Marché commun, 
guère davantage : la Bolivie 
souhaiterait obtenir des quotas pour 
quelques-uns de ses produits d’ex- 


AMÉRIQUES 


porta rion. Cette fois, pourtant, il 
semble que M. Mitterrand soit dé- 
cidé à faire un « geste -, malgré les 
avis en sens contraire des responsa- 
bles des finances. Après le déjeuner 
qu’il doit offrir mardi à M Sites 
Zuazo, on en saura sans doute da- 
vantage.. On parle beaucoup d’une 
ligne de crédit - modeste, car infé- 
rieure & 100 millions de Troncs — 
pour la construction d’nn hôpital h 
La Paz, on celle d’un gazoduc sur 
l’ Al ti piano : dans ce dernier cas. 
l'apport français servirait à déblo- 
quer d’antres concours, indispensa- 
bles. 

Depuis de longues années, la 
France est déficitaire dans ses 
échanges avec la Bolivie (en 1 982, 
243 mSlions de francs d 'achats 
contre 234 millions de francs de 


ventes). La principale implantation 
industrielle française - celle de 
Renault-Véhicules industriels - est 
relativement modeste : ccni vingt 
camions ont été montés jusqu’à pré- 
sent dans une usine de Cocbabamba. 
La coopération scientifique et tech- 
nique s'exerce surtout dans les do- 
maines de la biologie d’altitude, de 
la géologie et de l’hydrologie. En re- 
vanche, l’action culturelle garde un 
bon niveau, dans un pays où le fran- 
çais est langue obligatoire dans le 
premier cycle de renseignement se- 
condaire. Le collège franco-bolivien 
de La Paz compte huit cents élèves 
— ce qui est beaucoup dans un pays 
de six millions d'habitants, où l'élite 
cultivée est restreinte. L’enseigne- 
ment du français est assuré par trois 
cents professeurs dans l’ensemble du 
pays. - C. V. 


U serait « déraisonnable » 
de parier du Cambodge sans le Vietnam, 

déclare M . Claude Cheysson à Hanoï 

M, Cheysson, ministre des relations extérieures, a quitté Hanoï ce 
lundi matin 28 mars pour New- Delhi, où ü dont avoir un déjeuner de tra- 
vail avec son homologue indien, M. Bao, avant de gagner Islamabad, der- 
nière étape de son voyage d’une semaine en Asie. 

Le chef du gouvernement vietnamien, M. Pbam Van Doog, qui a reçu 
M. Cheysson lundi matin avant son départ, s’est déclaré « très satisfait » 
de la visite du ministre français à HanoL 

De notre correspondant en Asie du Sud-Est 


■ Bangkok. - « Les réalités sont ce 
qu’elles sont, et nous ne souhaitons 
pas que les troupes vietnamiennes 
partent (du Cambodge) pour que 
les horreurs sans précédent com- 
mises par les Khmers rouges puis- 
sent se répéter ». a déclaré, selon 
TA.F.P., le dimanche 27 mars, 
M. Claude Cheysson à Hanoï- 

If serait * déraisonnable » de par- 
ler du Cambodge sans le Vietnam, a 
insisté le minis tre des relations exté- 
rieures. Lois de son passage & Bang- 
kok. U avait précisé que la France 
n'avait pas l'intention de proposer sa 
médiation dans le règlement de ce 
conflit. • Il n’est pas nécessaire 
qu'une troisième superpuissance 
(outre la Chine et FU.RJ5.S.) inter- 
fère dans cette affaire », avait-il sou- 
ligné'. 

Quant aux rapports entre Paris et 
Hanoï, M. Cheysson a affirmé que à 
les problèmes humanitaires étaient 
en voie de règlement et les relations 
culturelles « très satisfaisantes », 
les relations économiques, en revan- 
che, • n’étaient pas à un niveau 
convenable ». A cet égard, il a sou- 
haité le déblocage des deux cents 
millions de francs inscrits dans te 
protocole financier de décembre 
1981. Le Vietnam voudrait que 
cette question, liée au rééchelonne- 
ment de sa dette extérieure, soit 
néanmoins réglée sur un plan bilaté- 
ral Le Quai d’Orsay était prêt à 
faire ce * geste politique », mais 


La nouvelle stratégie de « guerre des étoiles » 
présentée par M. Reagan divise les Américains 


rarbitrage défavorable rendu par 
l’hôtel Matignon l’en a empêché. Se- 
lon l’agence vietnamienne de presse, 
le ministre aurait précisé que - la 
France, majeure et Indépendante, 
continuera à fournir l'aide au Viet- 
nam quelle que soit l'opinion expri- 
mée par d’autres pays à l'égard de 
ce protocole ». 

Lors de son étape & Bangkok, qui 
précédait sa visite à Hanoi. 
M. Cheysson avait confirmé l'enga- 
gement pris par le gouvernement, en 
décembre dernier, d'accueilHr les 
quelque dix mille réfugiés Indochi- 
nois dont 1a réinstallation en France 
a été acceptée mais qui attendent, 
depuis de longs mois, surtout en 
Thaïlande et en Indonésie, le signal 
du départ. « La crise et le niveau du 
chômage créent des difficultés 
considérables de réinsertion », a-t-il 
cependant reconnu. 

M. Cheysson a profité de son sé- 
jour en Thaïlande pour signer rac- 
cord bilatéral de « transfert des dé- 
tenus » qui avait été paraphé en 
juillet dentier. Une fois ratifiée par 
tes parlements des deux pays, cette 
convention permettra aux trente-six 
Français actuellement incarcérés ici, 
essentiellement pour trafic de dro- 
gue, de pouvoir, sous certaines 
conditions, purger leur peine en 
France ( le Monde des 25-26 juil- 
let). 

JACQUES DE BARRIISL 


Washington. - Le président Rea- 
gan se doutait-il du bruit qu'il ferait 
en évoquant un système antunissiles 
d'avant-ganle ? Si son discours du 
23 mars (le Monde du 25 mars) a 
mis en fureur les dirigeants soviéti- 
ques, il a excité les Imaginations aux 
Etats-Unis. 

Plutôt que de fonder la dissuasion 
nucléaire sur des représailles mas- 
sives, affirme M. Reagan, On pour- 
rait décourager toute attaque enne- 
mie par une défense résistant à toute 
attaque. Interdire l'agression, en 
somme, au lieu de punir l’agresseur. 
C'est-à-dire éviter les victimes, d'un 
côté comme de l'autre. Quoi de plus 
séduisant — et de plus moral ? 

, Il parait que M. Reagan a été 
enthousiasmé par cette idée, après 
une conversation récente avec les 
chefs des armées. On présente son 
discours comme une initiative essen- 
tiellement personnelle, désapprou- 
vée par plusieurs responsables gou- 
vernementaux. On peut douter que 
l’enthousiasme du président soit la 
véritable explication de cette démar- 
che. M. Reagan n’a-t-il pas voulu 
surtout favoriser le vote de son bud- 
get militaire, en évoquant des tra- 
vaux pleins de promesses ? Et, en 
frappant l’imagination de ses com- 
patriotes, ravir la vedette aux parti- 
sans du « gel » des arsenaux 
nucléaires soviétique et américain ? 

L'habileté de la manœuvre est 
mise en doute par plusieurs observa- 
teurs. Selon eux, M. Reagan risque, 
au contraire, de développer la 
crainte des engins destructeurs et de 
renforcer le freeze movement (mou- 
vement des partisans du «gel»). 
Son discours donne l'illusion que 
l'Amérique veut s’armer davantage 
et que la militarisation de l'espace 
est imminente. Vis-à-vis de l'Europe, 
un nouvel élément d’incertitude est 
introduit: les États-Unis semblent 
vouloir devenir une forteresse inex- 
pugnable, laissant le Vieux Conti- 
nent à la merci des fusées soviéti- 

a ucs. Enfin, il y a le risque de 
é mobilisation : à partir du moment 
où l'on compte sur une formule 
miracle qui rendrait les armes ato- 
miques - impuissantes et dépas- 
sées », ni 1e renforcement des engins 
offensifs ni la réduction négociée des 
arsenaux nucléaires ne s'imposent 
de la même façon. 

Au-delà de ces effets psychologi- 
ques redoutés sur l'opinion occiden- 
tale, d’autres questions, plus 
concrètes, sont posées à Washing- 
ton. 

M. Reagan n’a-t-il pas mis la 
charrue devant les boeufs, encensé 
des systèmes inexistants et donné de 
« faux espoirs » aux Américains ? 
Plusieurs dirigeants démocrates 
commentent avec sévérité ou ironie 
cette «science-fiction» en l’asso- 
ciant à la Guerre des étoiles. 
L'ancien secrétaire à la défense, 
M. Brown, met dans le même sac la 
Maison Blanche et les pacifistes: 
• A l'image du mouvement pour le 
• gel » nucléaire, l'approche du pré- 


De notre correspondant 

sident est un slogan et non un pro- 
gramme. » 

Des recherche sont pourtant en 
cours, et ne datent pas d'hier. Les 
Etats-Unis dépensent 750 millions 
de dollars (3 400 millions de francs) 
chaque année pour trouver de nou- 
veaux systèmes aatimissiles. Un 
tiers de cette somme est orientée 
vers les recherches avancées de type 
laser. Mais personne ne s'attend à 
un système opérationnel avant la fin 
du siècle. Et encore doute-t-on de sa 
capacité future à défendre 1e terri- 
toire américain. 


Nicaragua 


Les autorités rendent hommage au médecin français 
tué près de la frontière du Honduras 


Les autorités do Nicaragua -ont 
rendu hommage, le dimanche 
27 mars, au docteur Pierre Gros- 
jean, un médecin français tué la 
veille dans le village de Ra n c h o- 
Grande, près de Matagaïpa, an 
cours d'une attaque au mortier par 
des commandos antisandinîstes 
venus du Honduras. Quatre autres 
personnes ont été tuées au cours de 
cette action et dix-sept blessées. 

Le gouvernement de Managua a 
également .accusé les Etats-Unis 
d’être responsables de la mort du 
coopérant français qui se trouvait au 
Nicaragua, depuis août 1982, dans 
te cadre d’une mission de coopéra- 
tion technique -sur la leichmanîose, 
une maladie, parasitaire. D faisait 
partie d’un groupe de quarante-cinq 
Français qui apportent une aide hu- 
manitaire au Nicaragua. D’autre 
part, quatre médecins français, dé- 
pendant du Secours populaire, se 
trouvent actuellement au Nicaragua 
dans des camps de. réfugiés salvado- 
riens, situés près de la frontière 
nord-ouest. 

Le docteur Gros jean, figé de 
trente et un ans, avait récemment 
écrit au docteur WilJy Rosenbaum, 
président du Comité de coordination 
.technique France-Nicaragua, qu'il 
■était conscient « des risques qu'il 
courait » mais qu'il tenait à » pour- 
suivre sa mission médicale ». D 
avait également, travaillé sur les pro- 
blèmes posés par la tuberculose et le 
paludisme dans ce pays. « Mon fils 


a' fait son devoir jusqu'au bout », a 
déclaré le père de la victime à Va- 
gney, dans les V osges. 

De Mexico, notre correspondant 
Francis Pisani nous précise que le 
docteur Grosjean se trouvait, te ven- 
dredi 25 au soir, à Rancho-G ronde, 
où une fête avait lien pour célébrer 
les progrès du programme d'éduca- 
tion des adultes, prolongation de la 
campagne d'alphabétisation entre- 
prise en 1980. Le docteur Grosjean, 
qui réalisait une enquête en compa- 
gnie de représentants du ministère 
de la santé du Nicaragua et de deux 
médecins italiens, y avait assisté jus- 
que tard dans la nuit. A 5 heures du 
matin, le village a été attaqué au 
mortier. Selon 1e témoignage d'un 
confrère italien, le docteur Grosjean 
et les autres personnes présentes se 
sont jetées au sol où Je jeune Fran- 
çais a filé atteint d’une balle à la 
tête. Le village n'a pas été investi. 
Le corps du docteur a été veillé chez 
lui fi Managua en présence du com- 
mandant T ornas Borge, ministre de 
l’intérieur. 

Les étrangers résidant au Nicara- 
gua oal été invités par un groupe de 
Français à manifester ce lundi 28 
devant l’ambassade des Etats-Unis 
pour protester contre la politique de 
l’administration Reagan, qu’il* Ven- 
dent responsable du drame. Une let- 
tre ouverte sera remise aux repré- 
sentants de Washington, ainsi qu'à 
l’ambassadeur du Honduras. 


Le docteur Grosjean avait, avec 
quarante-quatre autres Français ré- 
sidant au Nicaragua, signé un texte 
le.25 mare pour protester contre * la 
nature des informations - publiées 
Sur ce pays dans la presse euro- 
péenne. Il s'élevait contre la ten- 
dance à présenter la révolution san- 
diniste comme * un danger pour 
l'Amérique centrale » et l’allusion 
au fait qu’une * guerre civile » se- 
rait en train de s’y dérouler. 

« Rien de ce que nous vivons quo- 
tidiennement ici n’est de nature à 
confirmer la crainte de l'opinion 
française », lit-on dans le texte. La 

• Le Comité de solidarité avec 
le Nicaragua estime, dans an com- 
muniqué que la mort du docteur 
Pierre Grosjean, après celle de cen- 
taines de Nicaraguayens au coure 
des derniers mois, témoigne » de la 
volonté des Etats-Unis de noyer 
dans le sang le désir des peuples 
d’Amérique centrale d'en finir avec 
un passé de misère et d'oppres- 
sion ». 

• MM. Claude Cheysson et 
Christian Nucci. ministre et minis- 
tre délégué des relations extérieures, 
ont adressé dimanche 27 mars, on 
message de condoléances à la fa- 
mille du docteur Pierre Grosjean. 1e 
médecin français tué au Nicaragua. 
Le ministère des relations exté- 
rieures a confirmé que le docteur 


Cent mÜKards de dollars 

Pour détecter et abattre en vol 
plusieurs dizaines de missiles 
ennemis, U faudrait une vingtaine de 
satellites spécialement équipés. 
Autant dire qu’une attaque massive 
ne pourrait être - contrée » que par 
des moyens colossaux. On peut 
défendre quelques points stratégi- 
ques, non l’ensemble du territoire. 
Le professeur Wiesner, ancien prési- 
dent de l'Institut de technologie du 
Massachusetts, a expliqué au New- 
York Times : - Il existe plus de dix 
mille armes nucléaires dans chaque 
camp. Si un système de défense en 
neutralisait 9Ô % à 95 %. ce serait 
un miracle. Et les S % à 10 % res- 
tants suffiraient à détruire complè- 
tement la civilisation. » Dix pour 
cent représentent, en effet, trois 
cents ogives nucléaires soviétiques, 
chacune d'elles étant trente fois plus 
puissante que la bombe d’Hiro- 
shima. 

D’ailleurs, tous les engins ennemis 
ne seraient pas détruits. Les missiles 
de croisière votent à trop basse alti- 
tude pour entrer dans le champ des 
systèmes de défense spatiaux pro- 
jetés... La dissuasion nucléaire ne 


pourra donc jamais reposer entière- 
ment sur les engins évoqués par 
M. Reagan : elle aura, en tout cas, 
une dimension offensive. 

Le coût d'une telle opération ris- 
que d'être considérable : 100 mil- 
liards de dollars (720 milliards de 
francs), selon M. Brown. Dans 
l’intervalle, les Soviétiques met- 
traient probablement au point des 
contre-mesures, à un prix bien moins 
élevé. On aurait donc précipité en 
vain la course aux armements. 

Sans compter le risque d’actions 
préventives : i’U.R-S.S. ne serait- 
elle pas tentée de détruire un sys- 
tème antixni&siles s’il rendait vrai- 
ment les Etats-Unis invincibles, dont 
capables de Lancer eux-mêmes une 
attaque en toute impunité ? 

Beaucoup reprochent à M. Rea- 
gan d’avoir rouvert un dossier qui 
avait éic réglé en 1 972 avec la signa- 
ture du traité sur les antimissïles 
(A.B.M.). Mais la Maison Blanche 
réaffirme son attachement à ce 
texte, qui n’est pas violé : il interdit 
la production, les essais et le déploie- 
ment de nouveaux systèmes, mais 
non la recherche. D'ailleurs, en 
matière de recherche, les Soviéti- 
ques sont loin de se croiser les bras. 
Le Pentagone se déclare inquiet des 
sommes qu’ils dépensent ( * deux 
fois plus que nous - j et de l'avancée 
de leurs travaux. 

Certains commentateurs améri- 
cains voudraient que Washington 
négocie dès à présent avec Moscou 
pour limiter les engins spatiaux 
futurs. On négocie toujours mieux 
avant qu'apris. disent-ils. Mais pour 
la plupart des hommes politiques et 
des savants, ce n'est pas la recherche 
de systèmes antimissiles nouveaux 
qui prête à discussion : c'est la publi- 
cité que M. Reagan vient de lui don- 
ner. Une publicité prématurée, avec 
des raisons ambiguës. 


ROBERT SOLÉ. 


La stratégie américaine 


(Suite de la première page) 

L'une de ces personnes « non 
compétentes - est apparemment 
M. Ferez de Cueilar, secrétaire gé- 
néral de l’ONU. qui avait repris cet 
argument dans un commentaire élo- 
gieux de M. Reagan (le Monde du 
26 mare). M. Perez de Cueilar vient 
d'arriver à Moscou et il devrait ren- 
contrer M. Andropov. 

M. Andropov ne rappelle pas que 
l’Union soviétique a mis au point 
avant les États-Unis les premières 
armes an ti- missiles, avec le système 
dit - galoche », autour de Moscou, 
et que M. Kossyguïnc. alors chef du 
gouvernement, avait fait valoir, au 
début des négociations S ALT à la 
< fin des années 60, le caractère plus 
» humain • des armements défen- 
sifs. Ce n’est qu'après la mise au 
point d’un programme antunissiles 
américains, fondé sur une technolo- 
gie plus redoutable, que Moscou 


s'était rallié fi un accord limitant sé- 
vèrement ce type d’armement. 

■ Les réponses de M. Andropov 
sont également' remarquables par le 
ton très violent de ses critiques à 
l'égard des États-Unis, alors que 1e 
secrétaire général avait employé 
jusqu'à présent un langage plus me- 
suré que les commentateurs soviéti- 
ques habituels, il accuse M. Reagan 
de - déformer sans vergogne la poli- 
tique de l'Union soviétique » et 
d’employer * des procédés si mal- 
séants que Ton peut se demander 
quelle idée se fait te président des 
normes de comportement avec les 
autres États ». » Les procédés aux- 
quels recourent les actuels diri- 
geants de Washington, afin de noir- 
cir la politique de VU.R.S.S.. dit-il 
encore, sont inadmissibles dans les 
relations internationales. » 

MICHEL TATU. 





difficile situation militaire s’expli- 
que, selon les signataires, par l'acti- | 
vïté - de soldats professionnels » 
bien entraînés et armés de l’exté- 
rieur et qui, pour l’essentiel, sont 
d’anciens membres de la Garde na- 
tionale somoziste ou des merce- 
naires d’Amérique centrale. • Tout 
n'est pas parfait » mais « la majo- 
rité n'est pas disposée à suivre ceux 
qui représentent un passé honni. - 
» En tant que témoins directs, nous 
Tenons à manifester notre inquié- 
tude à propos d'informations invéri- 
fiées sur le Nicaragua ». affirmait 
ce texte. 

Grosjean. qui se trouvait au Nicara- 
gua au titre de la coopération techni- 
que française, a été tué au cours 
d'opérations armées dans le nord-est 
du pays. 

• L'administration Reagan est 
indirectement mais profondément 
impliquée dans les actions ami gou- 
vernementales au Nicaragua af- 
firme le magazine Time. Des ressor- 
tissants américains appartiendraient 
à des états-majors militaires com- 
binés qui dirigent les opérations des 
commandos antisandi mstes basés au 
Honduras et qui multiplient les in- 
cursions au Nicaragua. Toujours se- 
lon Time, c'est l’ambassadeur amé- 
ricain au Honduras. M. Hegropome. 
qui serait te coordinateur du comité 
des états-majors concernés. 
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La consommation, 
culture du quotidien. 

Par Victor ScardigH. 

Le monde peut vaciller : la consommation reste pour l’Occident 
l’unique modèle, elle le devient pour le Tiers-Monde. Jam ais nous 
n'avons autant dépensé pour- progresser vers le bonheur... p 
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Les négociations israélo-libanaises 
butent sur le problème 
du rôle du commandant Saad Haddad 


L'envoyé spécial américain, 
M. Philip Habib, poursuit sa navette 
entre Beyrouth et Jérusalem pour 
aplanir les divergences ltbano- 
israélïenncs à propos de la présence 
au Sud-Liban du- commandant Saad 
Haddad. De bonne source â Bey- 
routh, on indiqué que le Liban est 
disposé à prendre en considération 
les vues d’israèl quant au choix de 
l'officier commandant la région du 
Sud-Liban dans le cas d’arrange- 
ments de sécurité définitifs, à condi- 
tion qu’il ne s'agisse pas du com- 
mandant Haddad, & propos duquel il 
demeure intraitable. Israël avait 
durci sa position au cours des der- 
niers jours à propos des arrange- 
ments de sécurité, exigeant que le. 
co mman dant Haddad soit l'officier 
chargé de la sécurité du Sud, et qu'il 
soit inamovible par les autorités' li- 
banaises. Le ministre israélien des - 
affaires étrangères, M. Itzhak Sha- 
mir, a souligné à ce propos que « les 
autorités libanaises devaient com- 
prendre qu'aucun accord n’était 
possible si ce rôle vital n’était pas 
donné au commandant Haddad ». 

A Beyrouth, la situation s'est dé- 
gradée dans la banlieue populaire du 
sud de la capitale, peuplée en majo- 
rité de musulmans chiites, à la suite 
de l’arrestation par l'année liba- 
naise, au cours de la nuit de ven- ' 
dredi à samedi, d’une trentaine de 
personnes. Près de 500 personnes 
qui protestaient samedi contre ces 
mesures d’arrestation se sont oppo- 
sées aux forces de l’ordre. Le bilan 
de cet affrontement varie selon les 
sources : 13 blessés, dont 4 soldats et 
gendarmes libanais, selon certaines 
informations ; 1 manifestant tué et 
22 personnes' blessées, dont 2 repré-. - 
sentants de l’ordre, selon le quoti- 
dien libanais Al Sajïr. Selon le mou- 
vement chiite Amal, l’arrestation 
d’une trentaine de personnes par des 


unités spéciales de l’année libanaise | 
faisait suite â l'attentat commis ven- 
dredi contre nne patrouille israé- . 
tienne à Choueifat au sud de Bey- 
routh. 

• A DAMAS, une source res- i 
ponsable palestinienne a révélé di- 
manche que les huit prisonniers is- 
raéliens aux mains de l’OXJP. qui 
étaient détenus dans la plaine liba- 
naise de la Bekaa, ont été transférés 
récemment dans un autre pays 
arabe • pour des raisons de sécu- 
rité ». Cette source palestinienne n'a 
pas voulu révéler le nouveau lieu de 
détention des prisonniers israéliens, 
mais a précisé que » ce transfert 
avait été jugé nécessaire, car Israël 
projetait une opération militaire 
pour les libérer ». 

- • A TUNIS, P agence palesti- 
nienne Wafa a annoncé dimanche 
qu’une délégation de l'O.L.P. 
conduite par Abou Mazen, membre 
du comité exécutif de l'organisation 
palestinienne, a rencontré les 23 et 
24 mars à -Prague des membres du 
parti communiste israélien Rakah 
‘ pour « étudier les moyens de renfor- 
cer la lutte commune en vue de réa- 
liser la paix au Proche-Orient ». Se- 
lon Wafa, Palestiniens et Israéliens 
out adopté le plan arabe de Fès et le 
plan Brejnev comme » base solide 
pour la réalisation de la paix » et 
ont décidé de renforcer leurs rela- 
tions politiques. 

• A RYAD, M. Yasser Arafat a 
annoncé dimanche que la visite qu'il 
devait entamer dimanche soir en 
Jordanie pour, y rencontrer le roi 
Hussein avant la prochaine rencon- 
tre du souverain hachémite avec le 
président Reagan avait été ajournée 
de quarante-huit heures en raison de 
la visite mardi du sultan Qabous 
d’Oman en Jordanie. — (A.F.P.. 
Reuter.) 


ACCIDENT OU PROVOCATION ? 

L'intoxication de trois cents jeunes filles à Janine . 
risque de relancer l'agitation dans les territoires occupés 


■ Jérusalem. - Plus de trois . cents 
jeunes filles viennent d’être victimes 
d’une mystérieuse intoxication à 
Jenine et aux environs de cette ville 
du nord de la Cisjordanie. Cette 
étrange affaire cause un grand émoi 
dans les territoires occupés, oh l’on a 
eu vite fait de soupçonner, voire 
d’accuser « des » ou ■ les » Israé- 
liens. 

Les premiers cas avaient été 
décelés au début de la semaine der- 
nière dans un petit village proche de 
Jenine, soixante-six élèves d’une 
école de filles avaient soudain mani- 
festé des troubles inquiétants : éva- 
nouissements, violents- maux de tête, 
vomissements, etc. A la fin de la 
semaine, le phénomène a soudain 
pris de l’ampleur. A Jenine cette 
fois, près de deux cent quarante 
élèves, toujours des adolescentes, 
ont dû être hospitalisées, les 25 et 
26 mars. Les symptômes étaient les 
mêmes. 

An cours de la journée du diman- 
che 27 mars, les services de santé de 
l'administration israélienne -dans les 
territoires occupât et une équipe du 
laboratoire de l’armée ont mené une 
enquête dnne les différents établisse- 
ments scolaires qui ont été affectés. 
Il est apparu qu’il s'agissait d’un 
empoisonnement par inhalation 
d’une substance toxique, un produit 
sulphaté très concentré, mais dont 
les enquêteurs affirment ne pas 
connaître l'origine. Certains d’entre 
eux . ont laissé entendre que dans 
l'une des écoles ils avaient relevé sur 
le rebord d’une fenêtre et sur des 
rideaux les traces d’une curieuse 
• poudre jaune », sans savoir si 
celle-cv était responsable de l'intoxi- 
cation. Mais il n’en fallait pas plus 
pour alimenter davantage les 
I rumeurs faisant. déjà état d'un 
empoisonnement volontaire. 

De nombreux Palestiniens et cer- 
j tflina Israéliens estiment que cette 
poudre pourvût être semblable à un 
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De notre correspondant 

produit utilisé par l’armée soviéti- 
que contre les rebelles afghans. La 
vie des victimes n’est pas en danger, 
les premières jeunes filles atteintes 
ont pu regagner leur domicile après 
deux ou trois jours d’hospitalisation, 
les troubles ayant progressivement 
disparu. Plusieurs d’entre eDes ont 
été examinées dans différents hôpi- 
taux israéliens. 

La ville de Jenine dimanche était 
en proie à une vive agitation. Des 
parents des victimes et des jeunes 
gens ont manifesté leur colère dans 
le Centre de l'agglomération, des 
pierres ont été lancées contre des 
véhicules israéliens ; le couvre-feu a 
été immédiatement imposé par les 
autorités militaires. 

La plupart des Palestiniens rejet- 
tent l'hypothèse d’un cas de pollu- 
tion volontaire. Beaucoup se sou- 
viennent que voici quelques années 
au sud de la Cisjordanie dans la 
région d’Hébron, des Israéliens 
n’avaient pas hésité à répandre un 
puissant herbicide pour détruire les 
cultures sur dis terrains qu’ils vou- 
laient récupérer. Une affaire qui 
avait fait scandale, non seulement 
en Cisjordanie mais aussi en Israël. 
A Jenine on accuse volontiers des 
colons israéliens, sinon l’armée israé- 
lienne, d’avoir tenté une • expé- 
rience » ou de vouloir une nouvelle 
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fois • Intimider » . la population 
arabe. Le maire de Jenine a déclaré 
que la responsabilité d'* extré- 
mistes » israéliens ne faisait guère 
de doute. Il a adressé un message de 
protestation au gouv er nement israé- 
lien ainsi qu’au secrétaire générai 
des Nations unies, à qui p demande- 
une enquête internationale. 

Le porte-parde de l'armée israé- 
lienne a souligné que rien ne pouvait 
pour le moment indiquer que oet 
empoisonnement soit le résultat d’n» 
« geste délibéré ». Cependant, ajour 
tant 1 la confusion, le gouverneur 
militaire israélien du secteur de 
Jenine l’a contredit :3a accrédité la 
thèse d'un attentat en affirmant que 
ses soupçons se portaient sur « des 
éléments hostiles - à Israël. Ce 
thème de la provocation est souvent 
utilisé par des dirigeants israéliens 
après chaque attentat dont sont vic- 
times des Palestiniens. 

Quoi qu’il en soit, les Israéliens 
craignent que l’affaire de Jenine 
, n’augmente considérablement les 
risques d’incidents graves au cours 
de ta « Journée de la terre » qui 
aura lieu le 30 mars. 

Au cours des dernières années la : 
« Journée de la terre » avait mar- 
qué un net rapprochement entre les 
habitants des territoires occupés et 
tes Arabes israéliens pour dénoncer 
l’ensemble de la politique israé- 
lienne. 


FRANCIS CORNU. 


Abou-Dhabi 


Le gouvernement négocie l'achat 
de quarante avions Mirage-2000 


L’émirat d’Abou-Dhabî négocie 
Tâchât à la France de quarante 
avions de combat Mirage-2000, 
conçus par la société Dassault- 
B reguet et par la SNECMA. Ces 
avions seraient équipés de missiles 
Matra. 

M. Charles Hernu, ministre de la 
défense, a prévu de se rendre dans 
cet émirat du Golfe du 8 au 10 mû 
prochain. 

EUROPE 


L'aviation de l’émirat d’Abou- 
Dhabi est déjà dotée de trente-deux 
exemplaires (Mirage-S) de la ver- 
sion simplifiée du Mirage-3 et de 
plusieurs hélicoptères Puma ou 
Alouette de fabrication française. 
L'année de terre de l’émirat a ac- 
quis, auprès de la France, des mis- 
siles antiaériens Crotale et des mis- 
siles antichars montés sur des jeep, 
ou des automitrailleuses légères 
Panhard. 


De notre correspondant 


Madrid. - Lés séparatistes bas- 
ques ont, en moins d'une semaine, 
enlevé deux hommes d’affaires et 
commis plusieurs attentats qui ont 
fait deux morts et cinq blessés. 

L’ETA militaire a revendiqué le 
samedi 26 mars, l’enlèvement effec- 
tué la veille de M. Diego de Prado y 
Colon de CarvajaL Ce dernier, frère 
de l’ancien président de la compa- 
gnie aérienne Iberia, a lui-méme di- 
rigé, de 1977 à 1982, ta Banque d’es- 
compte, une petite institution 
privée, fi avait été arrêté en mars 
1982, accusé de malversations, puis 
relâché, tandis que sa banque pasr 
.sait sons le contrôle de l’Etat 11 était 
personnellement lié an roi, ce qui 
pourrait constituer un des motifs au 
rapt. Ses ravisseurs ont en effet dé- 
claré à une radio de Bilbao qu'ils 
l’avaient enlevé « pour son apparte- 
nance à l'oligarchie et ses rapports 
avec la couronne ». 

Un autre homme d'affaires, 
M. Gtribert, gérant d’une entreprise 
sidérurgique située à Azpeitia, a une 
cinquantaine de kilomètres au sud 
de Saint-Sébastien, avait été enlevé 
le 21 mars par des commandos auto- 
nomes anticapitalistes, une organisa- 
tion dissidente de l’ËTA. M. Gû- 
beit est militant du P.N.V. (parti 
nationaliste basque) qui dirige Te 
gouvernement autonome de Vitoria, 


et sa disparition a provoqué une vive 
réaction de cette formation. On 
ignore si ses ravisseurs ont déjà 
exigé une rançon. 

Par ailleurs, une camionnette de 
la police aationûe a été mitraillée 
vendredi 25 mais dans les environs 
de Fuenterrabia, près de la frontière 
française. Un des occupants du véhi- 
cule est mort des suites de ses bles- 
sures, tandis que les quatre autres 
étaient légèrement atteints. Enfin, 
un artificier de la police nationale 
est mort et un autre a été griève- 
ment blessé le dimanche 27 mars, 
alors qu'ils tentaient de désamorcer 
un engin explosif devant un magasin 
de Saint-Sébastien. Plusieurs 
bombes de faible puissance, ont fait 
explosion ces derniers jours dans 
cette ville, généralement dans la 
nuit, mais sans faire de victimes. 

Cette nouvelle vague de violence 
survient quelques semaines après 
l’échec du projet de négociation tri- 
parti te entre le PJM.v!, les socia- 
listes et la coalition. Heni Batasuna 
(proche de l’ETA)^ qui avait été 
suggérée par le président du gotrver- 
nement autonome basque, M. Garaï- 
koetxea. Les ponts semblent désor- 
mais définitivement rompus entr e le 
gouvernement de Madrid et FETA. 

THIERRY MAUNtAK.- 


Grande-Bretagne 


L'ancien espion et conseiller de la reine 
Anthony Blunt est mort 


l — B ritishairways 




L’ancien espion prosoviétique et 
conseiller artistique de la reine An- 
thony Blunt est mort samedi 
26 mars d’une crise cardiaque à 
Londres. D était figé de soixante- 
quinze ans. 

Longtemps soupçonné d'avoir ap- 
partenu au grand réseau d'espion- 
nage Butgess-Madeajj-Philby qui a 
fourni des renseignements aux So- 
viétiques pendant et après la guerre. 
Anthony Blunt n'avait avoué ses ac- 
tivités qu’eu 1964 contre la pro- 
messe de- jouir de l’immunité, fi était 
resté conseiller artistique de la reine 
* pour ne pas faire savoir aux So- 
viétiques qu'un de leurs espions 
avait été démasqué », selon les pré- 
cisions fournies par M“ Thatcher 
aux communes en 1979, lorsque le 
scandale avait été révélé. 

Anthony Blunt a survécu de quel- 
ques semaines à Donald Maclean, 
décédé au début de mars à Moscou. 
Kim Pbilby est désormais le seuL 


Inde 

LA GAMPAGfâ D'AQTATION 
EST SUSPENDUE H ASSAM 

( De notre correspondant.) 

New-Defin, — . Les dirigeants du 
mouvement (Taghation qui perturbe 
l’Assam depuis -pins de ns» ans 
dont déridé, dimanche 27 mars, de 
suspendre-. temporairement leur 
campagne visant à obtenir l’expul- 
sion des miflkns-d’imjmgrés qm se 
g rn v^- g » illégalement hmallés dans 
cet Etat dn nord-est de lTnde D 
a’esz toutefois pas question de coo- 
pérer avec le nouveau gouvernement 
-local issu d’flections dont 3s contes- 
tent la validité. La population a éga- 
lement été invitée à boycotter tes 
qm seront organisés an 
cours de la visite de trois jours que le 
premier .ministre indien, Mme In- 
dira -Gandhi, doit faire dans l’Etat à 
compter dn 30 mars. 

Les dirigeants ont unité la popa- 
lation et les étudiants à participer, à 
partir du l« avril,- à une manifesta- 
tion de « réconciliation » au coûts 
de laquelle des volontaires se ren- 
draient dans les régions affectées 
par les récentes violences, afin d’y 
reconstruire les maisons et tes ports 
détruits lors des af f ro n te m ents. Les 
autorités, de - leur côté, ont été invi- 
tées à téonvrir dès que passible les 
institutions scalaires. 

Enfin, Q a été décidé de faire dn 
30 mars an ijOur de recueille- 
ment » à la mémoire des victimes 
d’une « conspiratk» politique » or- 
ganisée par '«dé* forces qui sont 
parvenues à donner un tour violera 
à un mouvement démocratique et 
pacifique ». La suspension de l'agi- 
tation vise ainsi à éviter que de tels 
éléments pren ne nt ai» nouvelle fois 
avantage de la sitaation pour semer 
désordre et confusion. Les responsa- 
bles du mouvement souhaitent 
qu’une enquête judiciaire soit me- 
née, «fm de .déterminer les causes 
des derniers événements. Dans l’im- 
médiat,- l’objectif prioritaire est 
d'oeuvrer à la restauration de Tordre 
et de l’harmonie entre les différents 
groupes résidant dans l'Etat. 

P. F. 


IE SUICIDE COLLECTIF 
ARME DE GREVATES 

New-Delhi f A PP J. — Corn 
cinquante ouvriers du textile ont 
_été wripÔdïés par la poEce in- 
dienne, le di manche 27 mars, de 
se süfcüdar collectivement pour 
attirer l'attention dn gouverne- 
ment fédéral sur leurs revendica- 
tions. 

Cinq cents pofiders s'étaient 
postés autour d'un toc proche de 
Ahmedabad (Etat de Maharash- 
tra. dans l’ouest de l'Inde) pour 
empêcher manu militari les gré- 
vistes de' se jeter à l'eau, rap- 
ports t'agence indienne UNI. Les 

ouvrière cm été arrêtés- pour ten- 
tative de suicide, acte passible 
de sept années d'emprisonne- 
ment. « Beaucoup d'entre nous 
meurent -de faim, et nous pen- 
sions qu’il . était préférable de 
nous suicider plutôt que d’avoir 
la hantise de la-faim », 'a déclaré 
in porte-parole des grévistes. 

Rus dé deux cent trente mille 
ouvriers du textile de cet Etat 
sont en grève dépuré quinze mois 
pour demandar un relèvement 
des salaires et de. meilleures 
conditions de travail. 


(Publicité) 


escargot 


survivant du réseau d’espionnage, fi 
est à Moscou, où il est employé 
comme haut fonctionnaire du 
K.G.B. 

[Anthony Blunt a eu une importante 
activité d’historien de Tut D quitte cou 
enseignement à Cambridge en 1936 et 
entre au célèbre institut Warbcrg de 
Hambourg, qui s’est transporté à Lon- 
dres durant la tourmente nazie. 

En 1945, Anthony Blunt est sommé 
conservateur de la collection de la nôaé 
et, denx ans plus tard, if {Rend la direc- 
tion dcJlnstimt Coortmüd, qm, sous 
son autorité, devient l'importante insti- 
tution d'études de l’art. C'est pendant 
les années 60 que se' multiplient ses 
grandes pubEcatiora z Art à archiuc- 
tun en France. 1500-1700. on 1953* et, 
.« '1966, te catalogne fondamental de 
rouvre de Poussin (dont l’équivalent 
n’enstc pas « français), de* monogra- 
phies sur William Biaise, Philibert Do- 
fonne„ Anthony Blunt avait reçu la L6- 
8*°? d’honneur en 1958, et plusieurs 
universités honorèrent ses tra- 
vaux-— J. MJ - , 


Il suffit de servir nos escargots pour 
.qu un repas banal ait un air de fêle et 
qu'un repas de fête sort une réussite. 
Une ttée originale •. une escargoi- 
party où Ton dégusté bourgognes et 
jrçtits-grts. gros et petits, arrosés d'un 
vin frais. Et rien à prépare- d avança 
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ASIE 


New- Delhi — Une moitié blan- 
che. une moitié verte, avec, empié- 
tant sur Tune et l’autre, une -Inde 
jaune et, au cœur de ceue dernière, 
un symbole & venir (3 est question 
d'une torche),,, ainsi se présente le 
drapeau du nouveau parti présidé 
par M" Manelca Gandhi, la belle- 
tille du premier ministre indien. En 
rupture de famille depuis avril der- 
nier Y le Monde du 11 avril), la 
veuve du fils cadet de M”* Gandhi, 
Sanjay, disparu dans un accident 
d’avion, a précisé le samedi 26 mars 
que son parti, le Rashtriya Sanjay 
Manch (R-S.M,), • avait pris le 
meilleur de la droite et de la gau- 
cke » et qu’Q se situerait .« au cen- 
tre ». 

Se fixant pour objectif « un Etat 
laïc et socialiste » dans le cadre 
d’une - véritable démocratie », ce 
parti du juste milieu se conformera, 
pour y parvenir, - aux Idéaux et 
aux principes gandhiens ». L’accent 
est mis sur la jeunesse (qu'il s'agît 
de mobiliser et de galvaniser) et sur 
l'empkn. 

Fidèle à la mémoire et à l'oeuvre 
de son époux, M" Manelca Gandhi 


FONDATRICE D'UN NOUVEAU PARTI 

M"" Maneka Gandhi lance un défi 
è l'autorité du premier ministre 

Jne moitié Man* De notre correspondant Jc R-S-M.. qui « 


zi non sans courage, défendu, lors de 
sa conférence de presse, l'institution 
de l’état d’urgence, en 1975, période 
au cours de laquelle Sanjay avait ap- 
pliqué avec un zèle plutôt brutal ses 
idées en matière de contrôle des 
naissances et de destruction des bi- 
donvilles. • Les objectifs étaient 
justes, a-t-elle observé, mais la mise 
en œuvre a été défaillante, notam- 
ment en raison du manque de li- 
berté de la presse qui faisait que les 
dirigeants étaient coupés de l'opi- 
nion. •>" 


Contre l*« usurpateur » 

Entrée en politique il y a seule- 
ment un àn et entourée alors d'une 
poignée de fidèles, M“ Maneka 
Gandhi affirme être à présent à la 
tête, d'ut» armée de plus de huit 
cent mille partisans, dont deux élus 
de la Chambre basse et sept mem- 
bres des assemblées locales de 
l'Andhra-Pradesh, de l’Uttar- 
Pradesb et du Bihar. D'ores et déjà. 
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AFRIQUE 


Lesotho 


Pretoria accroît sa pression militaire sur Maseru 


le R.S.M., qui sera lancé en grande 
pompe le 3 avril à Delhi, a Ira yeux 
fixés sur Jes prochaines élections gé- 
nérales, qui, tk en croire son prési- 
dent. devraient intervenir bien avant 
janvier 1985, terme de l'actuelle As- 
semblée. On ne parle pas encore 
d'alliances, mais seulement 
d'« ajustements » avec les autres 
partis de l'opposition, toute collabo- 
ration avec le Congrès de M 1 * Gan- 
dhi étant catégorique ment exclue. 

Avec ce dernier, c'est, en effet, la 
guerre. Ainsi, M“ Maneka Gandhi 
a déjà choisi la circonscription où 
elle entend sc présenter : celle 
d'Ameihi, dans l’Üuar-Pradesh. qui 
était celle de son mari et que repré- 
sente aujourd'hui un autre fils de 
M” Gandhi, Rajiv, désormais l'un 
des dirigeants du Congrès. Ce choix 
est symbolique : il s'agit pour elle de 
reprendre un siège quelle a toujours 
estimé lui revenir et, par consé- 
quent, de réparer H Injustice dont 
elle aurait été victime. Evincée de la 
succession, elle n'hésite pas & défier 
1*- usurpateur » et. à travers lui, 
celle qui règne sur l'Inde. 

PATRICK FRANGÉS. 


Johannesburg. — Une caserne des 
forces paramilitaires du Lesotho et 
une mission catholique ont été atta- 
quées au cours du week-end par des 
hommes en armes venus d'Afrique 
du Sud a rapporté la radio de Ma- 
seru. Le premier incident s’est pro- 
duit samedi 26 mars à la frontière 
méridionale du petit royaume. 

Selon Ira autorités, les agresseurs 
auraient perdu une vingtaine 
d’hommes — - rués ou blessés - - 
avant d’être repoussés en Afrique du 
Sud. La seconde attaque, menée di- 
manche à 1a grenade contre une mis- 
sion dans le nord du pays, a coûté la 
vie à un membre des forces parami- 
litaires. Dans les deux cas, le gouver- 
nement du royaume accuse Pretoria 
d'être directement responsable de 

- ces agressions lancées par des 
hommes noirs et blancs, dont cer- 
tains en uniforme -.Une nouvelle 
noie de protestation {te Monde du 
15 mars) a été envoyée au ministère 
sud-africain des affaires étrangères, 
qui n'a pas fait connaître sa réaction 
officielle. 

Cette fois munies de - preuves - 

- certains policiers sud-africains au- 
raient été Tait prisonniers et des 
armes confisquées. — les autorités 


De notre correspondant 

ont saisi le departement d'Etat amé- 
ricain, le Forcign Office de Londres. 
l’O-L-A., M“ Gandhi en sa qualité 
de présidente des pays non-alignës. 
et envisagent même d’en appeler au 
conseil de sécurité des Nations 
unies. Il est demandé à tous ccs or- 
ganes de forcer Pretoria à * cesser 
ses agressions • â l’encontre du Le- 
sotho. 

Les stratèges sud-africains savent 
user des contradictions internes de 
leurs voisins récalcitrants. Or. s'il 
est. parmi d'autres, un régime 
d’Afrique australe qui. par sou atti- 
tude répressive brutale, nourrit la ré- 


• Elections en aoitL - Les élec- 
tions présidentielles auront lieu le' 
6 août prochain au Njgéria. a an- 
noncé, mercredi 23 mars, le juge 
Victor Ovie-Whiskey. président de 
la commission électorale fédéra Je 
(FEDECO). 

Le premier tour des élections pré- 
sidentielles précédera d’une semaine 
les élections des gouverneurs des 
dix-neuf Etats de la fédération, alors 
qu'un éventuel deuxième tour prési- 


bellion. c'est bien celui du premier 
ministre du Lesotho, M. Jonathan. 

Le dessein sud-africain est_ de 
contraindre le premier ministre â sc 
montrer - raisonnable en expul- 
sant. par exemple, du pays les mili- 
tants du Congrès national africain 
qui y sont encore. Celui de la bran- 
che armée du principal parti d'oppo- 
sition est de forcer M. Jonathan à or- 
ganiser, sous contrôle de l'ONU. les 
élections - libres et honnêtes - pro- 
mises au pays depuis dix-sept ans. 
Deux objectifs antinomiques assuré- 
ment, mais pour la réalisation des- 
quels deux forces, idéologiquement 
op posées,. sc sont liguées. 

PATRIC E CLAUDE. 

deniicl pourrait avoir lieu le 16 aoüL 
Les élections sénatoriales auront 
lieu le 20 août, le deuxième tour des 
gouverneurs se tiendraii le 23 août, 
et la Chambre des représentants se- 
rait élue le* 27 août. Un troisième 
tour des présidentielles pourrait, 
éventuellement, intervenir le 
29 août, alors qu'un troisième tour 
pourrait avoir lieu le 31 août pour 
l'élection des gouverneurs. — 
(A.F.P.) 
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Algérie 


LE COMMANDANT JAL- 
LOUD, numéro deux libyen, a 
quitté dimanche 27 mars Alger 
au termq d’une visite de vingt- 
quatre heures au cours de la- 
quelle 3 a été reçu par le prési- 
dent Chadli Rendjedid. La visite 
du commandant Jalioud survient 
une semaine après la signature à 
Tunis d'un traité - de fraternité 
et de concorde* enjpe l'Algérie 
et la Tunisie. - ( A.F.P . . Reu- 
ter.) 

Argentine 


• L’AMBASSADEUR DU VE- 
NEZUELA EN ARGENTINE, 
M. George Dagpr, a annoncé sa- 
medi 26 mars, qu’il avait accordé 
l'asile politique à M. George Fon- 
ievecetna.' directeur de Phebdo- . 

madaire argentin la Semana, i 
sous le coût d'un mandat d’arrêt 
pour • activités liées à une cam- 
pagne de déstabilisation du 
pays ». La lecture du dernier nu- 
méro de la Semana. ont précisé 
les autorités argentines. • démon- 
tre une volonté de déprécier 
Vintage des forces armées argen- 
tines en les accusant de violation 
des droits de l'homme ». 

• LA GRÈVE GÉNÉRALE DE 

VINGT-QUATRE HEURES, 
décidée par les deux branches 
de. la centrale syndicale 
C.G.T.. a débuté ce lundi 
28 mars malgré l’interdiction 
du ministre du travail et les 
mises en garde du gouverne- 
ment. Des désordres éventuels, 
alors que se multiplient les ru- 
meurs de coup dlitat, consti- 
tueraient un excellent prétexte 
pour les secteurs les plus extré- 
mistes de l’année, notent les 
observateurs à Buenos-Aires. 
Les transports en commun ont 
disparu des rues de la capitale. , 
Les trains et les rames de mé- 
tro sont immobilisés. Les 
forces de l'ordre ont été mises 
en état d’alerte. —'( A. FJ \) 

Somalie 

• INTERDICTION DU KHAT. 
— Le général Mohamed Syaad 
Barre, président somah'en, a in- 
terdît samedi 19 mars, avec .effet 
Immédiat, l 'importation, la vente 
et la culture du kbat dans toute la 
Somalie.- (A.F.PJ 

Suisse 

m LES ÉLECTIONS MUNICI- 
PALES DU DIMANCHE 
27 MARS A GENÈVE ont été 
marquées par l’avance du mouve- 
ment nationaliste xénophobe 
«Vigilance», qui obtient 13 
sièges (6 dé plus) , tandis que Ira 
communistes accusent un sensi- 
ble recul et perdent cinq de leur 
quinze mandats. Le parti socia- 
liste conserve 17 sièges (au lieu 
de 18) . Les ■partis de l’entenie na- 
tionale (libéral, radical et 
démocrate-chrétien) maintien- 
nent leur position avec un total de 
40 sièges. (Corresp.) 


O. FADfL 

EXPORTE EN ALGERIE 
pièces détachées, véhiculée 
et machines industriels 
- DÉCODEURS T.V. 

- MOTOCYCLETTES 
■ - TRACTEURS 

-FROID 

études de marchés 

pour Kcences d'import 

1S2. rue ds TcftisA 7S01S PAMS 
T 4L : 620.86-44 -588-24-63 
Téta 64926 1 


•.iv.. 


Japan Air Lines offre place enviable 
pour responsable de haut vol : 
oreilles fines, épaules larges, assise 
confortable et bonne allonge des Jambes. 
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A partir d’Avril, JAL vous offre la 
possibilité de voyager d’une façon encore plus 
confortable en créant une nouvelle classe: 
la classe J, proposée à tous ceux qui sont bien 
assis dans leur vie professionnelle et qui veulent 
aussi une meilleure place pour leur voyage 
d’afîhires.: 

Dans cette classe séparée, JAL propose 
des rangées de huit fauteuils seulement, avec 
plus d’espace et de confort, des accoudoirs 
doubles, des repose-pieds, de nouveaux 
écouteurs électroniques et plus de place pour 
les bagages à main. 

UJKRAN JUR LINES 



Plus de calme aussi, car la classe J 
contiendra moins de passagers grâce à la 
suppression de 20% de sièges. 

JAL est ainsi la seule compagnie à vous 
offrir autant de possibilités de Paris à Tokyo; 
ses lits et ses fauteuils inclinables en l rc classe, 
la classe J, la classe affaires et la classe touriste, 
et bien sûrun service attentionné qui nous 
vaut dans le monde entier, la réputation 
de ne rien laisser 4/^ jk au hasard. 

Les petites attentions 
font les grands vols. 
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Lendemains d'insouciance en Zambie 


I Suite de la première page. I 

La Zambie est exemplaire, car on 
y retrouve tout ensemble. parfois 
jusqu'à la caricature, les problèmes 
et les erreurs de l'Afrique contempo- 
raine. 

_ * .Vous sommes nés oivi- une cuil- 
lère de cuivre - . répète volontiers le 
président Kenneth Kaunda. - La 
malédiction du cuivre - . rétorque 
l'agronome René Dumont, qui. a la 
demande de K. K. — comme on 
appelle ici le - Père de J 3 nation -, 
- fit par deux fois la radioscopie du 
* mal zambien - ( 1 ). Maudit cuivre 
en effet, qui enivra les esprits et 
endormit les énergies. Durant la pre- 
mière décennie de l'indépendance 
1 1964-19741. ('économie zambienne 
caracola, avec un taux de croissance 
annuelle de là de quoi justifier 
quelques illusions. La Zambie se 
crut riche pour toujours. Aussi lui 
falJut-îJ des années, après le choc ini- 
tial. pour comprendre vraiment que 
son trésor rouge, déprécié sur le 
marché mondial, n'en était plus un. 
Aujourd'hui, après avoir fait et 
refait ses comptes, la Zambie est 
enfui dégrisée. Les chiffres sont 
abrupts. Malgré quelques répits pas- 
sagers. le cours du cuivre n'a cessé 
de dégringoler depuis 1975. IJ plon- 
gea même un moment à son plus bas 


niveau des années 30. La légère 
hausse enregistrée ccs derniers mois 
ne prélude pas. selon les experts, à 
un redressement durable. Pendant 
CCS huit ans de récession, le produit 
intérieur brut par habitant a chuté 
de 30 r r. L'indice du pouvoir d'achat 
du cuivre, qui combine ['inflation 
mondiale et l'effondrement des prix 
du métal rouge, illustre cruellement 
la dégradation des termes de 
l'échange aux dépens de la Zambie : 
il est tombé en dix ans de 100 à 26. 
Autrement dit. avec la même tonne 
de cuivre, la Zambie achète quatre 
fois moins de produits importés. 

A côté de cet appauvrissement 
sans appel. le reste est presque 
accessoire. Les caprices du marché 
des matières premières ne sont pas 
seuls coupables. La teneur du mine- 
rai s'est effritée. Faute de pièces de 
rechange, les équipements ont 
vieilli. On a modernisé la métallur- 
gie au détriment de ('extraction. 
Pour nombre d’usages industriels, on 
délaisse le cuivre au profit de l'alu- 
minium. d'où une demande en 
déclin. 

A ces éléments néfastes s'ajoutent 
la fréquence des grèves, la pénurie 
de cadres qualifiés cl la rotation trop 
rapide des deux mille techniciens 
expatriés. Résultat ; la production 


est passée de 713 000 tonnes en 
1976 à 591 000 en 1982 (2). 

Pour le cobalt, la chute des cours 
fut vertigineuse : de 25 à 5 dollars la 
livre. Les technologies de pointe lui 
préférant d'autres métaux moins 
rares, le marché s'est engorgé. Le 
cobalt zambien se vend d'autant 
moins qu'il n'est pas le plus apte aux 
superailiages. Pour avoir trop misé 
sur son cobalt, la Zambie se 
retrouve avec un an de stocks sur les 
bras. Bile pourrait aisément, si 
besoin, doubler sa production. Faute 
de s être accordés sur une stratégie 
commerciale commmunc, la Zambie 
et le Zaïre voisin font aujourd'hui 
les frais de leur mésentente. 

Parmi 

les plus gros débiteurs 

La contribution de l'industrie 
minière à la richesse nationale a 
diminué de moitié. Les coûts de pro- 
duction. sans cesse alourdis, excè- 
dent maintenant les profits. Les 
comptes sont donc simples : les 
minerais, qui ont procuré, en impôts 
et •royalties», jusqu’à 50% des 
recettes de l'£tat, ne lui rapportent 
plus un sou. tout en demeurant, ou 
presque, l'unique source de devises 
tplus de 95% des rentrées). Pre- 


mier bénéficiaire du Sysmin, méca- 
nisme d'aide aux secteurs miniers 
défaillants, la Zambie a reçu de la 
C.E.£„ en 1982 un prêt « souple - 
de 350 millions de francs. 

Que Taire ? Face à des syndicats 
puissants et vigilants, il est exclu de 
fermer certaines des dix mines qui, 
au total, emploient plus de cin- 
quante mille ouvriers. Un seul 
remède : rationaliser l’exploitation. 
En fusionnant l'an dernier les deux 
compagnies minières, l’Etat inau- 


gura un programme de modernisa- 
tion à b fois sage et ambitieux. Eu 
attendant des lendemains meilleurs, 
il faut faire tourner la machine au 
mieux, rogner les frais de gestion, 
privilégier les investissements renta- 
bles à coup sûr. 

Quand le cuivre « flambait » la 
Zambie dépensa et emprunta dans 
une folle insouciance. Elle figure 
aujourd’hui parmi les plus gros débi- 
teurs du tiers-monde. Sa dette exté- 
rieure avoisine 4 milliards de dol- 
lars. Le service de cette dette 


décision courageuse, dont elle fut Ut 
première i pâtir. Lorsque le trafic 
reprit en 1979 avec le Zimbabwe, 
elle était trop exténuée pour recou- 
vrer rapidement ses forces dans un 
inonde en récession. 

L’économie zambienne est totale- 
ment extravertie. Qu'on spécule sur 
l’or à Londres, et le cours du cobalt 
s’enfièvre aussitôt pour quelques 
jours ou semaines, avant de s'apai- 
ser. La Zambie est l'illustration per- 
manente de l’interdépendance Nord- 
Sud. Son sort est intimement Jié aux 
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™ CHEVEUX A PROBLEMES 

PLUS DE 20 AMS D'EXPÉRIENCE dans nos INSTITUTS EUROCAP parnMnm 

d'affirmer le sérieux avec lequel nous luttons contre : J 

m peUcules. dépôts grwMeux. chevaux secs, cassants : I 75001 PARIS j 

• démangeaisons, etc. I 4 . rue Castiqlione ! 

Il importe que les cheveux restent seins. [ (1)260-38-84 i 

APPELEZ SANS TARDER : ' 

INSTITUT CAPILLAIRE EURO-BRIDGECAP 

Bordeaux (48-06-34) - BresT - Grenobte 149-21-41) - Lille (51-24-19) - Limoge» (34-15-20) - Lyon (838-06-76) - Marseille 
(48-29-97) - Montpellier - Mulhouse (45-80-881 - Nancy 1332-91-98) - Nantes (48-74-57) - Reims (88-65-74) - Rennes (30-16-88) - 
Rouen (73-08-22) - Sasn-Elienre (38-10-76) - Toulon (93-55-30) - Toulouse (23-29-84). 

POU- Iss cataires avancées, nous fabnouoos nous-mêmes nos mcompttrabias PROTHÈSES EN CHEVEUX NATURELS, non narrés ctamiquament ni 
. mécaniquement. Montage i ia mavt sans aucun pomt de ctf/ie. sur trame uftra-/égèm/e conception métMe. Entretien toutes marques. 

biN HM M— — PROTHÈSE BRIDGECAP 






Bienvenue 
Cameroun, avec 
anteroon Airlines 



Au Cameroun, l'hospitalité est une fraditioa 

Pour Comeroon Airlines. “Bienvenue à Bord* n’esl pas 

une formule de politesse. 

Nous menons foui en œuvre pour que voire voyage soif excellent. 
Nous sommes la seule compagnie relianî l’Europe au Cameroun 
à offrir. 6 nos passagers de l ,c classe, le confort d’un salon de 
détente luxueusement aménagé au ponf supérieur de notre 
Boeing 747. 

Le conforl indiscutable du 747, associé à la prévenance et à la 
gentillesse de nos équipages vous garantissent un voyage encore 
plus agréable. 


1 Pan* Offy-Sud r lunck «uct. samedi 
1* 742 78 17 

1 Genève ■ kjn< 
tèi 36 16 OC'/ 98 32 43 

0OÆTÆAfG m? 

1 Londres Gatwtcfc , amonene 
toi 373290 
Rome 1 amonene 
:ei 4745133 


Nous vous ouvrons les portes du Cameroun et de l'Afrique. 


représente un fardeau accablant. 
Les arriérés de paiement dans le 
» pipe-line », équivalent à eux seuls 
à six mois de recettes d'exportations. 
Faui-il préciser que les réserves en 
devises sont largement négatives ? 

Une seule option s’offrait à b 
Zambie : solliciter l'aide du Fonds 
monétaire international. Celui-ci se 
montra prodigue. Il ouvrit en sa 
faveur, en mai 1981, une ligne de 
crédit de 800 millions de D.T.S. 
(930 millions de dollars) disponible 
pendant trois ans. Par tête d'habi- 
tant, c'était l’un des plus gros prêts 
jamais accordés par le F.M.L, qui 
l'avait comme de coutume assorti 
d’un plan d’austérité. Mais b Zam- 
bie ne fit pas tous les efforts 
attendus d'elle. Lors de son séjour & 
Lusaka, une équipe du F.M.I. put 
voir • K.K. * s'embarquer pour 
Pyong-Yang à bord d'un Boeing 
rempli d'une suite présidentielle 
plus nombreuse qu'indispensable... 
La Zambie continuait de vivre au- 
dessus de ses moyens. 

Elle reçut tout de même un bon 
tiers de la somme promise, puis le 
F.M.I. renoua les cordons de sa 
bourse. Cette fois, rigueur et remise 
en ordre s'imposaient. La fone 
réduction des subventions alimen- 
taires fit presque doubler en un an le 
prix de ta nshima, cette galette de 
maïs qu’on sert à tous les repas. La 
hausse des taux d'intérêt comprima 
le crédit. Le gouvernement sup- 
prima certaines allocations de 
devises, réorganisa b banque cen- 
trale et amorça un rééquilibrage du 
budget de l'Etat (le déficit attei- 
gnait en 1981 un tiers des dépenses 
publiques) . Les salaires furent gelés 
pour un anT 

Au début de 1983, le kwaeha. 
monnaie nationale, a été dévalué de 
20 % {le Monde des 8 et 9 janvier) . 
Cette dépréciation aura pour unique 
avantage d’assainir les finances des 
compagnies minières et des sociétés 
para-étatiques. En revanche, elle 
nourrira une inflation déjà proche de 
20 %. Une batterie de « stimulants » 
a été mise en place pour développer 
les exportations et redresser la 
balance des paiements, tandis que le 
budget prévoit une nette relance des 
dépenses en capital. La Zambie, 
ayant mis du sien, reprit langue avec 
le F.M.L, et b négociation se renoua 
sur de nouvelles bases, plus 
modestes. Elle débouchera dans les 
prochaines semaines sur l’attribu- 
tion à b Zambie d’un crédit stand- 
by de 230 millions de dollars. 

L’injection d’argent frais ne suf- 
fira pas à conjurer 1e déclin, car les 
difficultés économiques de la Zam- 
bie relèvent du long terme. A la 
faiblesse des infrastructures et au 
manque de cadres, lot du 
sous-développement, s'ajoutent 
1 enclavement, qui renchérit les 
transports, et surtout la profonde 
dépendance envers l'extérieur. La 
Zambie, en 1973, avait fermé sa 
frontière à b Rhodésie b lanche. 


humeurs et aux choix des multina- 
tionales. maîtresses du jeu aux deux 
bouts de b chaîne. En amont, elles 
participent à la production du 
• métal rouge», en aval; elles 
contribuent à dé terminer' sa valeur. 


Gaspfflage 
et corruption 


Mais b Zambie doit aussi s’en 
prendre à elle-même. Le laxisme et 
l'argent facile ont engendré gaspil- 
lage, corruption et népotisme. Les 
profiteurs du régime touchent leurs 
commissions, gonflent tes factures et 
détournent . les. fonds publics. Les 
scandales en tout genre défraient 
régulièrement la chronique. C’est le 
régne des pots-de-vin, des trafics et 
des carambouilles. On a volé 
jusqu’aux wagons de chemins de fer. 
Exemple type b contrebande des 
pierres précieuses. Statistiquement, 
b Zambie ne produit pas d’éme- 
raudes. Celles-ci sont pourtant fort 
appréciées des joailliers d’Amster- 
dam. L’explication est simple : des 
Africains de l’Ouest installé dans b 
« ceinture de cuivre » les exploitent 
illégalement et les exportent en 
fraude grâce h de multiples compli- 
cités. Un membre du comité central 
du Parti unifié de l'indépendance 
nationale, parti unique depuis 1973. 
avait coutume de les expédier dans 
une valise diplomatique. 

Le «code du leadership», ins- 
tauré en 1971 sur le modèle tanza- 
nien. en vue de « moraliser • la vie 
politique, a’est plus qu'un lointain 
souvenir. Chaque soir, des flasbes 
publicitaires invitent les téléspecta- 
teurs à • juguler ta corruption -. 
On a créé une commission indépen- 
dante « anti-corruption » qui, du 
moins en théorie, pourra inculper les 
délinquants, sans en référer au pou- 
voir politique. Celui-ci ne donne 
guère l'exemple de b rigueur : la 
construction d’un nouveau quartier 
général de l’UNlP, pour ne citer 
qu’un cas, est-elle, en ces temps dif- 
ficiles. une- priorité absolue 1 - On 

ne change pas les habitudes du jour 
ûu lendemain ». nous avoue le prési- 
dent Kaunda. Dur apprentissage, en 
effet, que celui de b pauvreté. 

JEAN-PIERRE LAN SELLIER. 


Prochain artide: 
tain ta brousse 


( 1 ) En 1967 et 1979. Les conclusions 
de sou pli» récent rapport, sem conte- 
nues dans deux chapitres de l'Afrique 
étranglée, ouvrage «écrit avec Marie- 
France Mot tin (Le Seuil, 1 980) . 

(2) Sur ccs 591 000 tonnes, 570 000 
ont eie exportées. La Zambie est te cin- 
quième producteur mondial de cuivre 
après les Etats-Unis» l’U.R.S.S.. te Chili 
et le Canada. Elle est 1 e deuxième pro- 
ductear de cobalt derrière te Zaïre 
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y ^ - APRÈS 1/ANNONCE DES MESURES D'AUSTÉRITÉ 

Scepticisme et inquiétude ont dominé les débats du comité directeur du P.S. 


; lArésotetiotadoptÉeà Hssaelks traraax du co- 
aüi-diKQtv dit paîti sodaJfat^qu ï’est réani sa- 
medi 26 et (ÜBMBcbe. 27. mars' à Paris, ne itfike 
guère l’état rTesprit 4» dSégaés du RS. Les me- 
$m«s «raccompagnenut dé la dévaluation ont en ef- 
fet provoqué Me véritable oade dé-cbûc Bftuirâsast 
dcsjwtiaarit dedoaiattertBKtBde, perceptibles 
dass les jaropos des principes* mtenresants. 

Comme aaesdiësISs-par ftunpJeur des tfeposîtiotis 
Aa pbu de ri^neur, tes socûtitet es, conscients des dtf- 
fictetés qàe connaît le gouvernement, se sont gardés 
de critiquer ôovexteneàt les mesures décidées kn du 
conseil des ministres de vendredi 25 mars. Ceux qm, 
tels MM. Poperai et Fajarffie» étaient partisans 
d'avancer b date durcongrèsaff détatf dn sans de 
juillet ont finalement approuvé l'Échéance du mois 
d’octobre. Depuis Pamàmce do jiisut goavernetneotal, 
le débat, V esterai, avait changé de nature. 

, Ce plu est « rade » et « œ correspond pas * ce 
qae aoos roulions faire », a reconnu M. Jospin. Ces 


mooes sont « stères », note M. Mermaz. L'in- 
quiétude manifestée par les dirigeants socialistes 
s’expfiqae par an moins mis sortes de raisons.. 1 . 

• La rigneur, tout ea sWforçant d’être éqnffiïlrft, 
c’est-à-dire enfrappant d’abord les catégories so- 
ciales dont les revenus sont moyens on Berés, n’épar- 
gne pas Pëlectont de la gauche. Une tefie politique 
ne peut donc se jnstifier face i fopinioa pebUqne que 
ri die est de comte dorée, sous peine d’entramer de 
dangereuses cooséqneoce&sar le-pta électorat 
Les socialistes ont pris, d’antre part,conscknce 
que, face à la gravité de la crise, un gouvernement de 
gauche est contraint d’adopter des «M— macro- 
économiques classiques, qni ne sont pas éloignées de 
ceUes qu’ua gouvernement de droite aurait été amené 

à prendre. U y a là matière à.réikxSou : en période 
de faSrie croissance, Q est beaucoup (dus fiffidfe de 
trednire dans les faits des orientations pofitiques 
sous-tendues par une philosophie deganebe. 


Le plan gonvernanental était devenu imfispeosa- 
bk. Sera-t-fl su/Hsast ? Pennet-2, en fêta t, d’inter 
tes dérapages «n matière d'inflation et de reczndes- 
céace du chômage, alors même que ht croissaace va' 
se trouver ralentie ? A ces deux questions, les délé- 
gués du parti socâfiste n’ont, pas fonaeDemest ap- 
porté de réponses. Mais- les interrogations de ‘ 
M- Corne, p rfe jde at de la commission des fin a nces de 
r Assemblée nationale, le doute qtd perçait en fili- 
grane dans plusieurs in ter ve ntions, ont au moins ré- 
vélé une insatisfaction. Le plan de rigaear risque, 
malgré son efficacité immédiate, de s’être qu'un pal- 
liatif, s’il n’est pas suivi de mesures s tr u ctur e l les de 
grande ampleur.- 

Sur le plan international, la rigueur française de- 
vrait avoir des effets bénéfiques. Sur le pian inté- 
rieur, efio doit apport» an gouvernement un répit. 
Les socialistes ont pris la mesure de ce double impé- 
ratif, à la fois extérieur et intérieur. Leur doute naît, 
en revanche, quant aux effets positifs à long terme 


du pbw de rigueur. La question dp maintien du franc 
au teia du serpent monétaire européen risque de se 
reposer dans quelques mois, estiment plusieurs res- 
ponsables du PS. Certains d'entre eax suggèrent 
qu'une politique volontariste tendant à casser l'infla- 
tion et à résorber le déficit do commerce extérieur 
aurait pu être engagée 11 y a quatre mois. 

Les socialistes ont donc apporté leur soutien au 
plan gouvernemental. Le débat interne entre « cou- 
rants » a été tingufièrement atténué parce que, face 
à la gravité du moment il devenait un peu dérisoire 
(bien que, sur le fond, les positions soient nettement 
tranchées). Kjà, pourtant, uae ligne de force se des- 
sine : dans quelle mesure, sffl estime que le gouverne- 
ment fait fausse route* le parti doit-il le dire haut et 
fort ? Au congrès en octobre, les uns et tes aatres se 
déterminant aussi par rapport à cette question. 

LAURENT ZECCHBOi. 


Après la présentation du rapport 
de M. Poperen et l’întervenikHi de 
M- Louis Mermaz (lire l'interview 
page gj, le numéro doux du P.S., re- 
prenant la parole, à titre personnel 
cette fois,' affirme : • Nous n'avons 
pas des années. Je ne suis pas sûr 
que nous ayons des mois. Æn gros, 
d’ici à la-fin de l’année, compte tenu 
de ce qtd vient, d’être décidé sûr le. 
plan gotevernemenuü. l’orientation 
sera prise, vers la réussite ou vers 
l’échec. »_ « Telles qu ‘elles sont. 
ajoute-t-il, les mesures J adoptées 
par le gouvernement f sont, ce 
qu’elles doivent être vu momeni 
présent. Il faut les assumer. • 
M- Fo^eren réclame d’autres déô- . 
stous : J Cette, réforme fiscale d’en- 
semble. on peut la faire au on ne 
peut pas ? Il faut, à la fin des fins, 
le savoir (...J. Quelles- sont les * rè- 
gles- du jeu » entre nous et les chefs 
d’entieprise ? ».Â propos de T« au- 
torité de l'État », le -députe du 
Rhône remarque . qu'elle devrait 
s'appliquer la mise en œuvre des 
knSjAuroox, au comportement du 
réseau bancaire. Les électeurs que la 
gauche a « ressaisis » .entre les deux 
tours des municipales sont prêts à la 
mobilisation, ■es timc nt-il, mais ■ à 
condition d’obtenir une • contre r 
partie, légitime ». « S'ils n’ont rien. 
dit-il s'ils sont obligés de constater 
qui les principaux- Pdnéficiqîrpi du- 
1 ctengçment. cç SOfd ç&x qtâ. de 
préférence, nous combattent, com- 
' ment voulez-vous que nous fassions 
ln< mobilisation ?» - 

(lillOTCHAIIEÿ y-' 

angoisse et sérénité ';• • • 

M DkFœx Motchane, membre, dû 
secrétariat national, l'un .des . dirir . 
géants du CERES. s’exprime avec 
i « angoisse et sérénité ». Sérénité 
J, parce qu’il ne doute pas de la sincé- 
riiédes hommes qüi sonttm pouvoir. 
Angoisse pàrce qu’il se poise pas 
que,-coDSidérés dans leur ensemble 
et non pas un à un. les choix effec- 
tués par le gouvernemenL-et leur lo- 
ffqae^danntatL an pays Te maximum 
. de chances. $elan lui. * l’essentiel 
est de. ne pas se placer dans, l’aller- 
native de l’échec <*. Nous ne, de-, 
vrions pas. dit-il, faire comme si le 
seul choix possible était entre la ré- 
cession èt ta relance aveugle. * A. 

. .son avis, la réumon présente trois dér 
fams' majeurs. Elle est insiifiïsanie 
dans ses effets à court terme y com- 

■ pris dans la lutte centre l’inflation et 
le déficit extérieur. Son, Coût écono- 

■ mique et social est • énorme », no- 
tamment sur remploi, et contradic- 
toire avec le» ’ intérêts ' de- là-' base: 
sociale de la gauche. Elle aggrave la;- 
fhiUessé structurelle de l'industrie 
française.’ - • - 


• &f. Georges Sarre, député de 
Paris, a été désigné par le comité di- ; 
recteur poorriégeran bureau txSat-- 
tif; oà fl remplacera M. Jean Gûi- 
doni, devenu ambassadeur à." 
Madrid.' Tous deiix appartiennent 
au CERES. M. Sarre occupera aussi 
le pooe laissé, vacant par ' M. Gui- 
do m au secrétariat .national .chargé^, 
des collectivités locales. ... . •; • - 




TANCmGE 

Ap^enez .. . . 
ranglo américain 
Début du nouveau trimestre : 

ll arifl. *; 

• Cours coDecàGs toqs niveaux 
. .. «Médias Américains.' 

• LHtârâtnre Américaine 

• Atelier detfeéStre . 

.r • Coffee break . 

• Coure poar les enfants 
Etudiants ztraraUht 

aux U£-A. txt été grâce ) 

. . au programme . 

“WORK and TRATEL" \ 
COUNC3L CENTRE ODEON 
1, place de rOdéon 
750tePARiSm ;tô4J6JL0 J 


S'il est tiufispeâsable.'à ses yeux, 

; de diminuer les charges des entre- 
prises, cela ne doit pas conduire à 
amputer -la demande • intérieure. Il 
Q'y a pas de liaison mécanique, dit- 
il, entre la baisse du pouvoir d’achat 
et ceDe de Rnfration. • Langueur : 
oui. mais pas pour tous, et pas pour 
rien», conclut-il. 

M** Véroaiqüe Ncicrtz, membre 
-du bureauexéôotif (courant Mitter- 
rand), réclame une réforme pro- 
fonde dn système fiscal, et insiste 
. sur Pau tonte de l’Etat, la cohérence 
et la fermtte gouvernementales. . 
M. Jean-Pierre Cot, ancwo ministre 
(membre du courant Rocard), es- 
time que les mesures gcMivememen- 
tales sent • inévitables, mais inac- 
ceptables si elles ne sont pas mises 
' en perspective ». Le PA, selon lui, 
pent-leur donner cette < profondeur 
de champ.». 

M. Christian Goux, prérident de 
ln commission des financés de r As- 
semblée nationale, souligne que la 
dévaluation, qui sanctionne surtout 
le déficit extérieur et la croissance 
de l'endettement « conduit mécani- 
quement à aggraver ces difficultés 
'et non à les résoudre». • Au» 

- jourcThiti, dit-il, se met en place une 
politique, visant' à diminuer' la de- 
~ monde interné. Et on nous dit que 
.cette. -politique est la . continuité de 
la précédente. ' Ntaï^ on sait' à quoi 
conduit làbalsse de fa demandez U 
.re&dide l’actiyiié. la difficulté 
d’équilibrer le budget et. les régimes 
sodatàc. une dégradation de la sir 
tuation financière des entreprises. » 
M. Goux se demande, en conte-' 
quence, comment concilier une telle 
politique avec la priorité à PemploL* 
B. demande aussi quelles concessions 
les Allemands ont faites & la France, 
dans les négociations monétaires, xt 
ce qui à été décidé pour rétablir 
l’équilibre des échanges européens. 

M. Goux estime que « si les ré- 
sultats, en matière de commerce ex- 
térieur. ne se. redressent pas extrê- 
mement vite^ nous serons' de 
nouveau, dans quelques mois, dans 
la situation, que nous venons de 
connaître. • • Se donne-t-on tous les 
moyens pour adapter nos importa- 
tions aux exportations ?, demande- 
t-2. Pourquoi a’y a-t-il pas de me- 
surés pour" limiter lès importations 
■ei favoriser l’achat des produits fa- 
briqués en France '? » Le président 
de la commisrion des finances de 
l’Assemblée nationale demande en- 
• cort quelle 'politique des revenus et 
quelle fiscalité Vont être appliquées. 

- Ê affinue que la baisse de la de- 
mande.- va firé un facteur aussi né- 
gatif pour / 'emploi que pour l'invesr 
tisse ment ». « Lé. soutien à. la 
politique du gouvernement est né- 
cessaire. conclnt-JL Mais le parti’ 
dpil garder , un rôle d'alerte et de 
critique si. dans la phase de rigueur 
qui sê poursuit, t 'évolution de rem- 
ploi, l'inégalité doits les revenus et 
les méthodes de réduction du com- 
merce extérieur sont, ouvertement 
défavorables à ceux qui soutiennent 
fa gauche et qui constituent la base 
sociale sans laquelle aucune vic- 
toire future n'est envisageable. » 

M. Roger Fajardie, membre du 
secrétariat national, proche de 
•M. Pierre -Mauroy, réclame dfc ses 
«mis qu’ils soient • moins critiques 
èt plus ' solidaires » . ' M*. Georges 
Sarre, député de Paris,, l’utt des diri- 
geants'du CERES, analysant les ré- 
sultats des élections municipales dé- 
clare : « La ligne directrice de notre 
projet n'est plus perceptible L’ac- 
tion gouvernementale est ressentie 
comme une action au jour le jour. » 
Il estime que le 'message délivré par 
les. électeurs correspond à une exi- 
gence d’* autorité sur l'appareil 
Xfl'Êtat »,■ de ■* cohérence » de fac- 
tion gouvernementale. - t 


■ . Mr Marie-No$Ue Lienemann, 
membre du bureau exécutif -(cou-, 
tant Rocard) estime que.; les -socia- 
listes pnçpayé aux Sections. munici- 
pales * le déçpJage terrible entre 
leurs discours et leurs actes ». * On 
affirmât f allègrement que lâcrois- 
sànce~1ràir bon train, traitant au 
passage dé _ - .droitiers * . les cama- 
rades qui, tout en la souhaitant, la 
considéraient comme peu réalisa- 


ble On-affirmait que la consomma- 
tion populaire serait le moteur de la 
relance,' et quiconque pensait autre- 
ment était suspect de déviation. 

On affirmait que la priorité des 
priorités -était la bataille de l’em- 
ploL'(^) On vouait aux gémonies 
ceux qui s’inquiètent de la perspec- 
tive d’une baisse du pouvoir 
d’achat (...) Les Français, pour 
nous accorder leur confiance, ont 
l’exigence de vérité, de cohérence. » 

M. Paul Quilès, membre du secré- 
tariat-national, note, à propos du 
gouvernement, que • toutes lis hési- 
tations sont un véritable fléau ; hé- 
sitations dans des décisions, ponc- 
tuelles: hésitations dans la ligne 
politique ou dans les objectifs » . Il 
remarque que la capacité de propo- 
sitions du PS. « ne s'exprime plus 
depuis quelque temps ». H considère 
qu’au PS. « une direction plus ra- 
massée permettrait une action plus 

- vigoureuse ■». * Nous ‘nous concen- 
' trons un peu trop, dit-il, sur la ges- 
tion du quotidien. (...) Je souhaite- 
rais que nous primions du recul 
pour redéfinir notre projet. » 
KL Quilès suggère une réflexion su- 
ies Aimes de la solidarité, du par- 
tage du savoir et du travalL de la 
lutte contre les coafonqismes, les 
rentes de situation. -‘ 

M. Michel de La Fourni ère, mem- 
bre dn secrétariat national, proche 
de M. Michel Rocard, estime que 
l’adhésion des Français au plan gou- 
vernemental nécessite l’adoption de 
mesures sociales telle la réduction 
des cumuls d’emploi. II insiste aussi 
sur la nécessité de réduire à six mois 
-la durée-dusùvicé militaire, comme 
prévu. 

IftJOSPW: . . 
les risques du pian * 

. Le prem ier secrétaire du P.S. in- 
ternent ensuite. M. Jospin, affirme 

- que les- déclarations de certains res- 
ponsables socialistes : selon les- 
quelles des mesures d'austérité de- 
vraient être adoptées après , les 
municipales ont cré un climat ■ qui 
na pas été propice à l’affirmation 
de l’autorité de l’Etal et de l'unité 
de vue des socialistes ». ' II .assure le 
gouvernement de l’« appui de là 
« solidarité » du PS. , ' . , . 

Quant au propos du. plan gouver- 
nemental, fl le juge' - indispensable 
sous peine de dérapage extrême 
ment profond èt rapide ». U est 
« rude dit-il. fi est «-une conces- 
sion à une réalité imposée'» el » ne 
correspond -pas à ce que nous vou- 
lions faire ». Citant le cas de la- 
RJF M. Jospin ajoute : », On dit 
que sa politique est bonne. Mais le 
pouvoir d’achat y a baissé et le chô- 
■ mage y a augmenté massivement. 
Qu'est-ce qu’une bonne politique 
qui fait baisser le pouvoir d’achat et 
augmenter massivement le chô- 
mage ? • 

- Ce - plan comporte des. risques, 
remarque-t-il : «Il peut avoir des 
conséquences déflationnistes f~.). il 
peut contribuer à une certaine re- 
prise de la montée du chômage. Ces 1 
risquent existeront davantage si l’on 
ne- parvient pas. à stimuler l’offre 
par un effort réel » 

M. Jospin considère que le PE. 
doit s’exprimer sur la politique éco- 
nomique à moyen terme, sur • la 
perspective politique, cette de la vic- 
toire — ou de l’échec - de la gauche 
aux élections législatives de 1986, 
dans laquelle doit s’inscrire désor- 
mais. au-delà du pldn conjoncturel, 
noire politique économique et so- 
. riale». • • 

..Le premier secrétaire du P.S. re- 
proche ensuite & M. Michel Rocard 
certaines analyses exprimées le 4 fé- 
vrier dans une interview à l’Expan- 
. sion : « Considérer que le parti so- 
cialiste, organisation ouvrière, est 

• « un appareil vertical », au mime tir 
tre que l’Etat, l’administration. 

; l’Eglisg ; considérer que notre parti, 
comme d’autres . n’est plus adapté 
aux problèmes du monde moderne : 

- considérer que notre parti, comme: 

• les autres partis, mis sur le. mime 
•plpn, est -sectaire, cloisonné, vio- 
. Jcnt dans l’affrontement », est une 

conception qui justifie un débat sé- 
rieux entre nous. Cette conception 


heurte toute ma vision du parti so- 
cialiste. (...) Si lés temps devien- 
nent plus rudes, et cela peut se pro- 
duire, sur quelles forces faudrait-il 
s’appuyer pour nous battre pour no- 
tre politique, si nous n’étions plus 
qu’un appareil vertical ? » M. Jos- 
pin estime nécessaire, d’orienter le 
P .S. vers la construction d’un « parti 
de masse». I) suggère un effort 
massif d’adhésion, une série de ren- 
contres, dans les semaines et dans 
les mois qui viennent, entre les diri- 
geants du P.S. et les salariés, dans 
les entreprises, avec les étudiants. 

Le premier secrétaire perçoit, au 
sein du comité directeur, use « in- 
terrogation -, un « 'malaise ». des 
- formes partielle de désarroi ». 

» il faut assumer cela * (~ \ La cri- 
tique est ndrinale. puisque tout ne 
va pas bien. Elle est nécessaire puis- 
que ces reproches, nous les enten- 
dons dans le pays formulés par nos 
militants et par ceux qui nous en- 
tourent et qui ont confiance en nous. 
Elle est saine, car si elle ne s’ex- 
prime pas dans le parti socialiste, 
oû alors s’exprimera-t-elle f (—) 
En mime temps, le soutien au gou- 
vernement est une exigence aussi 
impérieuse, et. é certains égards, 
plus impérieuse. Mais sur cette 
question de la critique et du sou- 
tien. je crois qu’il faut bien s’enten- 
■ dre et que chacun Ici: sê persuade 
que cette tentation critique traverse 
chacun d’entre nous et qu’elle n’a 
nul besoin, pour s'affirmer, de spé- 
cialistes patentés !» ■ 

Dimanche 27 mars, KL Gérard 
Fuchs, membre du bureau exécutif, 
proche de M. Rocard, affirme qu’il 
faut situer « le plan économique de 
court terme» dn gouvernement 
'dans une perspective politique de 
moyen terme,, c’est-à-dire les élec- 
tions législatives de 1986. Il se de- 
mande comment seront affectées, en 
termes d’investissements, les écono- 
mies réalisées, quelles concessions la 
France a obtenues de la R-FA. 11 ré- 
clame des mesures nouvelles en ma- 
tière d’emploi, notamment par rin- 
termédiaire de la réduction de la 
durée du travail. 

J.-Y.L 


LA RÉSOLUTION FINALE 

Les objectifs de la mobilisation 


La résolution finale adoptée di- 
manche 27 mars par le comité direc- 
teur du P.S., affirme notamment : 
Nous traversons une période diffi- 
cile dont l’échéance, malgré notre 
action politique, ne se situe pas à 
court tenue. Comme l’a exprimé le 
président de la République au cours 
de sa récente intervention, il nous 
faut mobiliser les énergies de notre 
peuple, nous exprimer dans un lan- 
gage de vérité, pratiquer [‘ indispen- 
sable solidarité nationale. Le ■ gou- 
vernement vient d’adopter un plan 
économique conçu pour rétablir 
l’équilibre du commerce extérieur 
et pour faire reculer encore l'infla- 
tion Dans le même temps, le comité 
directeur souhaite que la lutte 
contre te chômage soit accentuée. Le 
comité directeur apporte son sou- 
tien à ce plan et invite les citoyens à 
soutenir, en tant que consomma- 
teurs et conformément à l'appel du 
président de la République, la pro- 
duction nationale 


• Dans ta situation difficile qui 
est devant nous, le parti socialiste 
entend renforcer son rôle d’iraer lo- 
cuteur du gouvernement. L’effort de 
réforme déjà engagé, notamment 
• dons le sens de plus de justice so- 
ciale, doit être poursuivi. Le parti 
socialiste lui-même, à partir des 
études qu’il a déjà réalisées, avan- 
cera de nouvelles propositions, en 
particulier pour accélérer la ré- 
forme de la fiscalité. 

» Le parti socialiste demande au 
gouvernement que soient précisées 
certaines « règles du Jeu », ce qui 
signifie notamment qu 'en contrepar- 
tie des nombreuses dispositions ar- 
rêtées pour rendre les entreprises 
françaises plus compétitives, des en- 
gagements soient pris par le patro- 
nat en matière d'investissements et 
d'emplois. C'est sur de tels objec- 
tifs. conformes à la volonté expri- 
mée en mai et en juin 1981. que peut 
se faire la nécessaire mobilisation 
des Français. » 


v . 


Après les municipales 

v . 

DES SANCTIONS 


Le comité directeur du P.S. a dé- 
cidé, dimanche 27 mars, d'exdure 
du parti les socialistes dissidents qui 
x sont présentés contre les listes es- 
sentiellement soutenues par le P.S. 
C’est le cas dans trente-six com- 
munes dont Carcassonne et Nîmes. 

Des mesures de -suspension» 
ont été prises, d’autre part, à l'en- 
contre des socialistes qni n’ont pas 
respecté la stratégie d’union de la 
gauche. La «suspension» interdit 
de s’exprimer au nom du parti, de 
briguer un mandat électif avec son 
soutien, d'obtenir un poste de res- 
ponsabilité au sein dn P.S. Ces sanc- 
tions visent deux catégories dé can- 
didats: 

— ceux qui ont refusé l’union de 
la gauche, y compris au second tour. 


Les candidats sont « suspendus » 
pour un an à Aix-en-Provence et 
SaistrMâlo. La çaême mesure est 
appliquée aux candidats et à la sec- 
tion socialiste d*Anger; 

- ceux qui, inclus dans l'accord 
natirm»! d’union de la gauche, ne 
l’ont pas respecté. Iis font l'objet 
d'une mesure de suspension de six 
mois au Mans et à MomJuçon. Au 
Mans, cette mesure ne prendra effet 
pour M. Jean-Claude Boulard, tête 
de liste, qu’après son élection proba- 
ble à Ja présidence de la commu- 
nauté urbaine. 

Enfin, font l’objet d'nn simple 
avertissement les candidats sur les 
listes qui ont refusé l’union au pre- 
«micr tour. Cest le cas de Laval, 
Fréjus et Hyères. ' 


L'hypothèse de l'échec 


- ' (Suite de la première page.) 

C'est la pramftre fois, sans doute, 
que l'hypothèse de r échec est conà- 
dérée par les socialiste s autrement 
que comme un phantasme de la 
droite. Hypothèse d'autant plus si- 
nistre, pour eux, qu’elle est avancée 
bien avant l'échéance constitution- 
nelle nationale la plus proche, celle 
des élections législatives de 1986. 
L'échec économique préluderait. 6 
r évidence, h l'échec po&tique. D'au- 
tant qu'à ne ser a it plus celui d'une 
politique de gauche, mais d'une ac- 
tion écononnqi» de modèle classique 
qui ne bénéficierait même plu* du 
soutien de la totalité de la base so- 
ciale de la gauche. M. Raymond 
Barre donne r au pouvoir, de ce point 
de vue, « le coup do pied de l'âne » 
lorsqu'il admet que certaines des 
mesures gouvernementales ■ « vont 
dans la bonne direction *. 

Dès lors, les socialistes, comme 
les communistes, invitent le gouver- 
nement à limiter les dégâts sociaux 
et politiques que pourraient provo- 
quer son pian. Les unes et les autres 
l'alertent sur les conséquences d’une 
politique de type récessionniste. en 
matière d'emploi notamment La ba- 
taille contra le chômage était l'un des 
objectifs centraux affirmé par te pre- 
mier ministre depuis l'arrivée de la 
gauche au pouvoir et confirmé, le 
23 mars encore, per le président de 
la République. Le plan du gouverne- 
ment, apparemment contracfictore . 
avec cet objectif, exige donc, à leur 
avis. d’Stre complété, soi» peina. 


comme dirait M. Edmond Maire, de 
la isser dans la bouche « le goût amer 
de l'austérité ». Sous pâme aussi 
d'être considéré, non pas comme un 
simple e accroc» au contrat passé 
avec le peuple de gauche, mais 
comme une infidélité notoire. 

Ceux qui. à l'exemple de M. Ed- 
mond Maire, n'avaient pas la même 
vision que M. Mitterrand sur la na=- 
ture du contrat aboutissent à la 
même conclusion, bien que leur dé- 
marche soit ambiguë.- M- Edmond 
Maire, qui avait annoncé une rigueur 
accrue avant les élefctions munie*-- 
pales, et les amis de M. Michel Ro- 
card. qui n'ont jamais cru à'une poli- 
tique établie sur la croissance 
e volontariste ». donc sur l’augmen- 
tation ou même te simple maintien du 
pouvoir d'achat, prennent leir revan- 


che. Mais cette revanche a, elle 
aussi, un goût amer. 

M. Maire annonçait et voulait 
l'austérité. Il l'a et è n'est toujours 
pas content. Les amis de M. Rocard 
affirmaient que la croissance n'irait 
pas bon train. Ils ont le refroidisse- 
ment de la machine économique et 
ne sont toujours pas contents. 
Certes, les uns et les autres peuvent 
considérer qu'il y a là quelque retard 
à l'allumage. Mais ils auraient mau- 
vaise grâce à enfoncer encore un peu 
plus sous l'eau la tête de leurs amis, 
pour le simple plaisir de renverser tes- 
rôles entre la gauche emeeo» — 
celle de l'échec, celle de MM. Rocard 
et Maire, comme disaient les c mit- 
terrandistes i — et la gauche « ma- 
cho». 

JEAN-YVES LHOMEAU. 


• PRECISION. - Dans le 
compte rendu de l'intervention de 
M. Raymond Barre publié dans nos 
éditions, datées des 27-28 mars,- il 
fallait lire (en page 11, 2° colonne, 
2 e paragraphe) : M, Barre pense que 
le plan proposé va aboutir à la - ré- 
cession ». et non à la « sécession ». 
comino fl a été imprimé par erreur. 
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POLITIQUE 


LES RÉACTIONS APRÈS L'ADOPTION 


UN ENTRETIEN AVEC M. LOUIS MERMAZ 


en exigeront probablement 
d'autres, avant longtemps 

nous déclara le président de l'Assemblée nationale 


Dans P entretien qu’il nous a accordé, 
M. Louis Mermaz, président de r Assemblée 
nationale, reconnaît que les mesures d'accom- 
pagnement de la dévaluation décidées par le 
gouvernement sont « sévères », et ajoute 
qu'elles en exigeront probablement d'autres, 
« avant longtemps ». Parmi celles-ci, indique- 


t-il, U y a notamment une réforme fiscale, qm 
devient indispensable. 

M. Mermaz explique que r assainissement 
de notre économie est un préalable à la pour- 
suite de la politique de réformes et insiste sur 
la nécessité, pour le gouvernement, d'expliquer 
pourquoi U a été obligé de mettre en place ce 
plan de rigueur. * Nous avions besoin tPm 


répit pour reconstituer nos forces », indique- 
t-il. Insistant sur la nécessité de restaurer 
r autorité de l'État,- le président de l'Assemblée 
nationale souligne que le parti socialiste a un 
rôle de « gardien » et eF* édaireur » par rap- 
port au gouvernement, et se prononce en faveur 
d’un débat entre les « courants » du P-S- 
d'avant le prochain congrès. 


» Le président de la Républi- 
que avait indiqué qu'il tirerait 
tes - enseignements - du scrutin 
municipaL En quoi la composi- 
tion du nouveau gouvernement et 
les propos tenus par M. Mitter- 
rand à la télévision, le 23 mars, 
vous paraissent témoigner de ces 
enseignements ? 

— J] faut ofTrirà l’opinion ht possi- 
bilité de se ressaisir, à condition de 
lui donner à comprendre et à espé- 
rer. On ne mobilise pas un peuple 
sans perspective. C’est à cette exi- 
gence que le président de la Répu- 
blique a voulu répondre. Les déci- 
sions de ces derniers jours découlent 
d’un triple constat : l'avertissement 
du premier tour des élections muni- 
cipales, le sursaut du second, la né- 
cessité d’une action économique ri- 
goureuse. Mais la rigueur doit 
s'attacher tout à la fois aux mé- 
thodes de l'action gouvernementale 
et au combat économique. 

— Vous pensez que les me- 
sures d'accompagnement de la 
dévaluation ont - ressaisi » 
l’opinion publique dans le bon 
sens ? 

- Les Français doivent et peu- 
vent comprendre que ces mesures 
marquent la volonté déterminée du 
gouvernement de permettre à la 
France de s’en sortir. Nous ne pou- 
vons accepter de vivre, comme ce 
fut le cas depuis dix ans, dans un 
perpétuel déséquilibre commercial 
par rapport à nos principaux parte- 
naires, dont l’ Allemagne. 

- Cela, ce sont les consé- 
quences ou les • enseignements » 
de la dévaluation, et non pas 
ceux du scrutin municipal... 

- Le premier tour a révélé que 
les Français voulaient une améliora- 
tion plus rapide de leurs conditions 
de vie. Le second tour a montré 
qu'ils ne voulaient pas de retour en 
arrière. 

Or, pour défendre le bilan de ces 
deux années de réformes et consoli- 
der les acquis sociaux qui sont consi- 
dérables, il est indispensable d’assai- 
nir notre économie. C’est un 
préalable. Mais le combat est autant 
culturel qu’économique, d’où l'appel 
au patriotisme des Français, qui doi- 
vent, tons ensemble, avoir la volonté 
de défendre leur économie, leur in- 
dustrie, leur commerce internatio- 
nal. La lutte contre l’inflation n’in- 
combe pas au seul gouvernement. 
C'est un problème de comportement 
individuel, de volonté et de disci- 
pline. Je constate d’ailleurs que les 
mesures d’accompagnement font 
déjà appel à un partage de l’effort : 
les revenus et les salaires (es plus 


élevés seront largement sollicités. 
Mais ces mesures en exigeront cer- 
tainement d’autres, avant long-, 
temps, afin qu’il soit davantage fait 
appel à l’esprit de solidarité entre les 
Français. 

- Cest peut-être un plan de 
mobilisation forcée des acteurs 
économiques, mais est-ce un 
plan de mobilisation des forces 
qui. traditionnellement, soutien- 
nent la gauche ? 

- Le peuple de gauche veut au- 
tant que les acteurs économiques 
une France forte. Il veut autant 
qu’eux un pays prospère. Si la masse 

'des salariés qui font confiance à la 
gauche ont le sentiment que ces me- 
sures sont prises pour permettre fa 
poursuite de la politique de réformes 
et le maintien de la France dans le 
monde. Us accepteront ce plan de ri- 
gueur. 

- La notion de répartition 
équitable de l'effort ne passe- 
t-elle pas d'abord, pour la gau- 
che. par une réforme fiscale de 
grande ampleur ? 

— Parmi les nouvelles déci- 
sions auxquelles je faisais allu- 
sion, il y a notamment P Indispen- 
sable réforme fiscale. Il sera 
nécessaire aussi de mettre fin aux 
cumuls abusifs entre emplois et 
retraites élevées, comme nous 
l’avons promis. IJ faudra veiller 
scrupuleusement au respect des 
engagements pris en matière de 
dignité des hommes : par exem- 
. pie, à la modification des rela- 
tions à l’intérieur des entreprises. 

— La réforme fiscale devra 
donc être mise en enivre rapide- 
ment ? 

- Personnellement, je le sou- 
haite. Il faut qu'un effort plus 
important soit demandé aux plus 
puissants. Sans cela il y aurait 
découragement, démobilisation 
d'une opinion profondément éga- 
Htariste devant l'effort. Il faut 
que chacun contribue scion ses 
moyens. 

— Le gouvernement vient de 
montrer qu'il est résolu à pour- 
suivre sur la voie de la rigueur ; 
qui n'épargne pas les catégories 
les plus défavorisées. Est-ce que. 
politiquement, il pourra le faire 
jusqu'aux élections lègisla- 
, tives ? 

- La France est incluse dans un 
système d’échanges internationaux. 
Cela veut dire que le gouvernement 
est obligé de tenir compte des 
contraintes internationales. Après 
s’être efforcé de redresser P écono- 
mie par fa relance de la consomma- 


M. Chevènement : je pense être plus utile 
en dehors du gouvernement 


De notre correspondant 


Belfort. - M. Jean-Pierre Chevè- 
nement, maire de Belfort, a fait, sa- 
medi 26 mars, la déclaration sui- 
vante dans cette ville : « Quand le 
président de la République m'a 
confié la responsabilité de l 'indus- 
trie, j'ai cru pouvoir disposer, 
comme cela avait été le cas à la re- 
cherche, des moyens d'une action 
réellement novatrice. J'ai voulu 

faire du ministère de l'industrie - 

de ministère du G N.P.F. qu’il était 
traditionnellement - le ministère 
de tous ceux qui travaillera dans 
l'industrie. J’ai voulu faire travail- 
ler ensemble tous les acteurs et tous 
Us partenaires de l’industrie. Qu’il 
y oit des obstacles au changement 
dans les structures et dans les men- 
talités, je n'en ai jamais été surpris, 
et je ne vous l’ai d’ailleurs jamais 
caché. 

» Que les difficultés que j’ai ren- 
contrées se soient manifestées plus 
particulièrement à propos de l’em- 
ploi et du rythme du chômage dans 
les entreprises nationales, les tra- 
vailleurs d’Alsthom et de C. 
Honeywell-Bull s’en étonneront- 
ils? Le 2 février dernier, j’ai eu le 
sentiment que j'avais de plus en 
plus de peine à concilier au sein du 
gouvernement et au poste que J'oc- 
cupais ma loyauté à l’égard du pré- 
sident de la République et ma 
loyauté à votre cause, vous qui 
m'avez élu et réélu constamment 
depuis 1973 et qui avez bien marqué 
il y a seulement quelques jours vo- 
tre volonté de voir le gouvernement 


de la gauche aller de l’avant. Dès 
lors que j’ai eu le sentiment de 
n'avoir pas les moyens des objectifs 
qui m'étaient assignés, j'ai offert 
ma démission au président de la 
République, en lui précisant qu'à 
mes yeux je pouvais être plus utile 
en dehors du gouvernement qu'en 
son sein. C’était le 2 février dernier. 
Le président de la République, 
alors, n’a pas.accepié ma démission, 
et nous fûmes convenus d'attendre 
le lendemain des élections munici- 
pales. » 

M. Chevènement précise ensuite : 
« C’est méconnaître la nécessité 
d'vite solidarité gouvernementale 
sans faille, à laquelle pendant deux 
années je n’ai jamais manqué une 
seule fois, à plus forte raison dons 
un moment difficile, que de s’éton- 
ner que cette décision n’ait pas été 
dévoilée plus tôt. - 

« Les choix opérés au lendemain du 
second tour m'ont donc conduit à 
reprendre ma liberté » 

M. Chevenement indique égale- 
ment : ■ J’espère que mon succes- 
seur aura les moyens qui m'ont 
manqué pour mener à bien une en- 
treprise dont je suis convaincu 
qu'elle répond à l'Intérêt national. • 
» L’engagement politique a une 
morale : celle du - faire -. Il faut 
être capable de réaliser. C'est pour- 
quoi on est mandaté- A Belfort au 
moiiis, j'aurai les coudées fran- 
ches - » 


tioo, il invite aujourd’hui les Fran- 
çais à remuscler leur économie par 
l’épargne. Mais il faut prendre 
garde aussi à ne pas nous priver, par 
un ralentissement de la consomma- 
tion, donc de la croissance, du béné- 
fice de la reprise économique mon- 
diale annoncée. Il faut se tenir prêt à 
infléchir le moment venu le plan de 
rigueur dans un sens conquérant. 

- Certains membres du gou- 
vernement. notamment M. Che- 
vènement, étaient favorables à 
une sortie du franc du S.M.E. 
L'option qui a été choisie vous 
parait-elle la meilleure possi- 
ble ? 

- La politique choisie résulte de 

l’état actuel de nos forces, c’est-à- 
dire des attaques dont le franc a été 
l’objet sur le plan mondial, du désor- 
dre monétaire international, du dé- 
séquilibre permanent et ancien de la 
balance commerciale et de l’endette- 
ment extérieur de la France. Nous 
avions besoin d'un répit pour recons- 
tituer nos forces après de trop lon- 
gues années de laxisme et d’impré- 
voyance. Mais l’élan vital, pour une 
nation, est tout aussi déterminant. 
Dans leurs critiques, les partis de 
droite font appel aujourd’hui à 
l’égoïsme, à l’individualisme. Nous 
nous adressons au contraire à la vo- 
lonté des Français, de tous les Fran- 
çais, à leur ambition collective. Les 
responsabilités nationales que le suf- 
frage universel nous a conférées, 
nous font obligation d’en appeler à 
l'unité des Français, car c’est en ce 
moment l'essentiel qui est eu 
cause. • . 

Restaurer l'autorité de l'État 

- Samedi, devant le comité 

directeur du parti socialiste, 
vous avez Insisté sur la nécessité 
de restaurer l’autorité de l’État. 
Pourquoi celle-ci ne s’exerce- 
t-elle pas actuellement ? , 

- Le resserrement de l’action du 
gouvernement, autour des objectifs 
économiques, devra aider à une plus 
grande cohérence. L’autorité de 
l’État passe d’abord par la propre 
cohérence du gouvernement. Mais il 
faut que l’État soit obéi : certaines 
des mesures qui ont été décidées 
sont drastiques. 11 faut qu’elles 
soient appliquées. Les grandes ban- 
ques, qui sont désormais nationali- 
sées, doivent accompagner la vo- 
lonté d’investissement du 
gouvernement. I] faut passer d’un 
dynamisme proprement bancaire à 
un dynamisme industriel. De même, 
il faudra développer le logement so- 
cial et locatif et acoélércr l’ouver- 
ture des chantiers. A tous les ni- 
veaux les injonctions du pouvoir 
doivent être suivies d'effets. Dans 
une bataille économique comme 
celle dans laquelle nous sommes en- 
gagés, ceux qui sont aux postes de 
commandement — quelle que soit 
leur philosophie personnelle - doi- 
vent avoir la volonté de faire aboutir 
la politique de la France. 

— Les « courants » au sein du 
parti socialiste, qui avaient — 
théoriquement — disparu au. 
congrès de Valence, ont fait la 
preuve, ‘ depuis quelques se- 
maines, qu’ils sont vivaces. Est- 
ce Inéluctable, positif, et. dans 
ces conditions, quelle peut être 
la fonction du parti socialiste 
par rapport à l’action du gouver- 
nement ? 

- Le parti socialiste doit exister 
plus intensément pour mobiliser 
l’opinion autour des choix du prési- 
dent de la République et du gouver- 
nement. Mais il doit aussi constituer 
une force, avec laquelle le gouverne- 
ment doit compter, et contribuer 1 
l’élaboration de cette politïqne, 
parce qu'il est normal qne le pouvoir 
se préoccupe de ce que pense le 
parti socialiste. H y a donc un pro- 
blème de revitalisation, d’actualisa- 
tion du parti socialiste. Le prochain 
congrès vient à son heure, car deux 
ans après l’arrivée de la gauche au 
pouvoir il est nécessaire de mettre 
de Tordre dans nos idées. H ne faut 
pas qu’fl y ait de déphasage entre les 
aimlyses, les prises de position d’un 
parti qui serait «romantique» et 
utopiste et les actes des responsables 
gouvernementaux, confrontés aux 
difficultés de la gestion quoti d i en ne. 

» La doctrine doit éclairer notre 
action, mais ne doit surtout pasnous 
empêcher d’analyser objectivement 
les contraintes intérieures et interna- 


tionales. Il n’y a pas d'action effi- 
cace sans la dose nécessaire de prag- 
matisme. 

• Je souhaite enfin que le débat 
ait lieu entre les anciens courants - 
qui, en réalité, n'ont pas disparu de- 
puis le congrès de Valence, - sur les 
réponses à apporter à la crise, sur le 
r6Je et la nature du parti socialiste 
au sein de notre société, mais ce dé- 
bat ne doit pas tourner à des que- 
relles fratricides. D doit être conduit 
dans l'unité. 


Un rôle pédagogique 

— En fait, la difficulté pour 
le parti socialiste est de trouver 
un équilibre entre son rôle de 
gardien et de garant du projet 
socialiste et celui de parti majo- 
ri taire dont la fonction tradition- 
nelle. sous la V* République, est 
d'aider le gouvernement à faire 
passer sa politique... 

— Oui, nous avons un réle de sou- 
tien et un rôle pédagogique à jouer. 
H faut montrer pourquoi nous avons 
des difficultés, pourquoi, après les 
réformes sociales de là première an- 
née du gouvernement de Pierre 
Mauroy, nous avons dû, pour des 
raisons intérieures et internatio- 
nales, faire une politique de rigueur, 
et pourquoi nous sommes obligés de 
prendre des mesures sévères. Il faut 
expliquer cela, le mettre en perspec- 
tive. Les socialistes ont le droit de 
tenir ce langage, car leur objectif est 
de réussir pour la France et pour son 
peuple. Notre rôle n’est pas de gérer 
la crise de la société capitaliste, le 
temps pour la droite de se refaire 
une virginité, mais de parvenir à une 
transformation progressive et démo- 
cratique de la société vers plus de li- 
berté et de solidarité. 

- Si ce que dit M. Chevène- 
ment de M. Delors est exact, à 
savoir que la politique et les 
idées que défend celui-ci com- 
portent un risque de • « dérive 
droitière », le rôle du parti so- 
cialiste peut-il être un jour de 
dénoncer la politique menée par 
le gouvernement, parce qu’il esti- 
mera qu’elle ne correspond pas 
aux engagements de la gauche ? 

.— Je ne prends pas à mon compte 
cette analyse, mais je ne me dérobe 
pas à la question. Nous avons en ef- 
fet un rôle de gardien et d’éclaireur. 
Nous devons d’autant plus rester 
nous-mêmes que nous assistons au- 
jourd’hui i une radicalisation des 
partis de droite. D’autre part, sur le 
plan de l’expression culturelle, si 
nous n'y prenons garde, la droite, 
qui dispose d’énormes moyens, fi- 
nira par nous prendre de vitesse. Et 
si elle nous devance sur le plan 
culturel, nous ne réussirons pas sur 
le terrain économique, soyez-en cer- 
tain. 

- Parce qu’elle aura réussi à 
donner mauvaise conscience aux 
hommes de gauche ? 

- Exactement. 

» Ce qui m'inquiète, ce n’est pas 
que' la droite profonde soit revan- 
charde. Elle est comme elle est. Ce 
qui est préoccupant, c’est qo’eQe 
puisse réussir à faire douter la gau- 
che d’elle-même, de sa capacité à 
être courageuse, à gouverner, à 
changer la société. La fraction la 
plus activiste de la droite est en train 
de remettre en cause la liberté d'opi- 
nion en dénonçant chez nous de pré- 
tendues dérives totalitaires. Elle en 
arrive à contester la notion d'égalité 
entre les hommes. Elle ne conçoit 
pas que la gauche puisse accéder au 
pouvoir - sinon à titre provisoire, - 
par accident ou â la suite d’un « ma- 
lentendu». Elle considère en fait 
que le pouvçïr loi revient naturelle- 
ment et que la gauche ne saurait s’y 
maintenir durablement, voire légiti- 
mement. 

La gauche qui a presque toujours 
été exclue des responsabilités natio- 
nales doit se protéger de la propaga- 
tion de telles idées. Elle s'y opposera 
(fautant plus efficacement qu'elle 
commencera par s’accepter elle- 
même - pleinement - au pouvoir, 
tout en sachant qu'elle agit désor- 
mais pour tous les Français. • 

Propos recueilfis par 
LAURENT ZECCHHL 


La C.F.D.T. et la 

de négocier 

SI M. Raymond Banc était encore premier ministre i ot s’il avait pris 
rutitive du (dan d’austérité du 25 mars, B sentit dès à présent confronté i 
ns très fort mouvement de protestation social organise parles confédéra- 
tions ou vri è res. M- Mauroy a plus de chance : B bénéficia encore de 
l’image dû chang ement voulu es mai 1981- Pour autan t, rien ne ga rantit 
que le pian adopté le 25 mais, sans la « concertation étroite » annoncée 
par M. Delors avec les syndicats, bénéficiera d’ne consensus syndteaL 
M. Maire et M. Krasucki, Pbb et rentre, se sont montrés fhrt criti- 
ques. Le secrétaire général de la OFJ>.T. qui, le p r emier, dès le 31jaa- 
rier, avait gouHgné la nécessité d’n second plan de rigueur, a affirmé 
devant « le Grand Jery-R.T-L.-fe Monde» dimanche soir 27 m ars, ses 
désaccords sur la méthode et la stratégie, en pré sent an t des contre- 
propositkkBs et en pariant des risques que comporte cette troisième ph a s e 
de faction gouvernementale. 

Pour M. Edmond Maire, la méthode qui a présidé 2 l'élaboration du 
nfam d’austérité n’a rien à envier 2 celle qui aurait. employée la droite. Le 
syndicaliste a beau jeu d’ironiser "Sar ceux qm. Il y a deux 
tois, TaisvP-nt la moue devant la gauche « maso *- et voulaient envoyer 
l'élève Maire au piquet arec le bonnet tTSne ». Mais, (fît-il, on a perdu dn 

temps. Ona * décidé en chambre, sans axcertMtkm syndicale et sans prio- 

M. HENRI KRASUCKI : 

des « correctifs indispensables » 

M. Henri Krasucki. secrétaire gé- 
néral de la C.G.T„ a, dans une inter- 
view au quotidien Sud-Ouest du 
27 mars, rappelé au gouvernement 
le choix pose, au lendemain du plan 
d'austérité : - Ou tenir ses engage- 


ments avec l'appui populaire ou 
échouer. » La C.G.T., qui « roule 
pour les travailleurs », est « une 
force décisive pour faire avancer les 
réformes indispensables, en prenant 
appui sur les conquêtes sociales im- 
portantes acquises ». 

A propos des fonds qui vont être 
collectés par les pouvoirs publics, 
notamment le cadre de l’em- 
prunt obligatoire, M. Krasucki fut 
remarquer qu’ « il faut savait; qui 
paye et ce que l’on va faire de l'ar- 
gent ». 


Pour le secrétaire général, « une 
action résolue en faveur du dévelop- 
pement industriel s'impose en prio- 
rité ». M. Krasucki met l’accent sur 
la nécessité de » la croissance et 
d’une augmentation de la consom- 
mation, surtout des catégories po- 
pulaires. Sinon, c'est la récession et 
Je chômage Or. c'est ce qui manque 
dans les mesures annoncées ». 

Des « correctifs » au plan gouver- 
nemental sont « indispensables » 
pour qu’ • il soit efficace et compris 
par les travailleurs ». « Le gouver- 
nement propose aux syndicats de 
négocier, rappelle M. Krasucki. cela 
devrait signifier que ces décisions m 
sont pas complètement figées. • 


M. ANDRÉ BERGERON : «C'EST LA DOUCHE FROIDE t 


M. André Bergeron, secrétaire gé- 
néral de Force ouvrière, interrogé le 
28 mars à Radio Monte-Carlo sur le 
nouveau pian d'austérité, s’est mon- 
tré critique. • Je ne conteste pas 
tout, je n'ai jamais nié la gravité de. 
la crise. J’ai suffisamment reproché 
au gouvernement d’avoir tenu de- 
puis 1981 un langage très souvent 
irréaliste, mais aujourd'hui c’est la 


m M. Louis Calisti. président de 
la Fédération nationale des mu- 
tuelles de travailleurs (F.N-Âf.T.). 
a, le 26 mars à Paris, dans son allo- 
cution de clôture aux Journées na- 
tionales sur la mutualité dans l’en- 
treprise organisées par sa fédération, 
critiqué, parmi les mesures du plan 
d'austérité, l’instauration du lotfait 
hospitalier. U l'a jugé « ni juste ni 
efficace ». 


douche froide, et je vous assure que 
du côté de nos militants et adhé- 
rents ça ne passe pas », 

Pour le secrétaire général de F.O„ 
sur l'emprunt obligatoire ponant su- 
ies salaires de 1983 « sans parler du 
reste, il conviendrait que le gouver- 
nement révisé sa position, car il y 
aura des gens' en difficulté». 

• Le prélèvement de 1 % sur les re- 
venus imposables, pour la Sécurité 
sociale, devrait être « harmonisé » 
selon les revenus. « Cest un début 
de budgétisation de la Sécurité so- 
ciale », selon M. Calisti. qui a 
ajouté : - Nous ne sommes pas tota- 
lement contre, à condition de réfor- 
mer la fiscalité pour aboutir à une 
plus grande justice sociale. » 


Quand paiera-t-on le 1 % 7 


Le prélèvement de 1 % sur les 
revenus imposables de 1982 an- 
noncé dans le plan d'assamisse- 
ment risque de ne pouvoir être 
effectué avant fa rentrée d’au- 
tomne. à moins que le fisc ne de- 
mande aux contribuables de cal- 
culer eux-mêmes leur cotisation 
et de l’envoyer volontairement. 

Les revenus imposables ne 
sont en effet pas encore connus, 
les déclarations de revenus en- 
voyées cet hiver par les quelque 
seize mêlions de contribuables 
étant actuéQement acheminées 
vers une demi-douzaine de cen- 
tres informatiques régionaux. 
Ceux-ci, dont les programmes 
sont déjà bien tendus, ne pour- 
, ront traiter les déclarations et 
' rendre leurs calculs qu’à partir de 
septembre prochain. Une ques- 
tion supplémentaire pourra faci- 
lement être ajoutée au pro- 
gramme habituel : le calcul du 
1 % du revenu imposable. Mais 
tout ceci ne pourra se faire avant 
de longs mois. 

Or, si cet impôt supplémen- 
taire n’est acquitté que dans six 
mois, l'effet de ponction sur la 


consommation recherché (quel- 
que If mjJliards de francs, ce qui 
n’est pas mince) sera annulé 
dans l'immédiat et r efficacité du 
plan Mauroy^-Detors-Bérégovoy 
diminuée. 

fl faut agir vite. On peut donc 
penser que le lise demandera aux 
contribuables de calculer eux- 
mêmes leur prélèvement et de 
l’envoyer au cours du mois de 
juin, quitte é ajuster tes monta n ts 
dus an fin d’année. 

Une autre question devra au-, 
parayantâtre résolue : les contri- 
buables imposables mais exo- 
nérés par le jeu d'abattements 
ou du minimum de recouvrement 
(on sait qu'en dessous de 270 F 
d'impôt sw le revenu, en 1983, 
la coti sati on n’est pas recou- 
vrée), devront-ils payer le 1 96 ? 
U semble bien que non, car là en- 
core les programmes informati- 
ques rie « conna i ssent» que les 
contribuables payant effective- 
ment l'impôt. 

Des précisions devraient être 
apportées rapidement sur ces 
points importants. 


• L’IFOP a réalisé du 14 au 
19 mars - c’est-à-dire après , le se- 
cond tour des élections municipales 
et avant la dévaluation du franc — 
un sondage auprès d’un échantillon 
représentatif de mille huit cent onze 
personnes. Selon cette enquête pu- 
bliée par le Journal du Dimanche, 
les côtes de MM. Mitterrand et 
Mauroy sont en hausse. 45 % des 
personnes interrogées se déclarent 
* satisfaites » du président de la Ré- 
publlque (42 % en Jévrierj et 38% 
se déclarent « mécontentes » {42 % 
précédemment). L'action du pre- 
mier ministre est jugée «satisfai- 
sante* par 38% des personnes in- 
terrogées (36 % précédemment ) et- 
mécontentes 43 K d’entre elles 
(45% le mois dernier). 


Dans l’opposition. M. Barre, avec 

40 % de «bonnes opinions » contre 

41 % de «mauvaises opinions»), 
devance MM. Chirac et Giscard 
d'Estaing (38%). 

• Le Comité central des pécha 
maritimes (C.C.P.M.) vient 
d’adresser au président de la Répu- 
blique et au premier ministre une 
j lettre pour exprimer son » désap- 
jpoùuement »• après ‘la suppression 
du nnnisrèrc de la mer. - Dans cette 
Jwne, le C.C.P.M., qui représente 
l'ensemble des différents secteurs in- 
“rosrés, exprime « son profond at- 
tachement à une structure ministé- 
rielle. propre aux choses de la 
mer ». 
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DES MESURES D'AUSTÉRITÉ 


C.G.T. demandent au gouvernement 


des correctifs au plan 

ritês sociales *. On a ainsi .«gâché les cftaoces d'être entendus 
M- Maire a réaffirmé que « la const r uc ti on du socialisme démocratique 
requiert d’astres méthodes », à savoir « on véritable dialogue entre le pou- 
voir politique et le mouvement syndical. ce qui suppose que le premier 
reconnaisse as second le droit (Tbapriiner sa marque sur la prise de déci- 
sions économiques et sociales ». M- Krasacki a, lui aussi, souhait! qu'une 
négociation entre le gouvernement et les syndicats permette de corriger tes 
mesures annoncées. 

M- Maire ae s'est pas contenté d'adresser an nouvel et sévère avertis- 
sement à la classe poétique, trop peu soudeuse d’écouter le mouvement 
syndical. Il a exprimé:» désaccord de fond sur la stratégie gouvernemen- 
tale. SI le plan Mauroy-Delors- Bérégovoy n'est « ai un plan Thatcher ni 
un plan Reagan », 3 est accusé de sacrifier remploi, priorité numéro un de 
la C.F.D.T. Contrairement à M. Krassdà, qui soufigue qu’il faut dérdop* 
per la consommation, M. Maire ne conteste pas la nécessité d’une ponc- 
tion sur la d eman d e intérieure. 11 ne met en cause ni le prélèvement de 1 % 
sur le revenu imposable ni même ta limita don des dépenses à Pétranger. 
« Noos ne pouvons pas tomber dans les mains du Foods monétaire iotenta- 
tkmaJ », mais, ajoute-t-il, « la rigueur sans projet social a le goût amer de 


ranstênté ». Ainsi, a-t-il demasdé avec force, même si pour l'heure ta 
France est ua peu seule dans cette voie, de reprend re - la marche vers les 
trente-cinq heures ». 

Refusant toute surenchère et tonte attitude de blocage, il a avancé une 
contre- proposition pour une tra nsf or ma tion de rempnmt forcé - valable 
tutiquemesl à ses yeux pour les uoo-salariés — ea négociation, dans les 
entreprises, d’une affectation des augmentations salariales aux fonds sala- 
riaux, prévus h titre facultatif, afin de permettre le développement des 
investissements, de remploi et du partage du travail. 

La CC.T. et la C.F.D.T; demandent au gouvernement d’engager une 
véritable négociation pom- apporter des correctifs an plan an no n c é - En 
mdîqBant qu’elle souhaite rencontrer rapidement M. Mauroy, F.O. attend 
aussi que des modifications soient apportées aux mesures décidées. Les 
syndicats seront-ils entendus ? Une absence de dialogue entre le gouverne- 
ment et les syndicats pourrait entraîner des tensions sociales, même si les 
confédérations ouvrières n’en sont pas directement à l’origine, et compro- 
mettre ainsi la réussite du dispositif. 


MICHEL NOBLECOURT. 


AU « GRAND JURY R.T.L.-tE MONDE » 


M. Edmond Maire : l'avenir de la gauche 


requiert d'autres méthodes 


M. Edmond Maire, invité du 
- Grand Jury R.T.L. le Monde » 
s’est déclaré » en désaccord avec la 
stratégie qui découle des mesures 
gouvernementales qui viennent 
d’être arrêtées ». Il a notamment in- 
diqué : - Pour nous, toute politique 
n’a de valeur que si elle est mise au 
service d’objectifs, au service d’un 
projet . Le président de la Républi- 
que avait indiqué qu’il se fixait 
trois objectifs : lutter contre le chô- 
mage, contre l’inflation et contre le 
déficit extérieur. Oui. mais les me- 
sures arrêtées sacrifient un des ces 
objectifs : elles sacrifient l’emploi. 
El. en quelque sorte, le plan est 
comme une sorte de trépied auquel 
on aurait enlevé un pied. Il est gra- 
vement déséquilibré La ri- 

gueur sans ambition, la rigueur 
sans projet social, a le goût amer de 
l’austérité (...). L’efficacité écono- 
mique du plan qui vient d’être ar- 
rêté. faute de propositions- sociales, 
faute de finalités sociales, risque 
fort de ne pas atteindre les objectifs 
que se fixe le gouvernement. - - 
Parlant des réactions qu’avait pro- 
voquées ses propos du 31 Janvier 
dernier, quand il avait estimé, à l’is- 
sue d’un entretien avec M. François 
Mitterrand, qu'un surcroît de ri- 
gueur serait nécessaire, M. Maire a 
souligné ; « Deux mois ont été 
perdus pendant lesquels nous 
n’avons pas été consultés, pendant 
lesquels nous n’avons eu aucune 
discussion / lorsque } à la fin un 
plan est arrêté qui sacrifie les prio- 
rités sociales. vous vous dites qu’il y 
a quand mime quelques réflexions 
à faire. Pour ma part, j'en ferai au 
moins deux. La première : est-ce 
que. au moment où il y a une vo- 
lonté syndicale, une bonne volonté 
syndicale, qui s’exprime, il est bon 
de la négliger, de la nier et. à la fin, 
de décider tout seul, en chambre et 
dans la précipitation, dans les seuls 
milieux politiques, d’un plan qui. 
du même coup, ne sera pas compris, 
aura bien du mal à être accepté 
parce qu’il néglige des éléments es- 
sentiels portés par les travailleurs 
et leurs représentants ? 

• El puis, deuxième réflexion : la 
gauche . aux élections municipales, 
a connu une certaine désaffection de 
son électoral populaire.. Est-ce que 
cela ne tient pas justement aux mé- 
thodes emloyées. à cette sorte de 
refus de considérer les concitoyens 
comme des adultes, à Cette volonté 
absolue de masquer tes difficultés, 
de les renvoyer le plus tard, possi- 
ble. si bien que. au moment où la 
décision est prise, les citoyens, les 
travailleurs. ne> peuvent compren- 
dre, accepter, ce qui se passe ? 
Comment voulez-vous qu’ils pren- 
nent alors leur part à l’effort de- 
mandé ? Il y a là un problème de 
méthode. D'autant plus que ce plan 
est dur. est ample, ce qui veut bien 
dire que la situation économique de 
la France est très grave. Ce n'est pas 
arrivé en huit jours. C'est une situa- 
tion qui date de plusieurs mois, que 
nous avons alertée à temps, quand il 
était temps. 

Alors, au lieù dé nous renvoyer 
dans notre coin en essayant de nous 
faire taire, il nous semble qu'il y a 
autre chose à faire, qu’il y a d’au- 
tres méthodes à prendre. Je pour- 
rais même dire que la construction 
du socialisme démocratique el 
t’avenir de la gauche requièrent 
d’autres méthodes Le retard 

culturel de la gauche politique 
consiste à penser qu’il faut appeler 
les travailleurs à faire confiance à 
des dirigeants de gauche parce 
qu ‘ils sont de gauche et parce que. 
par définition, ils sont meilleurs 
que les gouvernements de droite. 
Cette façon de s’adresser à l'opinion 
date d'une autre époque. « 

Comment, la C.FJD.T. va-t-elle 
réagir ? , * Le gouvernement nous 
consulte-t-il pour la forme, ou nous 
consulte-t-il ■ vraiment T S’il- nous 


consulte vraiment, dit M. Maire, il 
y a encore quinze jours avant la dé- 
claration de M. Pierre Mauroy à 
l'Assemblée nationale pour présen- 
ter l’ensemble de la politique gou- 
vernementale. Il y a quinze jours 
pour que nous soyons entendus et 
pour qu’il complète et modifie à la 
fois ce plan. Si le gouvernement re- 
prend l’offensive sur l’emploi, accé- 
lère la marche aux trente-cinq 
heures par le partage du travail et 
la création d'emplois, si le gouver- 
nement décide que l'augmentation 
du SMIC eh 1983 sera au moins 
égalé — je parle de l’augmentation 
du pouvoir d’achat — à celle qui a 
lieu au titre de 1982, si le gouverne- 
ment enfin considère que l’organisa- 
tion du travail, le changement de 
travail et de la responsabilité des 
gens au travail nécessitent de la 
part des pouvoirs politiques une 
mobilisation pour associer les tra- 
vailleurs au redressement économi- 
que des entreprises, au changement 
du travail, si ces, tctdg , conditions 
sont remplies, alors, j’en suis sûr. la 
rigueur qui vient d’étre décidée'- 
prendra un autre sens, ses finalités 
seront affirmées, un trépied sera 
remis sur ses trois bases avec rem- 
ploi. avec toute sa force, une 
confiance pourra exister, les 
chances de réussite seront plus 
grandes. » 

M. Maire a présenté plusieurs 
contre-propositions : 

• L’EMPRUNT OBLIGA- 
TOIRE. - « Nous proposons que. 
pour les salariés, au lieu de prélever 
V emprunt forcé sur leurs Impôts, on 
le prélève sur le salaire sous forme 
contractuelle, pour la même 
somme, mais avec deux consé- 
quences : la première, un contrôle 
syndical de /‘utilisation de cet ar- 
gent prélevé ; el la deuxième, l'af- 
fectation de ces sommes, qui doit, à 
notre avis, non seulement aider au 
développement industriel, mais sur- 
tout aider au partage du travail, ai- 
der à la réduction de la durée du 
travail et à la création d'emplois, 
car on sait qu'effectivement cela 
coûte, el donc faire en sorte que le 
prélèvement ait bien la finalité 
» emplois » que nous vouions. » 

• LE FINANCEMENT DE 
LA SÉCURITÉ SOCIALE. - 
- Nous trouvons que le I % sur le 
revenu .imposable est effectivement 
beaucoup pTus juste que la cotisa- 
tion,' parce que cela s'adresse à ("en- 
semble des concitoyens qui payent 
un impôt, salariés comme non- 
salariés. Or les non-salariés, on le 
sait, sont ceux qui contribuent lé 

X iîns à la Sécurité sociale, si bien 
e les salariés sont obligés de 
payer pour eux D’autre part, seuls 
les gens qui payent des impôts paie- 
ront pour la Sécurité sociale. C’est 
donc une mesure plus juste que les 
précédentes prises en la matière. Il 
n'empêche que cela ne fait pas ou- 
blier la nécessité d’une refonte du 
financement de, la Sécurité sociale. 
Pour nous, il y a quatre éléments 
principaux pour une réforme finan- 
cière de la Sécurité sociale. 

• D’abord, le déplafonnement des 
cotisations d’ assurance-maladie, 
qui est probablement la mesure né- 
cessaire pour mieux équilibrer les 
charges sociales entre entreprises de 
main-d'œuvre et entreprises à forts 
taux de capital 

» Deuxièmement, l’augmentation 
des cotisations des non-salariés 
pour, qu’ils payent autant que les 
salariés pour la protection sociale 
et que. donc, il n'y ait plus ainsi 
transfert des salariés vers les non- 
salariés. 

- Troisièmement, la suppression 
progressive du quotient familial, 
mais au bénéfice non pas du budget 
de l’Etal, mais de prestations fami- 
liales revalorisées, égales pour tous. 


» Enfin, la fiscalisation des allo- 
cations familiales. Il y a là un pro- 
jet gouvernemental dont nous ap- 
prouvons le principe, mais dont 
nous voulons simplement discuter 
les modalités. - 

• LA RÉDUCTION DU 
TEMPS DE TRAVAIL. - - // y a 
des progrès sérieux au sein des syn- 
dicats européens. La semaine der- 
nière. le jour même où se rencon- 
traient les chefs d’Etat, il y avait un 
contre-sommet syndical à 
Bruxelles.- où T ensemble des diri- 
geants syndicaux d’Europe occiden- 
tale qui font partie de la Confédéra- 
tion européenne des syndicats ont 
exigé des chefs de gouvernement 
que la réduction du temps de travail 
soit prise comme priorité en même 
temps que l’augmentation de l'in- 
vestissement pour créer tes condi- 
tions de l’amélioration de l’emploi 
Nous espérons que. dans les mois 
qui viennent, nous commencerons à 

LE MOUVEMENT DES DÉMO- 
CRATES : critiques et sou- 
tien. 

Le bureau exécutif du Mouve- 
ment des démocrates, qu’anime 
M. Michel Jobert, a publié le 
26 mars la déclaration suivante : 
m Les mesures qui viennent d'être 
annoncées par le gouvernement sont 
d'autant plus brutales qu’elles sont 
tardives. Elles ne sont pas toujours 
bien ajustées : l’épargne n’est pas 
suffisamment encouragée. Les sala- 
riés et les petits budgets familiaux 
sont frappés de plein fouet. La limi- 
tation des voyages à l’étranger eh-' 
gendrera des injustices pour une ef- 
ficacité incertaine. 

» Le soutien du Mouvement des 
démocrates au président de la Ré- 
publique. toutefois, reste entier. 

M. GAUDIN (U.D.F.) :le prix du 
mensonge 

Invité, dimanche 27 mars, du 
«Club de la presse» d’Europe 1, 
M. Jean-Claude Gaudin, président 
du groupe U.D.F. de l’Assemblée 
nationale et député (P- R.) des 
Bouches-du-Rhône,,, a notamment 
déclaré : « Des mesures d’austérité, 
tous les gouvernements responsa- 
bles peuvent en prendre. Mais, à 
l'heure actuelle. On nous fait pren- 
dre des mesures cT austérité pour 
payer les erreurs qui ont été com- 
mises par ceux qui gouvernent de- 
puis plus de vingt mois (...). Ces 
mesures sont le prix du mensonge et 
de la dissimulation (...)■ Quand 
M. Maire est sorti de l’Elysée. H y a 
deux mois, il a dit la vérité. Tandis 
que ceux qui nous gouvernent ont 
voulu cacher aux Français qu’il. y 
avait un plan d’austérité sans précé- 
dent. 

» Ils ont retardé la dévaluation 
jusqu’au second tour des élections 
municipales (...). Il serait intéres- 
sant de savoir combien la Banque de 
France a • flambé - entre les deux 
tours pour préserver quelques inté- 
rêts électoraux de la gauche dite 
unie ». a conclu M. Gaudin. 

• Le quotidien les Échos titre en 
première page : • Il est vital pour la 
France que ce plan de sauvetage 
réussisse -. et explique notamment : 
- C’est dur. mais compte tenu des 
erreurs du passé, c’est le seul moyen 
de s'en sortir. La France a choisi de 
rester dans le système monétaire eu- 
ropéen. C’était le bon choix, les sa- 
crifices demandés à la majorité des 
Français ne sc comprennent pas si 
l'on oublie qu'ils -ont pour but de 
rendre ce choix définitif. 

L'intérêt du pays est que la majo- 
rité des Français, sans distinction 
de droite ou de gauche, lui réponde 
aujourd'hui » présent ». 


DANS LA PRESSE ALLEMANDE 

Plus sévère que chez nous 

De notre correspondant 


voir surgir tnre force, sur le terrain, 
le mouvement syndical européen 
pour la réduction du temps de tra- 
vail. - 

M. Maire a estimé, d'autre part, 
qu'ii est - proprement aberrant de 
ne pas ralentir le programme èlec- 
tronucléaire • et a jugé - éhontée - 
1' • attitude » du président du 
C.N.P.F. demandant une réduction 
drastique des prestations de chô- 
mage : • Nous n'accepterons plus de 
recul dans les prestations de chô- 
mage (...I. Un minimum de solida- 
rité s’impose. Dans cette affaire, le 
patronal se déconsidère. - 

Parlant au passage du remanie- 
ment gouvernemental, M. Maire a 
déploré la disparition du ministère 
du travail : - Nous considérons. 
a-t-il dit, que la suppression du mi- 
nistère du travail est une sorte de 
symbole douloureux du fait que les 
priorités sociales ont été oubliées 
dans le plan qui vient d’être ar- 
rêté - ~ ‘ 

M. GISCARD D'ESTAJNG SE 
DÉFINIT COMME UN» DÉÇU 
DU SOCIALISME». 

M. Valéry Giscard d’Estaing. 
après avoir participé, samedi , 
26 mars, à Lyon, à un déjeuner privé ' 
avec M. Francisque Collomb. maire 
de la ville, a notamment déclaré : 
m Les Français devraient pouvoir 
être heureux et confiants et se dire 1 
que tous les efforts qu’ils ont ac- 
ceptés pendant cette période de crise 
trouvent enfin leur récompense. Or 
(a politique menée depuis deux ans 
fait, au contraire, qu'on doit impo- 
ser à tous les Français une période 
d’austérité (—). La France sera 
dans les rares, sinon le seul pays oc- 
cidental à ne pas tirer parti de la re- 
prise économique internationale. 
(...) 

Les mesures qui ont été récem- 
ment annoncées consistent à faire 
payer ta facture de la politique qui 
a été suivie depuis deux ans 
Four que les mesures d'austérité 
soient efficaces, il faut que l’écono- 
mie sort dynamique, c’est-à-dire 
qu'au moment où l’on, prend des 
mesures d’austérité, en mime 
temps, on doit libérer les forces pro- 
ductives du pays. (~). » 

L’ancien président de la Républi- 
que a poursuivi : • Il y a quelques 
mois, je vous ai demandé de ne pas 
vous contenter de juger des me- 
sures, mais de juger le système lui- 
ménte parce qu’il ne peut se faire, 
malheureusement, que le système 
tel qu’ii est (...) rende inefficace les 
mesures prises. (... ) Je suis de ceux. 
a conclu M. Giscard d’Estaing, qui 
rejoignent aujourd’hui les déçus du 
socialisme. » 

• L’Humanité publie lundi 
28 mars un éditorial de Jacques 
Coubard intitulé - Î'A J ter native ». 
où il est écrit notamment ceci : - Il 
n’existe pas d’autre alternative que 
de maintenir le cap sur les objectifs 
de mai-juin 1981 si l'cm ne veut pas 

1 que ta France soit tirée en arrière 

I par Giscard, Chirac. Barre. Gai la: 
et leurs amis à l'étranger. 

j - Cela suppose que tous ceux qui 
ont fait lever l'espoir de 1981 parti- 
cipent à l’effort pour écarter les 
obstacles. Pas de potions magiques. 
Pas de miracles à attendre. Les 
communistes n'ont cessé de le souli- 
gner. Les travailleurs ont acquis des 
droits nouveaux Qu’ils les utilisent 
pour donner toute son efficacité à la 
politique de justice sociale, à la ba- 
taille pour produire français. Ils ré- 
pondront ainsi à l’appel adressé par 
le président de la République. 

■* La réussite est entre leurs 


Bonn- - Un singulier mélange 
d’ironie et de respect aura accueilli 
en Allemagne fédérale le pro- 
gramme d'austérité français. Aucun 
commentateur ne se risque à prédire 
qu'il échouera. Seule la Frankfurter 
Ailgemeine. dans un billet acerbe re- 
posant sur des entretiens im- 
promptus de France-Inter, affirme 
que ■•/'appel enflammé du prési- 
dent Mitterand... promet peu d'ef- 
fet - . Et de citer une dame qui, bien 
résolue à voyager à l’étranger, « se 
fiche de l'économie française » . 

Dans l'ensemble, remarque-i-on & 
Bonn, le gouvernement français de- 
mande à ses administrés de serrer la 
ceinture de plusieurs crans, au-delà 
de ce qu'impose au citoyen allemand 
le programme d’économie du chan- 
celier Kohi Ce remède de cheval a 
une ampleur - à peine imaginable » 
er. République fédérale. Et le Gene- 
ral Anzeiger de Bonn de rappeler 
qu'il y a mains de trente ans. le mark 
était à parité avec le franc. • La po- 
litique de restrictions française. 
écrit-il. ressemble à l’allemande ; 
mais elle va beaucoup plus loin et 
montre tuie tendance au repli natio- 
nal totalement étrangère au parte- 
naire commercial allemand, ne 
serait-ce que parce que l’excédent 
des exportations est un des piliers 
de sa ne économique. - 

• Les Français ont vécu deux ans 
au-dessus de leurs moyens ; mainte- 
nant. l'heure de la vérité a sonné. 
écrit Jobachîm Schaufuss dans Die 
Welt : L’action stabilisatrice pour 
garder les avantages de la dévalua- 
tion présente des aspects positifs. 
Car comment la France pourrait- 
elle ramener à court terme son défi- 
cit commercial à un niveau raison- 
nable sans une compression massive 


de la demande intérieure ?... Il n’est 
pas exclu que. vers ta fin de l'annee. 
les exportations françaises se réta- 
blissent grâce à la dévaluation et à 
la reprise internationale, quoiqu'en 
raison des augmentations de sa- 
laires. ici toujours plus J'ortes qu ‘à 
l’étranger, on ne doive pas se faire 
trop d’illusions. - 

L’une *fe>ns l’autre.- ccs mesures 
apparaissent comme justifiées pour 
réduire les considérables déficits des 
entreprises, des services publics et 
équilibrer les dépenses de la Sécu- 
rité sociale. On espère aussi une ré- 
duction de la consommation des me- 
sures en faveur de l’épargne 
volontaire : « à moins que les Fran- 
çais ne prennent sur leurs économies 
pour ne pas trop limiter leur 
consommation. C'est là que réside 
l’inconnue majeure du plan d’assai- 
nissement français - . 

En général, la presse allemande 
ne s’est pas apesamie sur les détails 
du plan de redressement français. 
La mesure la plus spectaculaire, la 
réduction des sommes que peuvent 
changer les touristes français allant 
à l’étranger, a presque éclipsé toutes 
les autres. Elle touche cependant 
peu l’économie allemande, les tou- 
ristes français en R.F.A. ne formant 
qu’un petit contingent d’environ 
cent mille personnes. Mais ceue am- 
putation d’allocation de devises ap- 
paraît aux Allemands comme un sa- 
crifice insupportable qu’eux, en tout 
cas, ne supporteraient pas. - Pour 
les Français, le monde a rétréci ». 
titre la Frankfurter Ailgemeine l’ar- 
ticle de son correspondant économi- 
que à Paris. 

ALAIN CLÉMENT 
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POLITIQUE 


APRÈS L'ANNONCE DES MESURES D'AUSTÉRITÉ 


EN CAS D'ECHEC DES NEGOCIATIONS AVEC M™ CRESSON 

Les professionnels du tourisme envisagent d'organiser 

une manifestation à Paris 


Une réunion a en lieu le 28 mars au minis- 
tère du commerce extérieur et .du tourisme en- 
tre M“ Edith Cresson et les représentants du 
syndicat national des agences de voyage. L'an- 
nonce des mesures gouvernementales très sé- 
vères concernant les voyages des Français à 
l'étranger a soulevé, au cours du week-end, on 
véritable totiê chez les professionnels. 

Ces mesures prévoient notamment, selon on 
communiqué du ministère de récono mie et des 
finances, qu'à partir - do 29 mars, lors du pas- 
sage de la frontière, les voyageurs ne pourront 
être porteurs de plus de 2 000 francs eu de- 
vises, plus le cas échéant I 000 francs fran- 
çais *.Une somme de 1 000 francs est égale- 
ment prévue par enfant de moins de dix ans. 

Ces devises seront comptalisées sur un car- 
net de change individuel qui « sera délivré par 
les banques effectuant les opérations de 


change, à partir de fin avril, sur présentation 
<T une pièce dldeotité. A partir du 2 les 
voyageurs devront, s'ils emportent des devises, 
présenter leur carnet *. Le communiqué du mi- 
nistère précise encore : « A titre transitoire, du 
29 mars an 2 mai, les voyageurs ne seront pas 
obligés de présenter leur carnet, mais les 
achats de devises effectués i partir du 29 mars 
devront être portés sur le carnet de change dès 
que celui-ci aura été délivré. » 

• Si ces mesures sont maintenues, sons as- 
sisterons dès demain dans notre profession au 
dépôt de bilan de centaines d'entreprises et à la 
mise au chômage de milliers de salariés », a in- 
diqué le dimanche 27 mars le Syndicat des 
agents de voyage (S.N.A.V.), dont plusieurs 
responsables, conduits par M. Jean-Claude 
Murat, président, sont venus dans la matinée 
interpeller M™* Cresson, ministre du commerce 


extérieur et du tourisme, qui participait à la 
réunion du comité directeur du PS. M"* Cres- 
son a assuré que la réglem en tation des devises 
me serait pas prolongée au-delà de cette année. 

Séton le ministre, ces mesures, limitant les 
sorties de capitaux à l'étranger, sont « une né- 
cessité nationale » et ne représentent « absoht- 
meut pas nue atteinte aux libertés des Fran- 
çais »• M“ Cresson a encore indiqué que le 
gouvernement demandait aux Français de 
« faire un effort collectif dans une situation 
momentanément difficile». Ces mesures, tou- 
jours selon le ministre, ne devraient concerner 
que les vacances de 1983. Mais l'agitation 
dans les milieux du tourisme français demeu- 
rait très rive dimanche soir et certains respon- 
sables envisageaient d'organiser une manifes- 
tation de protestation mercredi 30 mars Hans 
les rues de Paris. 


Une faute psychologique 


La qualité de la vie 
de M™ Huguette Bouchardeau 


Lorsque l'enveloppa d'un mi- 
nistère ne représente qu'un in- 
fime pourcentage du budget na- 
tional. la passation des pouvoirs 
se fait sans chichis. En outre ni 
M. Michel Crépaau. ô-devapt mi- 
nistre de l'environnement, ni 
Mme Huguette Bouchardeau, 
nouveau secrétaire d’Etat è l'en- 
vironnement et à la qualité de la 
vie. ne sont * hommes s i s’em- 
barrasser de protocole. Vêtue, 
d'un pull et d'un pantalon noir, le 
25 mars, au ministère de l'envi- 
ronnement, la camarade Hu- 
guerte serre les mains sans façon 
et se refuse i tout discours-, 
programme où elle ne pourrait _ 
e dire que des banalités ». 

Néanmoins, le champagne ai- 
dant, elle se Bvre è quelques 
confidences : la r qualité de la 
vie ». c’est elle qui Va fait rajou- 
ter dans son titre ministériel. U ne 
s' agit pas de revenir au e cadre 
de vie ». notion purement déco- 
rative. mais è la qualité de la vie 
en société, née en même temps 
aux conditions de travail, aux 
moyens <f existence et aux nota- 
tions humaines. Pour l'ancien se- 
crétaire national du P.S.U.. qui a 
démissionné de ses fonctions po- 
litiques le 24 mars, l'environne- 


ment 4 défendre est avant tout 

r environ ne ment urbain, celui qui 
entoure la majorité des citoyen 
français d’aufourd'huL 

Quant i sa nomination au 
gouvernement. • eUe F assuma 
pleinement et affirme son inten- 
tion. tout en respectant la soéda- 
rité gouvernementale de < rester 
uns militant» du P.S.U. ». c.Qn 
ne me fera pas changer parce 
que j’entre au gouvernement, dit- 
elle Je crois même qu'on m'a 
choisie parce que je ne suis pas 
'du même avis que d'autres sur 
certains points. Et comme je 
n'assisterai pas è tous les 
Conseils des ministres, ce sera 
plus facile. » Toujours la tanta- 
tiotrde la marginaStéL. 

: Marsîl faut songer i se quit- 
ter. < Je ne pense pas qu'a soit 
nécessaire que je vienne diman- 
che au ministère. Je sais que cer- 
tains croient marquer leur impor- 
tance en faisant du zèle, mais ce 
n'est pas mon souci. More à 
lunch ». JW» le secrétaire d'état 
prêche l'exemple en respectant 
la queffté de sa propre vie. Auto- 
gestion bien ordonnée. ~ 

ROGER C ANS. 


Le gouvernement a commis ven- 
dredi une faute . psychologique, et 
donc politique. Én décidant de ré- 
duire à 2 000 francs par an les allo- 
cations de devises de chaque Fran- 
çais et de rétablir le carnet de 
changes. MM. Mauroy et Delors ne 
pensaient pas, à l'évidence, déclen- 
cher on te) tumulte. La vigueur des 
réactions dès vendredi après-midi 
aurait même surpris les pouvoirs pu- 
blics. Cette affaire de l'allocation 
touristique risque en tout cas d’oc- 
culter l'ensemble du dispositif et de 
ruiner par avance les appels à la mo- 
bilisation du pays. Reste à tenter de 
comprendre le pourquoi et le com- 
ment d'une telle décision. 

* Pour permettre aux marchan- 
dises allemandes de continuer à pé- 
nétrer librement en France . on res- 
treint les déplacements des Français 
à l'étranger. * Pour schématique 
qu'il soit, ce jugement recouvre ce- 
pendant une large part de la réalité. 

Fermement attaché aux règles du 
libre-échangisme, le tandem 
Mauroy-Delors s'est battu, toutes 
ces dernières semaines, pour le 
maintien du franc dans le serpent 
monétaire européen (S.M.E.). Ceci 
afin d’éviter les » dérapages protec- 
tionnistes • qu'aurait entraînés iné- 
luctablement. selon eux, une sonie 
du S.M.E. Crainte largement parta- 
gée par les principaux partenaires de 
la France, au premier rang desquel 
la R. F. A. dont l'excédent commer- 
cial annuel avec la France est de 
près de 40 milliards de francs. 


Le réajustement monétaire conclu 
il y a une semaine avait bel et bien 
ses contreparties, dont la principale 
était de ne pas prendre de mesures 
distinctes pour freiner les importa- 
tions, de ne pas élever de baiTières 
aux frontières- Une contrainte sou- 
haitée par Bonn, mais qui correspon- 
dait parfaitement à l'état d'esprit de 
ceux qui. en France, étaient parti- 
sans du maintien du franc dans le 
S.M.E. (M. Attali et la majeure 
partie du cabinet du président de la 
République, M. Mauroy, M. Delors 
et l'administration des finances). 

S'interdisant de mener une vaste 
action pour freiner à travers de mul- 
tiples et astucieuses mesures les im- 
portations, la marge de manœuvre 
du gouvernement pour réduire le dé- 
ficit extérieur était donc plus que li- 
mitée. D'une part, il estime que la 
ponction massive sur la consomma- 
tion aura un effet mécanique sur les 
importations. D’autre part, il espère 
gagner rapidement quelque mil- 
liards de francs en dissuadant les 
Français de prendre leurs vacances 
et de voyager à l’étranger. 

Par un de ces paradoxes dont 
l’histoire est friande, le gouverne- 
ment a donc pris, au nom du libre- 
échange. une décision qui est ressen- 
tie, en France comme à l’étranger, 
comme la pire des mesures protec- 
tionnistes qui soit puisqu’elle touche 
à la liberté de circulation des ci- 
toyens. 

En ressortant purement et simple- 
ment des tiroirs de la rue de Rivoli 


Un agent de voyages : 

nous sommes dans le flou le plus complet 


Nous avons interrogé M. Jacques 
Maillot, président de l'agence de 
voyages Nouvelles frontières. 

» Pourquoi vous opposez-vous 
aux mesures gouvernementales 
décidées à propos des voyages 
des Français à l'étranger ? 

- Nous contestons les décisions 
gouvernementales sur la forme 
comme sur le fond. D’abord sur la 
forme : aucun professionnel du tou- 
risme n'a été consulté avant l’an- 
nonce de ces mesures. 11 y a donc 
une absence totale de concertation 
de la part des pouvoirs publics. 

Nous ne pouvons que désapprou- 
ver cette façon de gouverner, quel 
que soit le gouvernement 

» Et que dire de la date retenue 
pour mettre en place de telles me- 
sures alors que la saison touristique 
est lancée, que les Français ont 
choisi le lieu de leurs vacances, que 
les contrats avec les compagnies aé- 
riennes sont passés et les chambres 
d’hôtel retenues! Que dire encore 
de ce qui va se passer en France, si 
l'on sait que ce sont près de dix mil- 
lions de Français qui franchissent les 
frontières ! Où nos concitoyens vont- 
ils trouver de la place dans leur pro- 
pre pays ? Où les touristes étrangers 
porteurs de devises, vont-ils se lo- 
ger ? 

» Enfin je dirai qu’à la suite des 
propos de M. Delors nous sommes 
dans le flou le plus complet. Le 
contenu de ces mesures n'a pas été 
étudié en profondeur. Ni pour leurs 
applications ni pour leurs consé- 
quences sur l’emploi. Le ministère 
de l’économie et des finances le re- 
connaît lui-même puisqu'il vient de 
crééer une cellule de travail destinée 
à aider les agences de voyages a ré- 
pondre à toutes les questions que 
pourrait poser le contrôle des 
changes. 

- Et sur le fond? 

- Les Français ont voté en mai 
1981 pour François Mitterrand pour 
avoir plus de liberté. Ils n'ont pas 
voté pour le contrôle des changes. 
Nous assistons, à une inadmissible 


atteinte à la liberté et au droit de 
voyager. On veut réduire le déficit 
du commerce extérieur ? C’est 
bien... Mais prend-on le bon che- 
min ? Un exemple : la Tunisie ac- 
cueille 350 000 2 400 000 Français 
chaque année. Avec les mesures qui 
viennent d’être prises, seulement 
100000 d'entre eux traverseront 
vraisemblablement la Méditerranée. 
C'est un perte considérable pour 
l’économie tunisienne dont le tou- 
risme est une des principales res- 
sources. Les Tunisiens risquent en 
conséquence d'acheter moins de pro- 
duits français. Et si les Français sont 
remplacés par des touristes alle- 
mand ou ’ américains, les Tunisiens 
achèteront davantage de produits al- 
lemands ou américains. 

» Quelles vacances vont pouvoir 
prendre les salariés modestes ? Les 
Baléares, c'est fini pour eux. Ils au- 
ront tout juste droit à un week-end à 
Rome. Se trouvent aussi remis en 
cause les séjours linguistiques à 
l'étranger. Pouvez-vous passer un 
mois en Angleterre avec 
2 000 francs. 

- Que proposez-vous au- 
jourd’hui concrètement ? 

- Le gouvernement doit revenir 
sur ccs mesures en les réaménageant 
après discussion avec les profession- 
neli. Pourquoi par exemple ne pas 
renforcer les contrôle des changes 

ui existe déjà et qui autorise 
000 francs par voyage ? Ou alors 
mettre en place un système à l'ita- 
lienne : au-delà des Alpes, on auto- 
rise une dépense de 8 000 francs par 
voyage. 

- Et si vous n'étes pas en- 
tendu ? 

- Ce sera catastrophique pour la 
profession avec de graves consé- 
quences pour l’emploi. Pour bien 
faire comprendre la gravité de la si- 
tuation. nous envisageons d’organi- 
ser une manifestation dans les rues 
de Paris, mercredi prochain 
30 mars. • 

Propos recueillis par 
JEAN PERRIN. 


le dispositif adopté en 1969. sous le 
général de Gaulle, on pensait sans 
doute répondre par avance aux criti- 
ques politiques. C’était oublier que 
le monde évolue. En quatorze ans. 
les modèles de consommation ont 
changé. Le voyage à l'étranger 
comme l'usage des cartes de crédit 
se sont généralisés. Nous vivons 
dans le monde de la communication. 
Ceux qui ont préparé ces mesures, 
enfermés dans leurs tours d’ivoire, 
ou habitués à voyager dans des 
conditions hors du commun, n’ont 
apparemment pas pris en compte ce 
phénomène de société. 

De deux choses l'une. Ou l'on sou- 
haite que ces dispositions soient effi- 
caces et il faut multiplier les 
contrôles, les fouilles. Le gouverne- 
ment risque alors d’être pris dans un 
engrenage redoutable, et les Fran- 
çais de se retrouver en résidence sur- 
veillée. Les rares qui- continueront à 
voyager seront regardés à l'étranger 
avec suspicion ou commisération. 
Jusques et y compris "ceux qui se dé- 
placent pour des raisons, profession- 
nelles. Allouer I 000 F par jour aux 
« hommes d’affafles », qui ne sont 
plus, en 1983. les seuls P.-D.G., mais 
des techniciens, des cadres, des 
membres de professions libérales, 
etc., peut paraître suffisant Tous 
ceux qui voyagent savent pourtant 
que, compte tenu des prix pratiqués 
par l'hôtellerie dans bien des pays, 
c'est insuffisant. 

Enfin, le blocage des déplace- 
ments vers r étranger va frapper du- 
rement des pays comme l’Espagne, 
la Yougoslavie, la Grèce, la Tunisie, 
pour qui les rentrées de devises des 
Français sont souvent vitales pour 
leur économie. N'y a-t-il pas là une 


CORRESPONDANCE 

A propos de la démission 
de H. Jobert 

A la suite du portrait de M. Mi- 
chel Jobert que nous avons publié 
dans nos éditions du mardi 22 mars, 
après la démission du gouverne- 
ment du ministre du commerce, ex- 
térieur, nous avons reçu de 
M. Edouard Valensi. membre du 
bureau exécutif du Mouvement des 
démocrates, la lettre suivante : 

Je relis votre article « Ponce Pi- 
late ? Non, jobertiste ». 

Je crains que vous n’ayez pas saisi 
ce que le ministre d'Etat a souhaité 
faire comprendre à tous, et, à cause 
de cela, vous voici injuste. 

Non, M. Jobert ne s’en va pas 
* indifférent au contexte politique 
de son départ La vérité, c'est que 
la logique constitutionnelle fait du 
président de la République le res- 
ponsable de la France pour cinq an- 
nées encore ; même si les choix éco- 
nomiques de ses gouvernements sont 
erronés. 

Michel Jobert souhaite pour la 
France que le succès découle des 
mesures qui vont être prises dans les 
prochains jours. Maïs qu’adviendra- 
t-il si les faits démentent les hypo- 
thèses retenues et l'optimisme am- 
biant ? Cette équipe que vous dîtes 
être faible aujourd’hui ne risque- 
t-elle pas d’ètrc plus faible encore ? 

Quel que puisse être l’avenir, il 
est important pour le président de la 
République, pour notre pays, qu’en 
restant fidèle à la logique présiden- 
tielle un homme ait dit à temps que 
d’autres choix étaient toujours possi- 
bles. 

Je oc crois pas que Michel Jobert 
soit parti. 

[NJLLJL - La lettre de M. Vâkasi 
co mp or t e une erreur et suggère m lo- 
timewbs. Nom □'avons pas écrit que 
l'équipe gomcmneoule est « tafbk » 
mis que le pouvoir est « affaibli ». " 
C'est À plus qu’une nuance. M. Valensi 
ne croit pas que M- Jobert soit parti. 
Ahboal — L2L] 


.contradiction avec le discours socia- 
liste en faveur du développement 
des pays plus pauvres que le nôtre ? 
Ne risque-t-on pas de braquer ces 
Etats méditerranéens au moment 
même où on envisage de renforcer 
nos coopérations culturelles et indus- 
trielles -avec eux ? 

Ou l'on estime que ces mesures 
n'ont qu'un effet dissuasif. Dans ce 
cas, la « débrouillardise • des Fran- 
çais* aidant, elles n'auront qu’une 
très faible influence sur la balance 
des paiements. Le gouvernement 
aura irrité, pour rien, bon nombre de 
Français, notamment dans son élec- 
torat traditionnel. 

On s’étonnera qu^une fois encore 
le pouvoir ait arrêté une mesure sans 
réfléchir à toutes les conséquences, 
sans prendre en compte sa dimen- 
sion psychologique, pourtant essen- 
tielle en politique. 

J.-M. QUATFEPOINT. 


0 Le P.S.V. déplore que « les 
mesures sévères prises par le gou- 
vernement. qui concernent tous les 
revenus, à l’exclusion des plus fai- 
bles. compromettent gravement à 
terme le premier des trois objectifs 
fixés par le président de la Républi- 
que : la lutte contre le chômage ». . 

Le parti que dirige le nouveau se- 
crétaire d'Etat chargé de l'environ- 
nement et de la qualité de ia vie, - 
M“* Huguette Bouchardeau, juge 


également « Inquiétante (—) ta ma- 
. /dire dont ces. mesures ont été an- 
noncées, sans être précédées d’une 
concertation mec les orgamsations 
syndicales ». 

En outre une majorité de la direc- 
tion politique (trente-sept membres 
surÿoixaute-dix) estime que l'entrée 
de Bouchardeau an gouverne- 
ment « ne saurait engager le P.S.U. 
dans la solidarité gouvernemen- 
tale». 


Doux élections cantonales 


HAUTE-CORSE: canton de 
Fiamaito-d’Ampagnaai 


(i^tour). 
laser., 4 


inscr M 4 381 ; vot., 3122; 
suffr. expr-, 3 105. MM. Gri- 
maldi. U.D.F_ 1 142 voix ; Bal est, 
R. P JL, I 057 ; Marcantei, P.C-, 
816; Charles-Félix Giacomi, 
div. d., 90. BALLOTTAGE- 


“Ton amour 
est dans ma vie 
comme un roseau 
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DANS LES BRAS DU VENT 

Le nouveau roman de 

PATRICK 

CAUVIN 

4 - " La balade, émouvante et 
, % drôle, d'un couple ' ... . 
d’amoureux pas comme 
.les autres, / .. ; ;; , 


. JL 


. IB s'agit de p o u rvo ir aa wqitef- 
Bad de- Pierre Gfacotni, RP JL, maire 
de Primo et ancien dépoté, décédé le 
7 jaovler 1983. Pierre Chicwè était 
conseiller général du canton de 
FînmaIto-d*Ampagnud dopais mars 
1973: B avait été lééhi dès le premier 
tom -des él ect ions cantona les de mare 
1982» avec 1 796 vola, devant 
MM. Bkaaca, MJLGL. 583; Oreom. 
P-S^ 206, et Vktxjri, P.C, 197, pot* 
2 799 suffrages exprimés -et 2835 «o- 
tan te. B y avait 4 488 éle c te ma ins- 
crite.]. ...... .... , 

EURE: . canton de DamvîUe 

(2* tour). 

Imcr., 4078 ; vol, 2868 ; suffr. 
expr., 2 745. M"“ Charpentier, 
R.P.R., 1 508 voix, ELUE ; 
M. Desnos, U.D.F.-CJXS, 1 237. 

(B «'agissait de powidr an rem- 
placement d’Aimé Charpentier, RP JL, 
décédé le : 28 janvier 1983. B avait été 
fh Witte r général an second tour 
dtme élection pa rti ell e , le 30 mal 1978, 
avec 1 233 voix contre 976 à 
M. Desnos, pour 2209 suffrages ex- 
primés et 2 405 v otants. 11 y avait 3 569 
électeu r» inscrits. 


La com mu ne de DamriBe, an don- 
nant 291 vobe d'avance à sou maire, a 
pende i Charpentier, qui briguait 
la ra cc eario n de son mari, d’emporter 
ateément le sgga de c on refll er générât 
M. Desnos, qui a obtenu la majo ri té 
dans sept rrnwuaan du canton, n'a jm 
combler fécart. 

Aa p re mie r tour, M* Ch ar penti e r 
avait romrilfi 1 364 voix ; M_ Desnos, 
1066 ; M. DuvaUet, PA, 374 et 
M- Lacas, PjC, 132 pour 2936 suf- 
frages ex pri més. B y avait 2970 vo- 
tante et 4079 él e ct eur s inscrits. Les 
candidats du P.C. et da P-S. qui 
a’avateut pas atteint la barre des 10 % 
du aemb re des Inscrits, a'ot pu se re- 
présenter an second tour. Us avaient 
appelé tenu éle cteurs à S'abstenir.] 


PRECISIONS 

Haute-Garonne. - La corn 
tion politique du nouveau co 
municipal _ de _ Ramonvi 
Saint-Agne est la suivante ; 4 J 
19 PJS.. 2 app. P.S, 8 RJ>.R_ 

. Jfaute-Marne. - La répart 
politique des huit élus de Toppo: 
à Snint-Dizîer s’établit de la f 
suivante : 5 U.D.F, 3 VLP.1L 
. Puy-de-Dôme. - Le nou 
conseil municipal de Riom cot 
9 P.C. et 17 P.S. La oompositio 
l'ancien, .conseil était : 10 T 
17 PS. ; le MJLG. n'y était pa 
présenté. 


.0 Les deux groupes p 
constituant au Conseil à 
/'Intergroupe Union pour 1 
Su leur bureau lundi 21 u 
bureau du groupe Russes 
:poür Paris figurent: pri 
ML Roger Romani (Rj».R 
présidents : MM. Claude 
Marcus (R.P.R.), Ê 
Frédéric-Dupont (C-N.L), 
queline Nebout (Unité n 
M- .Guy Genneffscàox (par 
fcrate français), président 
fleur: M- Pierre Bas (RJ».R 
. An bureau, -tlu groupe 
Liberté on trouve : pré 
M. Jacques Do mina ti - ( 
PJL), vice-présidents: MN 
nique Piadô (U.D.F.-C.D.S. 
Chinaud (UD.F--PJL) < 
Oeüand (U.p.F.-radical). 
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JUSTICE 


POUR LUTTER CONTRE L’ASPHYXIE DES TRIBUNAUX 


;X< 

*- ,. w 




»*» 


Un plan de sauvetage de l'institution judiciaire 


to*’ * . 


**V." u- 


* H **.■_ • , 


f2Nfca~t à* 


”” et "Vs- 


=■* Ce-nr* 
*•* .« 


L'encombrement deé tribunaux et 
les délais qui en résultent sont tels 
que M. Badinter n*bésite pas à -par- 
ler de •Jim de justice ». Quelle opi- 
nion de cette justice des salariés 
peuvent-ils se faire quand ils doivent 
attendre trois ans gu’nne coor 
d'appel se prononce sur dés licencie- 
ments ? Quoi d'étomuuzt après cela 
que la justice soit, selon les son- 
dages, l'institution à' laquelle les 
Français font le moins confiance ? 

An « ras-le-bol » des justiciables 
correspond un découragement non 
moins alarmant des magistrats. H 
est vrai que le retard accumulé rend 


Lessuftss 
de l'a ffaire du Corel 

UN ANCIEN AVOCAT 
DEM.SK2ALA 
EST TRADUIT DEVANT 
LE CONSEIL DE L'ORDRE 

M. Thierry Malevülc, ancien dé- 
fenseur de M. Claude Stgaia dans 
l’affaire du Corai, comparaîtra le 
28 mars devant le conseil de Tordre 
des avocats dé la Seine-Saint-Denis, 
siégeant en formation disciplinaire. 
Le conseil de Tordit a été saisi par 
Je procureur général de la cour dtep- 
pel de Paris, M. Pierre Arpaillange, 
pour « propos injurieux et diffama- 
toires » de M* Male ville envers 
M. Michel Satemarm, juge d'ins- 
truction de PafTaire du CoraL Les 
propos en cause étaient contenus 
dans une demande de mise en liberté 
de M. Sigaïa et dans un mémoire dé- 
fendu par M e Malevülc devant la 
Chambre d’accusation, 1e 12 jan- 
vier. 

M« Maleviik estime que les pour- 
suites dont fl est l’objet sont « une- 
entrave à l'exercice des droits de la 
défense et de la profession d’avo- 
cate ' ■ ■ 


vain tout espoir de redresser rapide- 
ment la situation. Dans les seules 
juridictions civiles, ce retard repré- 
sente treize mois de travail pour les 
tribunaux de grande ■■»««"«• et dix-: ■ 
neuf mus pour les cours. d’appeL 
Encore un peu et la justice devra 
mettre la def sous la porte. 

Un rapport interne de la chancel- 
lerie analysait récemment la situa- 
tion, en soulignant le «sentiment de 
culpabilité des magistrats ». et le 
découragement des fonctionnaires 
de justice. l'un et l’autre traduisant 
une " crise profonde du monde judi- 
ciaire». Il n’est que temps, estime 
’M. Badinter, de s’attaquer aux 
. causes du mal Pour cela, la chancel- 
lerie prépare un plan de sauvetage 
dont la réalisation s'échelonnera sur 
plusieurs années et qui comporte 
trois volets : à court tienne, un ren- 
forcement des effectifs; i moyen 
terme, une' simplification des 
méthodes de travail des juridictions, 
et h long tenue ~un allégement des 
procédures. 

• Renforcer les effectifs 

Tandis que le nombre de litiges 
soumis aux tribunaux augmentait dé 
moitié, celui des magistrats croissait 
de 10% seulement La productivité 
des juridictions s'est .certes amélio- 
rée, et elle peut l’être encore, mais fl 
faut aussi recruter. Un plan de qua- 
tre ans a été décidé qui vise à créer 
mille postes de magistrat d'ici & 
1986, soit deux cent cinquante 
emplois chaque année. La réalisa- 
tion de ce plan a néanmoins mal 
commencé puisque M.Badinter n'a 
obtenu cette année du. ministère du 
budget que cent vingt-cinq postes 
• nouveaux. 

Parallèlement, certaines dispos- 
tions ont été prises pour que ces 
postes soient effectivement pourvus. 
_L!une des difficultés auxquelles - 
M. Badinter se hc^ttc. comme ses 


prédécesseurs, est en effet qu'une 
partie des emplois, de la magistra- 
ture sont vacants. Ainsi, le 1 er jan- 
vier, trois cent vingt-quatre postes 
a 'avaient-ils pas de titulaires. 

L'objectif est de faire disparaître 
cette anomalie à la fin de 1984 par 
une embauche massive. L’ École 
nationale de ia magistrature, qui a 
recruté deux cents élèves en septem- 
bre dernier, pourrait en recruter 
deux cent trente chaque année 
jusqu'en 1987. La chancellerie sou- 
haite en outre utiliser an maximum 
les autres possibilités de recrute- 
ment. sous forme d'intégration 
directe notamment 

• Simplifier les méthodes * 

de travail 

Au-delà de cet effort derecrute- 
mem, qui ne peut avoir qu’un temps, 
M. Badinter réfléchit aux moyens de 
simplifier et d'alléger la tâche des 
juridictions. Une série de réformes, 
inspirées d'un rapport confié à 
M. Albert Daussy, président du tri- 
bunal de Caen, verront bientôt le 
jour. 

Pour les magistrats du siège, un 
temps précieux pourrait être gagné 
en les autorisant à rendre leurs déci- 
sions sous one forme simplifiée, au 
lieu d’avoir,-* comme aujourd’hui, à 
résumer longuement les arguments 
des parties en présence. La motiva- 
tion de c es décisions pourrait, elle 
aussi, être allégée. - 

.. Afin de mettre un terme à l’enli- 
sement des procédures, un calen- 
drier très strict serait établi pour 
chaque affaire, prévoyant les diffé- 
rentes étapes de la procédure - les 
juristes parient de * mise en état ». 
— au lieu, comme maintenant, de 
laisser ce calendrier à l'initiative de 
magistrats souvent surmenés et 
d’avocats parfois peu pressés 
d'aboutir. 

Dans le même souci de simplifica- 
tion, certaines décisions, .pourraient 


être rendues par un juge unique; au 
lieu de trois actuellement M. Badin- 
ter en est partisan pour les cours 
d'appel lorsqu’elles ont & juger des 
affaires relevant en première ins- 
tance des conseils de prud'hommes. 
Certains de ses collaborateurs sou- 
haitent étendre cette formule aux 
tribunaux correctionnels, mais l'idée 
est encore à l'étude. 

L'allégement des tâches des 
magistrats passe par l’institution de 
grefTiers-réfprendaires qui seraient 
chargés en amont de préparer les 
décisions que rendent les juges du 
siège. De tels référendaires existent 
déjà, à la Cour de cassation notam- 
ment. Ce n’est pas eux qui prennent 
la décision finale, mais ils la facili- 
tent. épargnant un temps précieux 
aux magistrats. 

Enfin, le ministère souhaite limi- 
ter au strict minimnfn la présence 
des .magistrats d»n» les multiples 
commissions où elle est actuelle- 
ment requise : commission de la 
Médaille de la famille française, 
conseil de discipline du Fort auto- 
nome de Strasbourg, commissions 
communales d’aménagement fon- 
cier, commissions départementales 
des handicap és, etc. Il y a trois ans, 
un rapport parlementaire avait 
recensé plus d’une centaine de ces 

r ÿffhat trinwac 

• ABéger les procédures 

A long terme, c’est la manière 
dont la justice fait face aux 
«contentieux de masse* qui, aux 
yeux de M. Badinter, doit être 
repensée. Dans 1e domaine pcnaL ce 
phénomène a pris de telles propor- 
tions qne le système judiciaire en est 
faussé. Ainsi, les magistrats 
dépensent-ils l’essentiel de leur éner- 
gie à punir des infractions au code 
de la route et à te législation sur les 
chèques. 


saisie en 1980, 1 2 400 000 sont des 
infractions à la circulation routière 
et 1 400 000 environ concernent des 
chèques sans provision. Face à cette 
situation, la justice a déjà baissé les 
bras : de 1970 à 1980, les classe- 
ments sans suite, c'est-à-dire les 
infractions que la justice a renoncé à 
poursuivre, ont presque triplé. En 
1 980, une infraction sur quatre a été 
ainsi « oubliée », accentuant l'image 
d’une justice-loterie, incapable de 
remplir sa mission. 

Ces classements sans suite n'ont 
d’ailleurs rien résolu : entre 1968 et 
1980. le nombre des affaires que la. 
justice pénale n’a pas pu traiter dans 
Tannée a été multiplié par cinq. A 
l'impuissance des magistrats 
s'ajoute un sentiment d'inutilité 
puisqu’il n’est pas rare, parallèle- 
ment à l'action de te justice, que des 
sanctions soient prises contre les 
coupables sous forme de retrait de 
permis de conduire ou d'interdiction 
bancaire en particulier. 

Une série de solutions sont actuel- 
lement à l’étude. Comme cela se 
passe en Allemagne fédérale et en 
Autriche,il est ainsi envisagé de 
« déjudiciariser * certains «conten- 
tieux de masse» en ne prévoyant 
plus, contre ces infractions, que des 
sanctions administratives (le retrait 
de permis de conduire, par exemple, 
est une décision administrative dans 
laquelle la justice n 'intervient pas). 
Le relais serait ainsi passé aux col- 
lectivités locales pour te contentieux 
de te circulation et aux banques 
pour les affaires de chèques sans 
provision. Ainsi, 1a justice pénale 
pourrait-elle se consacrer à sa lâche 
essentielle : te répression des crimes 
et délits. 


premier président à Versailles. Une 
autre commission, que préside 
M. Jean Calais-Auloy. professeur de 
droit à Montpellier, est chargée de 
proposer des solutions rapides et 
efficaces aux litiges de la consom- 
mation {Je Monde du 29 janvier). 

Des réformes plus ambitieuses 
sont à l’étude. Ainsi, le rapport cité 
plus haut envisage-t-il un « désenga- 
gement» plus radical encore de la 
justice. L’auteur de ce rapport 
écrit : - Les domaines du divorce, de 
la consommation, de la petite ditin- 
_ quance, voire des accidents de la 
circulation, contentieux de masse 
par définition, sont ceux où le juge 
pOprrait ne plus être requis au pre- 
mier degré. » La justice ne serait 
pas complètement écartée, mais elle 
n'interviendrait que comme 
« second recoure » en- tas de diffé- 
rend manifeste. 

On le devine, de telles réformes 
risquent de bousculer les habitudes 
des magistrats et des avocats. Ces 
derniers, en particulier, pourraient 
voir certaines affaires leur échapper 
dès lors que des circuits de dériva- 
tion de te justice seraient mis en 
place. On peut s'attendre à une 
vigoureuse contre-offensive de leur 
pan, dont M. Badinter a déjà eu un 
avant-goût à 1a dernière réunion de 
1a conférence des bâtonniers où il 
s'est fait chahuter. 

BERTRAND LE GENDRE. 
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JUSTICE 


AU TRIBUNAL D'INSTANCE 


Madame mère et sa fille 


C'est une histoire à deux per- 
sonnages. 

La fi/le d'abord. < Soixante et 
un ans et demi ». dit son avocat, 
et bien des malheurs. Sans em- 
ploi depuis 1981, sans indem- 
nités de chômage depuis 1982. 
sans le sou. Et. avec ça. des en- 
nuis de santé. 

La mère ensuite. Madame 
mère. Une femme de quatre- 
vingt-sept ans. logée dans les 
beaux quartiers, propriétaire de 
l'immeuble où elle réside, roulant 
en Rolls-Royce, portant bijoux et 
fourrures. 

Jeudi, M* A... poursuivait sa 
vieille mère devant un tribunal 
d'instance de Paris, afin qu'elle 
assume * la charge de sa des- 
cendance », dira son conseil. 
M a Charles Libman. La mère, de- 
puis un an. alloue pourtant tous 
les mois 2 000 francs à sa fille. 
Un pourboire, estime cette der- 
nière, qui est dans le dénuemetK, 
comparé à une fortune de 6 rm- 
lions et à un revenu mensuel de 
près de 40 000 francs. Les chif- 
fres sont trompeurs, a plaidé 
M* Guy Dabet. dauphin du bâ- 
tonnier. Faites les comptes. 


1982 : 406 000 francs de re- 
venus. Retranchez la moitié pour 
les impôts. 6 000 à 
7 000 francs par mois pour le 
chauffeur - valet de chambre et 
2 000 francs de pension pour sa 
fille indigne. Eh bien ! Il ne reste- 
rait pas grand- chose. Mais, sur- 
tout. M* Danet a rappelé que du- 
rant vingt-cinq ans la famille 
avait oublié la mère. 

A moins que ce ne soit la mère 
qui se soit éloignée de la fille - 
* son unique héritière» - de- 
puis son départ du domicile ma- 
ternel pour rejoindre une figu- 
rante du Châtelet... Comme l'a 
dit M* Do net. les mœurs alors. 
« étaient moins libres que main- 
tenant ». 

Le tribunal pouvait-il entrer 
dans cette affaire de famille ? Le 
président, visiblement, entend 
favoriser une conciliation. 
Rendez-vous a été pris pour te 
15 avril. La mère et la hile, suc- 
cessivement, se rendront dans le 
cabinet du magistrat. Peut-être 
se croiseront-elles, après vingt- 
cinq ans de silence. 

LAURENT GRE1LSAMER- 


EDUCA TION 


APRÈS LE CONGRÈS DE LA BAULE 


Objecteurs : nui ne peut ignorer la loi... 


La 16 e chambre correctionnelle 
de Paris, présidée par M* Jeanne 
Delobeau, a infligé, le 25 mars, un 
an d'emprisonnement pour refus 
d'obéissance à M. Robert Loncar, 
vingt-deux ans, qui n'a pas voulu 
porter les armes, le 3 décembre 
1982. lendemain de son incorpora- 
tion (le Monde du 24 mars). 

Après avoir rappelé que la 
convention européenne de sauve- 
garde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales • ... aban- 
donne la réglementation de l'objec- 
tion de conscience à la législation 
interne des Etais », le jugement 
mentionne que - ... l'article L-42 du 
code du service national oblige . à 
peine de forclusion, les jeunes gens 
qui se réclament de ce statut, à for- 
muler leur demande dans les trente 
jours qui suivent l’arrêté par lequel 
le ministre chargé de la défense dé- 
termine la fraction. du contingent à 
incorporer _. ». En l’occurrence, le 


décret daté du 18 octobre 1982 avait 
été publié le 23 octobre. 

Le code du service national inter- 
disant - de faire sur le statut des 
objecteurs de conscience quelque 
propagande que ce soit », Robert 
Loncar a invoqué, en vain estime le 
tribunal, que cette interdiction de 
propagande l'avait empêché de ré- 
clamer le statut eu temps utile. Les 
juges déclarent : « Non seulement 
en droit nul ne peut invoquer son 
ignorance d'une loi régulièrement 
publiée, mais, en fait, en l'espèce. 
Robert Loncar. bachelier, étudiant 
en informatique, né le 4 mai 1060. 
appelé le 23 octobre 1982. soit né- 
cessairement après avoir bénéficié à 
cet égard de sursis, ne pouvait man- 
quer de connaître l'existence d'un 
statut de notoriété publique (...) in- 
clus dans le code du service natio- 
nal. normalement mis en vente et 
accessible à tous. » 


La direction du SNES tentera de concilier 


rénovation du système éducatif et revendications des personnels 

rapport d'activité, présenté' par la dàectioB 


second 
la fin 

premier congrès depuis Parrirée de la gsoebe au 
pouvoir. En deux ans, c’est-à-dire depuis le 
congrès de mars 1981, les responsables du 
SNES affirment avoir non seulement freiné la 
tendance à la baisse du mouvement syndical en- 
seignant, mais recruté de nouveau adhérents. 
Ib co revendmaeut, en effet, plus de soixante et 
onze mille, soit une progression de 3^9 %. Le 


Uitiiè et action du SNES (qn’imment des arifi- 
taats comBummistes et socialistes), a, lin, gagné 
5,58 %. Autant de points marqués par les res- 
ponsables du SNES, mais qui ne doivent pua 
masquer les divergences souvent exprimées avec 
virulence. 

te courant de pensée Unité et action, qui 
contrôle le SNES, est minoritaire an sein de la 
FEN, animée, die, par la tendance Unité, indé- 


pendance et démocratie (proche des socialistes). 
Mais pour la premüre fbfe, R» affrontements 
entre tendances ont été relégués an second plan, 
mettant en inmiêre les débats internes â la majo- , 
rité du syndicat, notamment à propos de la réno- 
vation des collèges. 

Le congrès SNES a décidé me semaine 
(faction du 2 an 7 mal, pouvant induré na arrêt 
de travail, afin d'obtenir des moyens pour asso» 
rer une « bonne rentrée 2983 >. 


La BauJe. - Le décor du casino se 
prêtait à des débats variés. Séance 
plénière dans la salle de danse, pla- 
fonds bas et lumière tamisée. 
Conversations sous les palmiers 
dorés et les riches lambris du bar. 
Vente d'ouvrages militants dans la 
salle de jeu. Entre la scène, où était 
dressée la tribune, et la cabine du 
«dise jockey*, les quelque cinq 
cents congressistes ne se sont pas 
pour autant bissé impressionner par 
les « salons aux charmes discrets 
ouverts sur le grand large et le 
changement », selon la formule de 
leur secrétaire général. 

Les débats, au contraire, ont été 
vifs. Surtout, les traditionnelles es- 
carmouches entre les tendances — 

â ui reflètent l'ensemble des courants 
e b gauche française - ont été dé- 
passées par les affrontements & l'in- 
térieur même du courant Unité et 
action. Composée de communistes 
et de socialistes, b direction du 
SNES s'esi trouvée ces derniers 
mois dans une position inconfortable 
face à la base de ses adhérents, qui a 
rejeté certains projets du ministre de 
l'éducation nationale et, plus parti- 
culièrement, ceux oui concernent b 
rénovation des oolleges, projet glo- 
balement approuvé par les commu- 
nistes et socialistes . 

Réflexe corporatif, conservateur 
de b part des professeurs ? Il est en 
tout cas significatif que Mme Ro- 
sette Spire, membre au bureau na- 
tional. ait dû expliquer que en • fai- 
sant passer le SNES pour le 


De nofre envoyée spéciale 


suffisante distance entre le rapport 
de M. Louis Legrand « pour un col- 
lège démocratique » et ce qu’en a 
retenu M. Alain Savary ont été 
abondamment dénoncés â l'extrême 
gauche, comme au sein d*Unité et 
d’action. • Par . une savante alchi- 
mie. dont il a le secret, Alain Sa- 
vary a contenté tout le monde sans 
satisfaire personne ». a affirmé un 


Voilà pour la « responsabilité 
syndicale » ; mais le SNES attend 
du ministre qu’il "^nîfeue sa vo- 
lonté politique an niveau de la res- 
ponsabilité nationale qui .est la 
sienne pour encourager les expé- 
riences. 


Pas d'attitude poujacKste 


* militant dé l’Ecole 'émancipée. «Si 
i tiquer 


des collègues veulent appliquer le 
t dev 


rapport Legrand, que deviendront 
ceux qui ne le feront pas ? Notre 
syndicat refusera-t-il de défendre 
ses syndiqués ? ». a demandé un re- 
présentant de rUmon pour le SNES 
aux syndiqués (U PS AS), animé par 
des trotskistes du parti co mmunis te 
in le [nationaliste, tnnd is que dans les 
rangs d'unité et action un responsa- 
ble de la section académique de 
Lille s’écriait : « Legrand-Sovaiy, 
même combat ». 

La direction dn SNES a néan- 
moins fait adopter par 63,6 % des 
voix sa motion sur les collèges. La 
mobilisation du SNES. et celle des 


Ne pas opposer la nécessaire réno- 
vation du système éducatif aux re- 
vendications des personnels — et no- 
tamment la « revalorisation du 
métier d'enseignement » - telle est 
b ligne de conduite que s’est fixée la 
direction du SNES. «Si nous 
avions voulu prendre une attitude 
poujadiste, c’était facile ». a expli- 
qué par exemple Mme Monique 
VuaiUat, secrétaire générale ad- 
jointe. • Nous n'avons pas voulu le 
faine. 


agrégation ou mesures exceptio- 
ncll.cs). 

D ores et déjà, rendez-vous est 
pris avec le premier ministre le 
29 avril- Mais le congrès du SNES a 
décidé d'organiser, du 2 an 7 mai, 
une semaine d’action qui pourrait 
être marquée par un arrêt de travail. 
Alors que ses minorités la poussa i ent 
à arrêter te principe; voire b date 
d'une , grève de vingt-quatre heures, 
la direction dn SNES s’y est refu- 
sée; renvoyant l’éventualité d’une 
telle décision. & sa ramminxinn admi- 
nistrative nationale du 20 avriL 
C’est-à-dire après la rencontre avec 
M. Pierre Mauroy. . . . 


Si le congrès est vite passé sur la 
revendication des réductions du 


enseignants des collèges, y est-il af- 
f lourd aœ 


fumé, 
lance < 


r ans la ba- 
s'est * efémar- 


sna£c 


fl), ses camarades s\ 
dan 


geaîent dans une démarche suici- 
daire ». « Ce n'est pas ainsi, a-t-elle 
ajouté, que l'on convaincra parte- 
naires et parents d'élèves de la né- 
cessité de l’investissement éducatif 
aujourd'hui • Les dangers du tuto- 
rat, des projeu d'établissement, Pin- 


ont pesé 
: M. Savary 

de plusieurs êtes propositions 
_ nuta » . Comme le ministre, le 
SNES veut encourager certaines po- 
sitions sans pour autant en faire un 
« nouveau dogme * : groupes de ni- 
veau • suivi plus individualisé des 
élèves - (le terme de tutorat qui a 
nne • conotation de substitut paren- 
tal devrait être abandonné ») ; tra- 
vail interdisciplinaire ; projet péda- 
gogique d'équipe — « à condition 
d'exclure toute notion de caractère 
propre, de hiérarchisation des éta- 
blissements en fonction des apti- 
tudes des élèves ». 


temps de service en classe, elle- 
même diminuée de décharges pour 
des activités telles que la concerta- 
tion. par exemple, on a. en revanche, 
beaucoup insisté sur les difficultés 
d'accueil des élèves et l'aggravation 
des conditions de travail des ensei- 
gnants à b prochaine rentrée. Sans 
vouloir « mettre de préalable à la 
nécessaire rénovation des collèges et 
des lycées, dont l'urgence apparaît 
plus chaque jour ». M. Gérard Aia- 
philrppe, secrétaire général dn syn- 
dicat, a précisé que quarante-cinq 
mille élèves supplémentaires sont at- 
tend ns dans les collèges et quinze 
mille dans les lycées. D est selon lui 
nécessaire de créer quelque sept 
mille postes qni devraient être 
pourvus par concours (CAPES, 


Si les débats ont été tendus, si les 
responsables^ du courant majoritaire 
n’ont pu dissimuler -à certains mo- 
ments leur inquiétude, Qs ont été 
confortés par Ira votes. « C’est à une 
très large majorité, a pu conclure 
M. Alaphüippe, que le congrès a dé- 
fini un équilibre dynabüque (...) 
pour que l'ensemble des militants 
puisse pleinement s'engager dans la 
construction d’une école pour réus- 
sir. » 


En lançant à la fois un appel aux 
enseignan ts et au gouvernement - 
avec lequel sa « démarche syndicale 
spécifique et indépendante converge 
naturellement », a ajouté le secré- 
taire général, —Je SNES veut tenir 
les • deux bouts, du même bout de 
bois ». . • Deux bouts », qu’il sera 
sans doute moins, aisé de rapprocher 
sur le terrain qu'à la tribune d’un 
congrès. 


CATHERINE ARDITTI. 


1) KNALC ; Syndicat nation a l des 
lycées et collèges. . 


~?T 





mo/m vomi 


Afin de permettre aux consommateurs de souscrire un voyage 
avant la mise en application des mesures de renforcement 

du contrôle des changes, 
les agences parisiennes de Nouvelles Frontières 
seront exceptionnellement ouvertes 
aujourd’hui lundi 28 mars, de 8 h 30 à minuit, sans interruption. 


Nous sommes prêts à vous recevoir aux adresses suivantes 
66, boulevard Saint-Michel 75006, tel: 6345530 
166, boulevard du Montparnasse 75014, tél: 3291214 
40, rue Saint-Séverin 75005, tél : 325 71 35 
37, rue Violet 75015, tél: 5786540 
5, avenue de l’Opéra 75001, tél: 2603637 




.nouvelles frontières 

-MJ le voyage moins cher, pour tout le monde 
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ÉDUCATION 


AÜ SALON DU PREMIER EMPLOI - 

Quand les cabinets de recrutement s'en mêlent... 
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CARNET 
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Quatre i ejptf rrafarifÈ 5e cabinets de reenrte- . 
aient (CLEAS, Egor, SEFOP eCTXc) et deux «s- 
P»—m— du personnel de mn4e8.eatref*ises 
(Schhanberntf et Ttomson-fc-S-F.) face ï me 
Mlle arcUcomUe d’étodSoats. et jeunes 


diplômés, l^deniïère i tabfe ^ ronde * de «S®? 10 * 
dû premier emploi des jeunes , diplômés, ténue ; à 
la fin de la dernière dans les salons de 

ru&fel P.LM - Saint-Jacques i Paris, n’a pas 
■ ppa«M|»»fr Joatmalfen. . 


'***#&?* 


■ -ça*. ... 




Placés BOUS/ier patronage du - 
Monde do réducation et aidmde. 
par Yves-Marie. Labé, cens, «ta-? 
bteronçte » çonsacréeau* recru-, 
tenwrr des jaunes cadras a a 
prouvé à quel point , les première 
pas dans l'entreprise dés; jeunes . 
diplômés soûl avant ancbré de . 
nombreuses questions ; sur. (a . 
stratégie' à utSfcer par cés der- 
niers; été . fa" stratégie .qU*Bm- . 
ploient les services et les cabinets 
de recrutement poûr ^boisir leurs ; 
jëûnee ingénieurs/ cSrectaùre com- 
mensaux et cadres divers. 

- M. Eric Besson,' auteur d'une 
demande d'emploi remarquée 
dans les colonnes du Manda (1), 

- a ouvert le feu. a Mâtiez-vOus d es. 
recruteurs, a-t-iHancé-à se» pairs, 
si Ton apprend* beaucoup d'eux, 
bien souvent ils ne savent pasjü- 
gervos. comp étenc es et vos dé- 
sirs réels ». En -guise d'exemple, il 
citera ta disparité des postes qui 
lté ont été proposés.; gestion,. do- 
maine commercial/ person- 
nel, etc. . ... .- . _ 

Difficile, en effet, de choisir 6t 
d'insérer las jeunes diplômés.dahs 
les postes correspondant à leur 
formation eti leurs compétences. 
Difficile et lôrig. f U faut compter 

1 deux à trois samainos pour sélec- 
tionner Tés candidats^ après avoir 
soJSdté les -bureaux des élèves, 1 
•r APE Ci' etc. », expliqué’ 


M* D’Hier, responsable du recru- 
tement à Thomson-C.S.F. Pour le 
cancEdat idéal,' l'embauche peur 
se faire très vite. Mais, en 
moyerme.çela prend antre quatre, 
et soc mois, passés en entretiens 
approfondis d'une heure ou deux, 
vo ira d’une denU-journée, avec; les. 
diïffërè n tS' services, concernés et la . 
hiéràrcfno;». 

De ' nombreux étudiants et 
élèves se sont plaints de la lon- 
gueur de ces entretiens et ont mis 
en doute leur ' efficacité, * Ce 
n'est pas toujours de la faute des 
entreprises : Je càndBdat choisi, da- 
. mande parfois deux semain es de 
plus pour- réfléchir, i notre offre: 
car 3 a . souvent, d'autres proposi- 
tions ah cours ». souligne 
’.M. Sèmtob, deSchlamtoergar, 

Lee critiques des jeunes ci-, 
'ptômâs présents ont aussi porté 
sur- les tests de sélection des ser- 
7 vices', et des" cabinets de recrute- 
ment èn pardcûfier, sur te test 
"graphologique ressenti comme 
t un véritable irfot de tB vie pri- 
vée». Qu'ils se rassurent : cette 
technique n'est qu'un paramètre 
, : parmi d'autres et -ji'»- pas un rôle 
. prépondérant. *11 feur démythi- 
fier nos méthodes, plaide 
■ M. La ué, du .cabinet Egor,. Nous 
sommes des intermédiaires entre 
les entreprises et. tes cencBdats. 
Parmi la cantates de jeunes di- 
plômés que nous avons recrutés 


Tan dernier, nous cherchio ns sury 
tour cfes gens prêts A se battre. 
Mate aussi des jeunes brodes sur 
rentreprise. ». • 

Prêts à se battre ? Bon nombre 
de jeunes s'interrogent : « On 

nous demande d’être dynami- 
ques; d’avoir le goût de /Innova- 
tion. Et on préfère , toujours tes 
trente tranUHanq ans », A *t 
cette étudiante: On vous, de- 
manda d'être dynamiques, pas 
d’être de ht dynamite », ré torqu e 
ce directeur d'un cabinet de r ecni- 
tement qui réfutera, toutefois, 
l'idée que cabinets et services de 
recrutement enfleraient a pncfj 
des futurs jeunes cadres qu ■» 
■soient conformistes. 

- Une remarque faite par ces 
professionnels, de l'embaucha a 
dû néanmoins mettre du baume . 
au cœur-des étudiants et 'des - 
élèves présents. Si le label de 
r école demeure important, les 
jaunes diplômés doivent aussi 
compter sur leur persorwafité at 
leurs activités et responsabilités 
extra-scolaires, r Après avoir mit 
partie d’une association étu- 
diante. avoir organisé un bal ou 
une croisière, tout cela peut avoir 
du poids lors de rembaucha». 
souligne ainsi M. Tic, directeur 
d'un cabkiet da recrutement. • 

- (1) Le Monde do I S février 1983; 
page 40 J’ai échoué à LENA». . 


Naissances 

— Fabien e scs -parents «on plan 

aroaes fanoociar h mwftrrn ça de 

Magafi, 

k, 21 de Fébri&r de 1983, a Paris. 

Patrici e IsabM Roques, 

Résidence du Lac. 

2I,aHéedoCk»dii-Oagnour, 

93160 Noisy-W^Grand. 


L^ad^^^ntesra de la CJP.A.M. 

de Ronéo,. _ . 

' Les agents de direction. le» cadres, le 

ontlxtrisieœe défaire part du décès «le 

M. JeM CHARPENTIER, 
directeur de la caisse pria ; i' I 

d’usRirance-malfldieïte Ronen. 

Les obsèques seront célébrées le 
mardi 29 mais 1983, à. 11 heures prf* 
ri Bf, ea révise de Charieval (Eure). 

— Jean-Pierre Cismarêsca 
otLidia Huszcz, 

" Anno-SophieOsinHrescu, 

YvesCarxy, 

Pn iHe, FtriKppc Csmanacn. 

ont la douleur de faire part du décès de- 

leur père « grand-père. 

Barba MDni C3SVÎARESCXJ, 
IVfike, 

nmam le 26 février 1983, 4 Munich, i 
la suite d'n» longue maladie. 

Faire-part souvenir d’une grande sen- 
ribibtié, ds sa générosité et de la dignité 
vivante et sereine qm l’a toujours animé. 
Paris, Besançon, Grenoble. 


iances - M-OeregesGuirfi^. 

- M. et M- Benoît Ginffray, 

, M. et M» Louis Guifftsy. 

on plan ^ peths^nfan». ' ■ 

e I^familk» parentes et alhé«, 

ont la douleur ae fane part du dores de 

M. Georges GUIFFRAY, 
s. 

officio- de la Légion d*boancur, ] 
décédé à Chartres le 23 mm Ii»3- 
Ses obsèques ont été cflébrées te 
28 mars, à Chartres. 

r. n («pose dans le caveau de fumUe, a 

Germiny-l’Evéquei 

Décès Cet avis t ient lien de faire-part. 

- M M Jacques Lécharny, son épouse, 
Donûmque, Arnaud et Hervé, ses 

cadres, le M* Jean Lécharny. sa 

M~ André Vallée, sa belks-caère, 
décès de Ainri que ses frères, sœurs, beaux- 
frères, belks’sœuis, neveux et nièces, 
BER, oncks, tantes et toute la famiüe, 

naïre oui la douteur de faire *“ 

puai. ML Jacques UÉCHARNY, 

ébrées le survenu le 25 mars 1983, mum des 
cures pré- sacrements de l' Egli se, dans sa 
(Eure). cmquante-troisième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 

le mardi 29 mars 1983, en Féghse Saint- 

Symphorieu, à Versailles, à 15 h 30, sui- 
vie de rinbumatian au dmetière de 
Vizofiay, 11 Wr, rue Henri-Simon, à 
Versailles (78). 


- Ou nous prie d’annoncer le décès 

M. Chartes NICOLAS, 
ancien élève 

de l’Ecole polytechnique (1908). 

président d'honneur de la _ 

Banque industrielle et.raobîüère porte. 

«Sormi dans la paix du Seigneur, 
lc25niars 1983. dans sa quatre- 

\migi-trrizifcine année. 

Delà ponde: 

M. et M"* Jean Nicolas, 

M"“ Henri Dureanlt, 


M® 0 ncui 

M“ Bernard Nicolas, 
M" Pierre OUïvier, 


-M*“ André Dennery, . 

M- et M“ Jacques Badocbe et leurs 
Mifanat, 

m i* M» Jean-Claude Salomon et 


LOCATION 

VOILIERS 

Méditerranée 

SUN-SHINE ‘‘(Il m) 
SUN-FIZZ (13 m) 
SUN-K3SS (14 m) 
THINIDAD (15 m) 


pn — rivisv 

M“ André Nicolas. 

M. et M" Pierre Pbinnlt, 

M. et M" Maurice Nicolas. 

M 7U^qw1«raenfanis, pctits-cnlanis 

rt ^S^^«Lambil- 

cérémonie religieuse et rmhuma- 
Üon auront lieu 4 Lannor-Baden (Mor- 

HSW sera célébrée ultérieure- 

m ^rac^^t-Romaio, Paris 6*. 

Remerciements 

- M“ Pierre Brichard-Legrand, 

M“ veuve Paul Brichard, 

M. et M- Rémi Bnchard-Lefc^ 

Et leur fumUe, très touchés des mar- 
ques. de sympa thic^qui leur ont etc 

M. Pierre BR1CHARD, 
pilote de hgne, 

dont tes obsèques ont. eu ^ 

1983, la plus stnete intrmité, expri- 
ment km** sincères remerciements. 

Anniversaires 

- Pour le cinquième anniversaire de 

** n £icbnir Stéphane GOLIGUt, 
une pensée est demandée & ceux qm 
Font connu. ____ 

_ a tnns ceux oui ont connu et auné 
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CINÉMA 

« BANZA1 », de Claude Zidi 

On croit toujours que le Sahara est 
désert. Erreur ! Michel Bernardin, ef- 
ficace employé de la société Planète- 
Assistance. en sait quelque chose, lui 
qui rapatrie par dizaines les vacan- 
ciers carambolés. (I faut dire qu'ils 
n'avaient qu’à rester chez eux. Ber- 
nardin. contre sa volonté, ne restera 
pas chez lui, et il enverra, on l'avait 
deviné, des canes postales de toutes 
les couleurs. 

Coluche. en saint -bernardin, est 
bien dirigé ; une fois n'est pas cou- 
tume. Valérie Mairesse est une fian- 
cée sympathique. On n'échappe pas 
aux blagues racistes, mais les Arabes 
et les Noirs prennent leur revanche. 
Tout le monde, ici. exécute sa tâche, 
sans génie, entraînant un peu, avec 
sérieux et gentillesse pourtant, les 
personnages comme leur metteur en 
scène. Ce n'est pas si fréquent, dans 
le gros cinéma comique actuel. Ban- 
zaT ? Allez, ba rural I On rit plus qu'on 
ne baille. 

CLAIRE DEVARR1EUX. 

★ Voir (es films nouveaux. 


(r PROSTITUTE a , de Tony Gamett 

Le doux parfum du succès 


Prostitute. premier film du produc- 
teur de Ken Loach, Tony Gamett est 
très représentatif d'une tendance du 
cinéma moderne â vouloir concilier è 
tout prix le souci du documentaire et 
du romanesque, une enquête 
sérieuse et les prestiges de la bonne 
confection cinématographique. Cet 
austère dossier devient un très joli 
livre d'images sur les horreurs du 
plus vieux métier du monde. 

De la télévision. Tony Gamett a 
gardé le choix de deux ou trois per- 
sonnages fortement typés, indépen- 
damment de l'importance de leur 
rôle. Sandre, l’héroîne. la jeune 
femme rousse, qui a voulu monter 
dans l'échelle sociale anglaise, sem- 
ble suivre une filière bien tracée. Une 
amie d'occasion, demi-mondaine de 
haut vol. intarissable bavarde, la 
conseille et la critique. Une madame 
franchement autoritaire la traite en 
écolière : un maquereau la fait plier 
sous sa poigne de fer. En contre- 


point, des représentants de Tordre 
social nous apparaissent totalement 
impuissants : un sociologue aux 
phrases creuses, une brave fille 
rédemptrice. 

Avec ses mérites, ses audaces 
timides, et beaucoup de c non-dit ». 
Prostitute offre un intérêt historique : 
(e film s'inscrit dans la continuité des 
préoccupations sociales du free 
cinéma d’autrefois, dont il n'est 
qu'une pâle copie. Il montre aussi les 
limites d’un compromis mal assumé 
entre des évidences aveuglâmes et 
une fiction insuffisamment travaillée. 

LM. 


■ Qunœ jcanes cinéastes français 
de moins de trente ans sont invités à 
participer à ■ - Worfcshop saper -8 
fraoco-aBemand », à Bonn, du 11 aa 
16 axai. Inscriptions et rcmdpMnKiits 
(jnsqa’aa 10 xrrü) : Imagine, 20, botde- 
vard de rHâpftai, 75005 Paris. 


THÉÂTRE 


« L’ÉMOI D’AMOUR », de Jean Bois 

La vigueur de l’infirme 


s pièce écrite et mise 
en scène par Jean Bois, l’Émoi 
d’amour, est jouée au Théâtre 13, 
cette salle qui présente souvent de 
bonnes choses et qui souvent 
n'obtiem pas la fréquentation qu'elle 
mérite. Peut-être parce qu’elle est 
construite en contrebas, un peu 
comme dans une fosse, au centre 
d'un ensemble d'immeubles locatifs 
neutres, et dans un quartier où une 
prison, des hôpitaux et cliniques psy- 
chia triques occupent pas mal 
d'espace.. Dans ce quartier de la 
Glacière, une œuvre de Jean Bois 
n’est d'ailleurs pas dépaysée, puis- 

3 ue cet auteur, l’un des plus fermes 
'aujourd'hui, reste axé, de pièce eu 
pièce, sur les manifestations du 
dénuement et de l’angoisse. 

Dans lÉmoi d’amour. Jean Bois, 
qui est aussi un acteur très curieux, 
interprète un infirme, au visage et 
au corps difformes, qui a de la diffi- 


ARCHITECTURE 


Le concours de La Villettc : un parc à géométrie aléatoire 


(Suite de la première page. ) 

Le débat a professionnel » entre 
architectes et paysagistes qui avait 
envenimé l'atmosphère en décembre 
n’a, semble-t-il. pas eu lieu. La majo- 
rité des jurés ont admis, comme nous 


tête dans une telle compétition suffi- 
rait à justifier les concours ouverts et 
anonymes ». ajoute François Barré. 

Opposées aux solutions plus traefi- 
tionneflement paysagères des deux 


plus ou moins proches d'une nature 
extrêmement domestiquée. 

A l'inverse des' enclaves de nature 
faussement « naturelle » que le dix- 
neuvième siècle a voulu insérer dans 
la ville pour la faire publier, le parc de 


LE PROJET DE BERNARD TSCHUMÏ 



I. - Musée des sciences et des techniques (à rétode) 
ila« PancimK salle des ventes des abattoirs. 2. - Grande 
halle métallique du XK" siècle conservée. X - Canal Saint- 
Denis. 4. - Canal de l’Owcq. 5. - Boulevard MacDonald et 
« périphérique ». 6. - Avenu JeanJanrès, vers h porte de 

finefiquait François Barré, responsa- 
ble de la mission Parc à l’établisse- 
ment public et membre du jury, que, 
dans un « parc urbain » du vingt et 
unième siècle, e l’architecture et le 
paysage devaient se conjuguer étroi- 
tement » et que Tschumi et Koof- 
haas y parvenaient de e manière 
étonnante m. e Que deux architectes 
de moins de quarante ans arrivent en 


Pantav 7. — Avenue Cureutin-Carioa, vers la porte de la 
Valette. S. - Oté de la mnsfene (en projet). 9. - Lycée 
technique {tu projet). 10- - Qodqncs-ans des pavillons 
p »■■*** à intervalles régaBera qui accaefieroat les activités 


par la grande halle métallique et le 
mastodonte en béton qui accueillera 
le musée, il a ponctué l'espace de 
c bornes-repères ». des édifices cu- 
biques de 10 mètres de côté (trots 
étages), plantés tous les 120 mè- 
tres. qui accueilleront les diverses ac- 
tivités, ponts en rouge sur la ma- 
quette ; des repères aussi marquants 
que les bouches de métro parisiennes 
ou les cabines de téléphone londo- 
niennes, mais à T échelle du paie. 

. Deux axes de promenade cou- 
verte, le long du canal de TOurcq et, 
du nord au sud. parallèlement à la 
grande halle, jusqu'au Musée des 
sciences, se prolongeraient dans les 
quartiers environnants. Un autre 
tracé, sinueux, accueillerait les jar- 
dins à thèmes (astronomie, bortani- 
que, etc.) et courrait autour du mu- 
sée. 

Enfin, de grands esp a ces libres, un 
cercle, deux carrés, un triangle, se- 
raient bordés de rangées de grands 
arbres d'essences différentes 
(chênes, sorbiers, firfinès. conifères). 

a Le superposition ‘ dès trois sys- 
tèmes créera ries accidents ; des sur- 
prises, des ambiances différentes », 
nous a expliqué Bernard Tschumi, qii 
a développé dans ce projet c les tra- 
vaux théoriques faits ces cinq der- 
nières années». Il réfute e toute 
nostalgie historique, ou même mo- 
derne», bien qu'a se sente * plus 
proche des héros des années 20 que 
d’un retour au dix-huiùème sicàcJa ». 
où il a pris toutefois l’appellation de 
« folies » donnée aux édifices- 


cultê à se mouvoir, à parier, mais 
qui tout de même gagne son pais, 
jardinier au château. Le châtelain 
vient de mourir, et. les autres 
employés, le chauffeur, la cuisinière, 
la femme de chambre, se dressent 
aussitôt contre sa veuve, qui était 
naguère l’une d’entre epx, femme de 
chambre aussi. 

Ils revêtent les robes et fourrures 
et bijoux 1» plus fastueux* de la 
* veuve, la séquestrent, l’obligent à se 
déshabiller et â remettre la petite 
robe noire et le tablier de la servante 
qu’elle était. La violence va son 
train, cl tout se passe comme sUs 
allaient lui faire la peau, mais le jar- 
dinier infirme, ri incapable qu’il tant, 
physiquement, de leur tenir tête, 
parvient à casser leur fureur, simple- 
ment parce qn’Q est là, parce qu’il 
gêne, parce que l’amour dément, 
grotesque, qu’il a' pour la châtelaine, 
déconcerte l'insurrection, la déroute 
vers des simulacres dérisoires. Les 
employés quittent le châ te au, la 
maîtresse reste là, seule, avec 
l'infirme tapi par terre comme un 
chien : elle le chasse. 

Quand la pièce s’achève. 3 est 
clair qu'il n’y a jamais eu de château 
ici, ni de richesse: tout au plus, 
peut-être, un infirme, et son « émoi 
d’amour» pour ce qu'il ne saurait 
atteindre. Le reste est imagination. 


équipes françaises de Bernard Lassus . 
et Gilles Vexlard, les deux réponses 
qui émergent sont de nature intellec- 
tuelle : elles proposent un principe de 
composition, mathématique et aléa- 
toire. pour mêler les activités prévues 
par le programme (sparts de pterv 
aê, gymnases, thermes, restaurants, 
ateliers, maisons d’enfants, etc.) et 
différente s ambiances de détente, 


FORUM CINÉMA - STUDIO CUJAS - ACTION CHRISTOE - U.G.C. MARSEUF 
OLYMPIC ENTREPOT - LES ACACIAS - CUCHY PATHÉ 



La Valette devait, selon les auteurs 
du programme, être « branché * sur 
la dté. ouvert jour et nuit, attirer des' 
jeunes et des ouvriers, des actifs, ca- 
tégories nombreuses aux alentours 
du site et qui ne fréquentent pas 
beaucoup les parcs à ('anglaise... 

A cette ambition complexe du pro- 
gramme, Bernard Tschumi a répondu 
par un « système » formel rigoureux 
qui offre à la fois variété des espaces 
et points de repères. D’une certaine 
façon, il a consciencieusement 
cultivé le hasard. 

Pour marquer le territoire (le parc 
occupera 30 hectares sur 55) occupé 


Plus sensible à T influence du ci- 
néma (découpage, séquence, mon- 
tage) ou de la littérature (Kafka, Poe, 
Cahrino) qu’B analyse avec ses étu- 
diants en architecture, il estime avoir 
donné ici une application à T échelle 
urbaine du « pian fibre » des an- 
nées 20. 

La peur du vide ? e Môme dans 
les espaces les plus grands (le carde 
a 260 mètres de diamètre), U se 
passe beaucoup de choses: canal, 
passage couvert, deux e folies» et 
une boucle de la promenade si- 
nueuse. » 0 n ne s’y ennuiera pas, 
c'est promis. 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


U MAITRE ET MARGUERITE », 


Aucune dynamique 

L’adaptation, • par Jean-Claude 
Carrière, Andrei Serban et Jean- 
Claude Van Itallie. du célèbre ro- 
man de MikhaH Boulgakov le Maî- 
tre et Marguerite, dans une mise en 
scène d’Andrei Serban, est un 
échec. Cela est triste, car 3 y a sur 
scène pas moins de vingt-six comé- 
diennes et comédiens, dont plu- 
sieurs, comme Bruce Myers, Jean-. 
Pierre Sentier, où Andrzej Seweryn, 
se tiennent bien, mais se noient, 
comme les autres, dans un océan 
d’ennuL 

On ne peur pas dire que ce roman 
de Boulgakov soit ample ■: fiction, 
histoire, parodie, satire, emblémati- 
ques et codages, se chevauchent sur 
plusieurs tons. Et l’écriture de Boul- 
gakov est contournée, précieuse. 
L’opération mentale de la lecture - 
d'une lecture très active, -.avec sa 
mémoire, ses facultés interpréta- 
tives. cl aussi ses repos, ses bilans, 
permet de maîtriser assez bien f ava- 
lanche d’informations et de transpo- 
sitions qu’envoie Boulgakov. 

Peut-être un dramaturge incroya- 
blement dosé parviendrait-il à agen- 
cer une transcription du Maître et 
Marguerite, un peu comme Balzac a 
fait une transcription dé la Char- 
treuse de Parme, très curieuse, ou 
comme Liszt a fait des transcrip- 
tions d’opéras de Mozart ou de Wa- 
gner. Mais Andrea Serban s’en est 
tenu à aligner des éléments du récit 
sans réinventer aucune dynamique. 
Nous entendons des choses sans lien, 
obscures, aléatoires, exprimées dans 
un langage d’une rare platitude. 

Le décor de la place Rouge, à 
Moscou, qui se mélange â celui du 
Golgotba, dénote des efforts f de 
concention et... de menuiserie. 

MICHEL COURNOT. 

★ Théâtre de b VUle, 20 h 45. 


mensonge. ' théâtralité pure et sim- 
ple. 

Depuis dix ans bientôt qu’il écrit 
et joue des pièces. Jean Bob, chaque 
fois, repart de zéro. Chaque fois 
c'est le même élan, le même saut 
dans l’inconnu, des enfants qui se 
déguisent avec les draps et les 
rideaux, pour franchir une frontière, 
pour changer la donne. Et, chaque 
fois, c’est aussi une violence qui 
part, une passion qui se débat, et on 
manque, affectif, matériel, sociair 
physique, qui agresse us surplus — 
et cela toujours dans et par le sem- 
blant, dans et par le théâtre, ses ori- 
peaux, ses cris, ses lampions, ses 
grands gestes, toute sa récrie 
foraine. . 

Acteur né, écrivain brûlant,' met- 
teur en scène hanté d'images et qui 
va droit au but, Jean Bois est à lui 
seul un théâtre entier, et dans 
l’absolu de sa démarche 2 y a quel- 
que. chose d'indéfinissable qui bute 
contre-un mur, comme si, au cœur 
des ténèbres qui surplombent ce 
théâtre, se tenaient, souverains, un 
échec et un refus qui coupent la res- 
piration à oette grande parade sau- 
vage. 

Dominique- Constantin joue la 
veuve, Elisabeth Maby, Claude Dro- 
binsky, Afida Tahri, Michel Lopez, 
jouent les insurgés, et Jean Bois. 
' dramaturge maadit, prend un plaisir 
évident à jouer l’infirme. 

. MICHEL COURNOT. 

A Théâtre 13, 21 heures (sauf lundi 
et mardi), 

JAZZ 

Warne Marsh à Paris 

’Ob oc ae rappelle p« toujours que 
c’est avec les Hatgy CaradcbéePs Teea 
agent en 1944, que Wma Marsh a 
comméré sa ca rrière fine lutau p w - 
tire iftcrMon. On se reppegf à peine 
pins qoeHoagy Cararichael est le com- 
ponton- de cette chanson célébrée par 
Kay Charte, et gafen croit s enne de la 
■att des t e mps nègres :£eoqk. Ce 
qirfea sait de Warne Marsh, le pte 
pomemt, c’est cette géniale fidélité qa*B 
A camé de tarer, fournir cet antre 
aa nopte ata te. Lee Boeitz, aa pfanrisu 
Lamé Triste no. 

Tmtaao, dont Je nom «rtaMalt por- 
ter quelque chose de la amriqae, est on 
des rares nuridetae de jazz à propos de 
parier décote, fa seul à 
- a ce point ta. musique de 
Parker aa-deÜ d’afle-méue en 

«restant si proche. Dans cette idée da 

son et de rhavmome, la plus ««géante, 
et ro mrn e pensive, Warne Marsh ne 
■ent être approché de nal antre. U porte 
à boot de ténor, comme Konitr à bout 

d’alto, ce Parker que portait en hâ 

Trietaao. Depuis 1974, Warne Marsh 
tonne avec son propre qaartet, Lon 
Levy an piano. 

FRANCIS MARMANDE. 

★ Warne Marsh au New Monnng, 
7-9, me des FetiterEcnte, du 27 aa 
29 


« La Théâtre de ta Madeleine s 
’ a nnonce 

ta lOO- 

d» LA OOGÈSï DE BEETHOVEN 

de Peter Uetinov 

■me Bonard FRES80N. Sterne VMÈHE 
•t JWnDESNUY 

et soanrim tas m mwto bornas 
dss repr is ai nati ons: . 

Tous l«s soirs A 20 h 45 oeuf 
«fco s ncho othasg. 

Mattaéo )o dknanctw à 1 B h. 

Location* 26^07^9 et Agencée. 


-, Publicité - 
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Festival de Théâtre en 



à bord de Mermoz 

du 22 mai au 3 juin IQ83 



z 


Désormais consacré aux côtés des plus grands, ce Festival s'en 
distingue résolument par les échanges comédiens-passagers 
qui permettent les retrouvailles constantes et la simplicité de 
la vie à bord. 

Mais le rideau qui se fève sur. la scène de Mermoz, se lève 
aussi aux escales. Dans les plus beaux sites naturels rfEÎ Djem 
ou de Rhodes, d’Athènes ou de Kos. ■ 

Ce qui donne à la magie du verbe des Æmensions tout à lait 
exceptionnelles. 1 


Une troupe de 24 comédiens 
De Sophie Desmarets à Georges Deseriè- 
res. D’Annie SlrtgaHa à Paul-Emile Daber. 
De Robert Manuel à Alain Feydeau. De 
Claudine Coster à Jean-Noèl 5issia_ 


9 spectacles à l’affiche 
De Jean Cocteau à Sacha Guitry. De Henry 
Becque â René de Obaldia. De Corne! De à 
Racine (ses grands moments!. Et de La Fon- 
taine à Aristophane. 


7 . «el les ntadtarâitaRiM 

5fhx (en Tunisie jZ Rhodes, Kos. Santorin. 
Athènes (en Grfece)L Bodnzm (en Turquie)- 
Sateme (en Italie}. 

(de Toulon h Toulon) 


Renseignements et inscriptiiMS auprès de votre agent de voyages ou aux Croisières Paquet : Paris • 5, bd 
Malesherbes. 26687-59 / Bordeaux • L aHée de Chartres. 44-88-35 / Marseille - 70/72. rue de la Répu- 
blique, 9 19121/ Nice - 2. rue Halé* y. 8882.90/ Genève - 42. rue Rothschild. 3264.40 / Bruxelles - 20 
rue Rauenstdn. 513.62.70 ” 
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U« grand* compositeuri .éürci- 
peons semblent «voir une prétSteo- 
tion pour te armée* 86,: JUbaivBwa 
nétn 1885. FMnrich Sdhûtz (1585), 
nwfe surtout le prodigieux' trio -de 
1685, ' JMihSébntÎBR :B«cbu - 
Georgee-Eraderâ; Haendef et Dome- 
nBeo Scarlaiti. Dommage ■qua Jeén- 
PtmptiB Rameau se soit trop -pressé 
p our arri ver deua «as plu» tôt- Maie 
Scarfam représentant au moihaeu- 
tant r Espagne, où H a écrit ta me- 
ta 1 *» partie de son œuvre, que l'fta- 
Ba, et Haandel autant l'Angleterre 
que rAHema gn e, c'est toûte.rÊurope 
ocddentafe.qui va ubrpr en 1385 de 
raOe oMwatiwis- 

U Consea d» l'Europe a jugé l’oo- 
****** favorable pour convier ses, 
vingt et un pays membre s a fêter 
l'Année de 1a nwsique, comme na- 
guère r Armées de la protection de la 
nature (1970) ou r Année du patri- 
moine architectural (1975), afin de 
donner eux taffistives nationales une 
Portée «t une réactance întsmado- 
nales, à l'échelle des 385 mSDons 
d'habitants des démocraties ■ occi- 
dentales. . ' 

- Venise reçoit vient donc dé se te- 
nir. à ta Fondation CM, sur nie de 
San-Giorgio, isw conférence destinée 
au lancement de cette Année de ta 
musique, confiée 4 un comité interna- 
tional présidé par M. Walter Scheel, 
ancien président de ta Répubfique fé- 
dérale d'Allemagne, avec comme 
vice-présidents, MM. Rolf lieber- 
marv) et Masstmo Bogtarwkino. 

« Lancement » est -un bien grand 
mot, car Jaè premières journées ont 
montré qu'on n'en était encore qu'au 
stade du débeHaga d'idées et du 
brassage de cerveaux. Les comités 
nationaux, qui dévalant apporter des 
propositions, ont été fat dtaerets, et 
tas € laboratoires d'idées à ont par- 
fois ressemblé à un bric-à-brac» par- 
fois savoureux. 

Les buts de r Année, européenne 
(ta ta musique sont généreux, amples 
et vagues, jusqu'à le banalité ■.€ Dé- 
fendre, mettre en valeur et enrichir ta ' 
patrimoine musfcef commun; taire 


cormafrm ottSvtégusr te couvres des 
compositeurs vivants ; offrir de meO- 
occasio ns aux jeunes fnter- 
.-ç«BS;-enoowegar.ie muaquo. sans 
iSertmcbon d'époque et de genre ; ta- 
cmer u participation active du plus 
Vend nombre 4 .1» vfe musicale et 
pjus~ particuBènimént des jeunes et 
(taa minorités. » 

C'est dans botté large étoflé que 
seront coupés tas projets précis, es- 
quissés à Venise, qui constateront 
tf abord en' des manifestations speo- 
tscutaires organisées parles grandes 
institutions, lès radios et lés télâvi- 
atons, les mouvements internatio- 
naux de chorales et 'd'orch es tres de 
jeunes, etc., tels- les retransmissions 
delà WaterMusk: de Haandel jouée 
sur ta Tamise-, de ta Pasaion selon 
saint Msttfctatr dans uns ég&se eUe- ’ 
mande, d'un grand carnaval musical 
& Strasbourg, la création d'une cou- 
vre pour six groupes d'orchestre (dé- 
diée i.Bach et à Borg), d'Emmanuel 
Nbnez. ou un concert à Séteft-Ptarre 

deRome. 

. . -Des actions moins voyantes, mais 
d'une nécessité indéniable, seront 
menées- par Je Conseil de r&irope, 
dont c'est la vocation, pour élaborer 
des politiques- harmonieuses, : com- 
munes à tous les pays membres, 
dans des domaines qui ont été sou- 
vent bien étudiés par des rapports à 
ta conférence de Venise : r éducation 
musicale (Jrnaf Frommeh), ta statut 
social des créateurs de musique 
{Pierre-Michel Manger), les droits 
.d'auteur èt ta « domaine public 
payant » (Ado If Dïetrf, les corxStions 
de travail et les droits des interprètes 
(Frank Gotzen), ta recherche musico- 
togique, l'ethno-mosicologie, la must- 
que. populaire et ta musique Bturÿ- 
qiré-, la pratfqua musicale des 
.amateurs, etc, 

r beaucoup pour sé rendrai compte 
que ces sujets sont souvent d'une 
actualité brûlante, mais ‘pour les 
amener 6 maturité, pour créer une 
véritable « conscience européenne 
da ta musique ..», a faudra que te 

——MERCREDI — 


musique pour 1985 


CorisaB .de l'Europe S'entoure de 
tachniafené' efficaces.- et sê' montre 
ensuite capable défaire adopter de 
nouvelles législations à ses: pays 
membres. Comme r« (fit te président 
Wptter : r On se plaint, que rBumpe 
ne parie pa s ’cTùne seule voix- La mu- 
sique, qui d ép asse l'obstacle des lan- 
gues, doit montrer /'exempta. » 

Un "groupe "de compositeurs, 
réunis à Venta», a marné pour que 
cette' année ne soit pas consacrée 
uniquement 4 -la glorification de 
Bach, Haêndal. et Scariatti. « triés 
g éan t s qui ont vécu pleine m ent dans 
taur époque ». mata soit orientée sur 
. la musiqùe vivante, ses créateurs, 

. ses interprétas et son pub&c. 

Un curieux cocktai 

Diverses manifestations ont en- 
touré ' cette conférence de tance- 
-ment : des concerts de jeunes instru- 
mentistes anglais et italiens un peu 
décevants ; un programma de musi- 
que moderne qw ne nous a guère ré- 
vélé que le Rondo di forza de Claudio 
AmbroeM, courtes pièce en traits 
irisés et frénétiques labourant le 
piano avec de formidables crescendo 
en tempête; qui fut magistralement 
, interprétée par Claude Hetffer, tarai 
que Cryptophofx» de Manoury. et 
une agréable séance de muâqua po- 
pulaire sur des instruments grecs, 
yougoslaves. Italiens et eaptainols 
pour accompagner une exposition 
suggestive. 

Il y a' eu surtout une soirée 4 
Satan-Marc de la Nouvelle Schota de 
Vérone, consacrée à r Histoire du 
Satut racontés par ta chant grégo- 
rien . » Ce chant tetiement simple, 
marié aux pinoles. d'une expres s ion 
si pucficpie, parfois soutevé par un» 
joie où une angoisse jnépnwtabtos, 
semblait préfigurer quelques-unes 
des plus belles expressions de la mu- 
sique européen n e, tas récitatifs et tas 
arias da Bach, les lignas souples et ir- 
radiées de Vivakfi, te style vocal de 
Debussy. 
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^ secret quelle ttxtiÿs né pêut ebfcmii: 
Un été en un lieu àjppelé Brooklyn. 
Ùété de Sophie. 

Sophie avec Nathaux.. . 
et un jeune homme qu’ils appellent Stingo. 
Tout un été ensemble. 

Tout un été à découvrir ; 
peu à peu le secret insensé de Sophie. 

Sophie romantique, sensuelle, 
imprévisible, pathétique. 

Sophie qui 1 eUe-même 
ne pourrait expliquer son choix. 
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5 Nominations aux Oscars 1983 
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Un efaanne inquiétant 

L'écrivain roumain Vintila 
Corbul avait publié & la fin dre 
années 30 ira livre troublant, de- 
venu introuvable. Babel Palace. 
H y racontait l'effondrement 
d'an monde précaire, cefui de 
rEurope foQe issue dû traité 'de 
Versailles. Ensuite ce fut. là 
guerre, la guerre froide et la ter- 
reur stalinienne. Corbul pour 
survivre exerça toute sorte de 
métiers : bibliothécaire, ouvrier 
non qualifié, éboueur. O conti- 
nue cependant à écrire et, 4 ta 
faveur d’une libéralisation pas- 
sagère, arriva à se. faire publier. 
Ce fut ausitfit le succès. Contrai- 
rement à scs compatriotes et 
confrères qui représentent dans 
leurs oeuvres la réalité tourment 
cée de ta Roumanie, cet écrivain 
trouve son inspiration en d'au- 
tres espaces ..et. dans un temps 
phu lointain, qui préfigure néan- 
moins celui d’aujourd'hui La 
chute de Byzance, vaste tripty- 
que dont le premier volet est 
sorti il y a deux ans à Paris, nous 
fait vivre. l'Investissement de 
cette ville par les Turcs dans 
l'indifférence générale des sou- 
verains européens (1). 

Aujourd'hui, voici le début 
d'un roman fleuve - écrit en 
français - construit autour de la 
destinée d'une famille améri- 
caine, les sunderland Beauclair. 
Nous suivons. tes aventures' de 
marquis alliés à des couteliers, 
des marchands et des hommes 
politiques, des femmes de tête et 
des hommes de main, ainsi que 
celles de. leurs descendants, de- 
puis te milieu du XVIII* siècle, 
jusqu'à Torée du XX e . En fili- 
grane s’y dessine l’histoire des 
Etats-Unis, l'épopée du capita- 
lisme de son enfance I son épa- 
nouissement. Feuilleton télé- 
visé ? Bild ungsroman ? Récit 
d'aventures aux multiples rebon- 
dissements ? Ce premier volume 
de la captivante saga, i laquelle 
l'auteur travaille depuis des an- 
nées (il a déjà écrit six tomes) 
est un peu toux cela. Les nom- 
breux personnages qui évoluent 
entre Versailles, Londres, Ox- 
ford et les territoires d'outre- 
mer font penser souvent 2 ceux 
de Balzac et il est difficile de ré- 
sister au charme inquiétant du 
héros principal, Richard Sun- 
derland Beauclair, le fondateur 
de la dynastie.- En nous resti- 
tuant l’histoire de jadis et d'ail- 
leurs, Ventila Corbul nous fait 
réfléchir sur notre condition de 
maintenant. 1 

EDGAR RQCHMANN. j 

(I) Editions Stock, voir ta 

Monde des livres du 5 juin 1981. 

★ Presses de la Cité, 300 pages, 
65 F. 
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Et puisqu'on était S Vante, dans 
une des patries de l'Opéra. «eUe-ci ne 
pouvait mieux faire que “d'offrir 4 
r Europe un carieux cocktail en guise 
<f t efixtr d'amour », le ruâf t meto- 
dramme giocoso » de Domretti étant 
mis i l'heure de la modernité par un 
réalisateur d'avant-garde, Pier' 
AIB (1). Ce spectacle étincelant et 
précieux, eux tableaux d'un esthé- 
tisme étrange, souvent admirable 
comme des visions oniri qu as.de DeJ- 
veux ou de Magrftte. n'a malheureu- 
sement guère da rapport avec ce ro- 
manttama qui fsft Je lien entre Rossini 
et VerdL Deux spectacles se dérou- 
lent c6te 4 côte, comme cas encom- 
brantes séquences de mimas qui 
doublent et démentent sans cesse 
tes aire et ensembles vocaux. S'il est 
une couvre qui ne .se ptfite nuOement 
à une modernisation radicale, c'est 
bien rEfirir d'amour, partition colorée 
comme we image d'EpinaL 

L'interprétation, ré unissa nt de 
jeunes chanteurs, a surtout révélé un 
exceBent ténor, Dano RaffantL voix 
solaire, riche et éclatante, un peu ex- 
hibitjonniste cependant, tandis que 
l'Orchestre de ta FanJca n'a pas sem- 
blé aussi pétfiant et suave que r au- 
rait voulu Claudio Sctmone, dont ta 
direction s'attachait è rendre toute 
r élégance nuancée et ta lyrisme 
d'une partition souvent schématisée 
ou sacrifiée aux seuls exploits des 
chanfoura. 

JACQUES L0NCHAMPT. 

(1) Dont Cu a vu Pété dernier ta résE- 
ntknxde Whvtûi, du rtgard et dont ou 
verra Té té prochain le tafuaapia (jbus- 
-anedeSctarrino) tous deux au Fouirai 
«rArigaou. 


( PRIX DU SUSPENSE) 

AV0RIÀZ1983 

AWY DLPEREY JÏAN -CL AIDE BRïALY 

le Démon dans l’ile 



UN FILM DE FRANCIS LEROI ** 


RCREDI 


MIREILLE DARC PIERRE MONDY 
PAUL FREEMAN 


SI ELLE 
DIT 
OUI. 



un f'iri- g? 

CLAUDE VITAL 


je xi: 

DIS 

PAsm T î 


JEAN-FBA\CC.S CA^RJACD " SSRC:C PANTCSI ... 
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Des bas-fonds de New Vork 
à la coupole du Vatican. 

Un gigantesque scandale. 


CHRISTOPHER RCCVC . 



357 42 14 . T’ le 24 mars 21 h 


for BILUE HOL ||)A Y 

INSTON TONG. BRI CE CEDILDIG 


7 777 
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théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

ATTENDONS LA FANFAN ■ 
Fanal (23541-17) 20 h. 


Les salles subventionnées 
et municipales 

OPÉRA (742-57-50), 20 h : Erzso- 
bel /Paillasse. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296 
10-20), 20 h 30 : Intermezzo. 
BEAUBOURG (277-12-35), 14 h à 
19 h : Rencontres libres autour de la 
Mlzn ; Guéna- Vidéo : ]J h, 16 b. 

19 h : Nouveaux films B.P.I. ; 
14 b 30. 17 h 30. 20 h 30 : le ci- 
néma indien. 

Les autres salles 

ABTS-HEBERTOT (387-23-23). 21 h: 
MoL 

CINQ DIAMANTS (580-18-62), 21 h : 
M. Milord. 

COMEDIE CAUMARTCN (742-43-41), 
21 h : Reviens dormir à l'Elysée. 
COMÉDIE DE PARIS (281-00-11). 
18 h 30: Si Guitry m'était chanté ; 

20 h 30 : HOtei Jawat et de la plage. 
DAUNOU (261-69-14), 21 b : Argent mon 

bel amour. 

F v i r- m iF (272-23-41). 18 h 30: les 
Cbams de Maldoror. 

ESCALIER D’OR (523-154)1). 21 h: 
Maich dlmpro. 

ESPACE-MARAIS (271-10-19), 20 b 30 : 
la Mouette. 

HUCHETTE (326-38-99). 19 h 30: la 
Cantatrice chauve ; 20 h 30 : la Leçon ; 

21 h 30 : Théâtre d’ombres. 
LUŒRNAIRE (544-57-34). L 18 h 30 : 

les Enfants du sOcnce ; 21 b : Six heures 
au plus tard ; 22 h 30 : Archéologie. IL 

18 h 30 ; Yes peut-être : 20 h 30 : la 
Noce ; 22 b 1 5 : Troubadours de Pendule. 

MARIC NY, Sdc Gabriel, (225-20-74). 

21 b : l’Education de Rita. 
NOUVEAUTÉS (770-52-76). 20 h 30 : 
Hold-up pour rire. 

POmNIËRE (261-44-16). 20 b 45 : Sol : 

je m’égatamone i moi-même. 

THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS (236- 
00-02). 18 h 30 : Agir, je viens ; 20 h 30 : 
Lettres de guêtre ; 22 b : les Emigrés. 
THEATRE DE DIX HEURES (606- 
07-48), 22 h 30 : la Croisade ou Du sang 
pour réiernité. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02), 
20 h 15 : les Babas cadres ; 22 h. Nous ou 
fait où on nous dit de faire. 

THÉÂTRE DU TOURTOUR <887- 
82-48). 18 h 30: la Crosse eu l'air; 
20 h 30 : Le mai court. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (296-29-35). 20 h 30 : Vous 
descendez 3 la prochaine 7 ; 22 h : le Pré- 
sident. 

BEAU BOURGEOIS (272-08-51), 

1 9 b 30 : Service non compris. 


BLANCS-MANTEAUX (887-15-84). 1. 
20 h 15 : Areuls = MC2; 21 h 30 : Les 
Démenés Loulou ; 22 h 30 : les Sacrés 
Monstres. — II. 21 h 30: Qui a tué Betty 
Grandi 7 ; 22 h 30 : Version originale. 
CAFÉ D’EDGAR (322-11-02), 1. 18fa3Q: 
1 chanter les doras; 20 fa 15 : 
Tiens, voilà deux boudins; 21 h 30 : 
Mangeuses d'hommes ; 22 b 30 : 
L’amour, c'est Gomme un bateau blanc. 
- II. 20 h 30 ; Les blaireaux sont fati- 
gués: 22 h 15 : De la fantaisie dans 
l’orangeade. 

LE FANAL (233-91-17), 21 b 15 : ÊtoOes 
rouges. 

PATACHON (606-90-20). 20 b30:Un 
sifflet dans la tête. 

POINT-VIRGULE (278-67-03). 20 h 15 : 
Tranches de vie ; 21 h 30 : EUe voit des 
gÿn yc partout. 

THÉÂTRE DE DIX HEURES (606- 
07-48), 18 h 30 : le Grand Ecart; 
20 h 30 : Si Marflyn... : 21 b 30; Soirées 
bourgeoises ; 22 h 30 : Sautons français. 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE <278- 
44-45) 21 h. : A la Courte-Paye. 
THÉÂTRE DES DEUX ANES (606 
10-26) 21 h : A vos ronds-, fisc. 


Le music-hall 

OLYMPIA (742-2549). 21 heures: 

J. -M. Toi les 

PORTE DE PANTIN, sous chapiteau 
(245-88-11) 20 b30:J. Clerc. 

Les concerts 

LUCERNAIRE, 19 h 45 : R- Magül (Mo- 
zart. Chopin, Debussy...). 
RADIO-FRANCE. Grand AnUtnri— . 
IS h 30 et 20 h 30 : Cycle acousmatique 
(Ferteyra, Almuro, Dbomoot, LeMée). 
RANELAGH. 18 h 30 : Musique» tradi- 
tkmneiks d’Iran. 

ATHÉNÉE, 21 b : R. Scotto, J. Atkim 
(Haendcl, Scariatti. Rossmi). 

Jazz, pop , rock, folk 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
65-05). 21 h 30 : M. Saury. 

CHINOIS (584-72-00) , 20 h 30 : Ton 
Berne. 

NEW MORNING (523-5141), 21 h : 
Warne Marsh. 

PATIO (758-12-30), 22 b : E.Cleaabead 
Vinsan. 

PE TIT JOURNAL (326-28-59). 21 b 30 : 

K. BurreL 

PETIT OPPORTUN (23601-36). 23 b : 
D. Huck, P. Diaz. G. Chevaucherie. 
P. Bacqueville. 

En région parisienne 


NANTERRE. Th. des Amaadfcra (721- 
18-81), 20 h 30 : Combat de nègre et de 
chie n s. 


cinéma 


Les (Hm nrtxgér {*) sont iottida aux 
moins de treize ans, (••) sn moins d* 
dit huit «i»c- 

La Cinémathèque 

CHAXLLOT (704-24-24) 

Relâche. 

BEAUBOURG 

(278-35-571 

15 h. Don Owcn : Braie ; 17 b, 
Anne-Claire Poirier : les Filles du roy : 
19 h. U Fureur des hommes, de 
H. Hathaway. 

Les exclusivités 

L'AFRICAIN (Fr.) : Richelieu. 2- (233- 
56-70) : Quintette, 5* (633-79-38) ; Mar 
rignan. 8» (359-92-82) ; George-V. 8» 
(5624146) ; Français, 9* (770-33-88) ; 
Nation, 12« (343-04-67) ; Fauvette. 13* 
(331*56-86) ; Mootparnasse-Paibê, 14* 
(320-12-06) ; Gaumont-Sud. 14* (327- 
84-50) : Gaumont-Convention. 1 5* 1.828- 
42-27) ; 14 Juillet-Beaugrenelle, 15* 
(575-79-79) ; Mayfair. 16* (525-27-06) ; 
Poramount-Maillot. 17* (728-24-24) ; 
Oichy-Patbé. 18* (52246-01). 


C l£ REHAUD-BABRAULT 


THEATRE DUiROND-PJINT 


Cle MARCEL MARECHAL 
dernière 
Icfimanche 3 avril 


DYLAN 

de Sidnef Michaëls 
mise en scène Jeep-Pierre firwvai 
avec 

Marcel Maréchal 
Marie-Christine Barraidt 

location 

par léL 256.70 JO st a g e n ças 
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Pour lous renseignements concernant 
l‘ ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES » 

281-26-20 + 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 



AU BY MYSELF (A., v-o.) : St-Séraria. 
5* (354-50-91). 

AMÉRIQUE INTERDITE (A, v-f.) 
(•■) : RioOpéra, 2* (742-82-54) 

L’ARCHIPEL DES AMOURS (Fr.) : 
Olympio-Luxembourg, 6 e (633-97-77) ; 
Oiympio- Entrepôt, 14* (542-6742), 

L’AS DES AS (Fr.) : Gaumont-Colisée, 8* 
(359-2946). 

LES AVENTURES DE PANDA (Jap., 
v.f.) : Templiers. 3* (272-94-56) : Grand- 
Pavois. 15* (55446-85) ; Palace Croix- 
Nrnrrt (H.Sp.). 15* (3744604). 

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A. v.D : Trois- Ha ussmann. 
9* (77047-55). 

LA BALANCE (Fr.) : Quintette, 5* (633- 
79-38) : Marigoan. 8* (359-92-82) ; 
Français. 9* (770-33-88) : Maxévilfe.'9* 
(770-72-86) ; Montparnasse-Pathé, 14* 
(320-12-06) : Convention Saint-Chartes. 
15* (579-33-00). 

LA BARQUE EST PLEINE (Suisse-AIL, 
v.a) : Hautefeuille. 6* (633-79-38). 

LE BATTANT (Fr.) : Ambassade. P 
(359-19-08) ; Lumière, 9* (246494)7) ; 
Mïramar. 14* (320-89-52). 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.) : Cluny- 
Éooles. 5* (354-20-12) : MarbeuT. 8* 
(225-1845). 

BLADE RUNNER (A.) C) : Opéra- 
Night, 2* (296-62-56). 

LA' BOUM N* 2 (Fr.) : Ambassade, 8* 
(359-19-08). 

BRISBY ET LE SECRET DE NIMH 
(A. v.f.) : Saint-Ambroise. Il* (700- 
89-16) : Grand-Pavois. 15* (55446-85). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARDS (A., v.a) : Panas- 
siens. 14* (329-83-11). 

CINQ JOURS CE PRINTEMPS-LA 
(A.. v.o.) : UGC Danton. 6* (329- 
4242) ; UGC Champs-Elysées. 8* (359- 
12-15). 

CLEMENTINE TaNCO (Fr.) : Studio 
de la Harpe. 5* (634-25-52). 

LA COLON1A PENAL. EL REAUSMO 
SOC2ALISTA. SOTELO. LA VOCA- 
TION SUSPENDUE. (Chi.). vx>. i 
Républic-Cinéma. 1 1* (805-51-33). 

LE CRIME D'AMOUR (Fr.) : Marais. 4* 
(27847-86). 

DANTON (Fr.) : Martwuf. 8* (225- 
1845). 

DE MAO A MOZART (A, vjl) : St- 
Ambnsse, II* (700-89-16). 


L ES DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (BosL - A., v. ong.) : Gaumont- 
Halles, 1- (29749-70) : Quintette, 5* 
(633-79-38) : Goorge-V. 8- (5624146) : 
Marignan, 8* (359-92-82) ; Parnastieos, 
14* (329-83-1 1 ) ; (v.f.) : Maxévüte, 9* 
(770-72-86) ; Français, 9* (770-3388) -. 
Nation. 12* (343-04-67) : Fauvette, 13* 
(331-60-74) : Mistral. 14* (539-5243) ; 
Montpamoa, 14* (327-52-37) ; Gaumont- 
Convention. 15* (82842-27) ; Images. 
18* (52247-94): Socrétan, 19* <241- 
1845). 

DIVA (Fr.) : Panthéon, S* (354-1304): 

Marbeuf.S* (2231845). 

L’ÉCRAN MAGIQUE (IL. va) : Dcn- 
fert, 14* (321414)1). 

L’EMPRISE (A.. va) (•) : Paramount - 
Odéon. 6* (3235983) ; vX : Paramount- 

Opéra, 9* (742-56-31) : Panunount- 
Montparnaw. 14* (329-90-10). 

E.T. L’EXTRA-TERRESTRE (A., va) : 
Ermitage, 8* (359-1371) ; vX : UGC 
Opéra. 2e (261-5632) ; Panmount- 
Opéra.9* (742-56-31). , . 

FANNY ET ALEXANDRE (Soéd, va) : 
Gaumont-Halles. I- (29749-70); Pa- 
gode. 7* (70312-15) ; Hantefeuüle. 6* 
(633-79-38) ; Pagode; 7* (70312-15) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (359- 
04-67) ; Olympic-Entrepét. 14* (542- 
6742) ; vX : Impérial, 2* (742-72-52) : 
Bretagne. 6* (222-57-97). 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Lucer- 
naire. 6* (544-57-34). 

KALLOWEEN HL LE SANG DU SOR- 
CIER (•) (A-, va) : UGC MarbeuT, 8* 
(2231845); v.f. : UGC Rotonde. 6* 
(633-08-22); UGC Boulevards (9*) 
<246-6644). 

HORREUR DANS LA VILLE (A) (*) 
v.f. : Para mot rcn -Opéra, 9* (742-56-31). 
HYSTER1CAL (A) (va) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (271-52-36) ; Cluny-Éeole. 3 
(354-20-12) ; Normandie. 8* (359- 
41-18) ; v. f. : Paramount-Marivanx. X 
(2968040) ; Paramoont-Opéra, 9* (742- 
56-31) ; UGC Gare de Lyon. 12* (343- 
01-59) ; Paramoum-Galaxte. 13* (580- 

18- 03) ; Paramanm-Montparnasse, 13 
(329-90-10) ; Magic-Convention, 13 
(828-20-64) ; Paramount-Montinartre, 
13 (606-34-25). 

IDENTIFICATION D'UNE FEMME 
(II. ta) : Rialto, 13 (607-8781). 

LES CLES (Fr.) : Forain, 1- (297-5374) ; 

Parnassiens. 14* (3298311). 
L’IMPOSTEUR (II, va) : Saint Ger- 
main Village, 3 (6336320) . 

JACOB LE MENTEUR (AIL RD A, 
v.o.) : Paramount-Odéofl, 3 (323 

59- 83). 

PAI ÉPOUSÉ UNE OMBRE (Fr.) : Fo- 
rum, 1«* (297-5374) ; Beriitz, 2* (742- 

60- 33) ; Qnny- Palace. 3 (35487-76) ; 
Colisée, 3 (359-2946) ; Saint-Lazare 
Pasquior, 3 (387-3543) ; Athéna, 12* 
(343-0085) ; Fauvette, 13* (331- 
60-74) ; Montparnasse-Pathé, 14* (320. 
1286) : Mistral, 14* (539-5243) ; 

.14 Juillct-Beangrenclle, 15* (573 
79-79) : Ciichy-Pathé. 13 (5224681). 
MAYA L’ABEILLE (Ancr., vX) : Saint- 
Ambroise. 1 1* (70089-16). 

LES MISÉRABLES (Fr.) : Troà- 
Ha ussmann, 9* (77047-55). 

LA MORT AUX ENCHÈRES (•) (Æ. 

v.a) : George-V. 3 (5624146). 
MORTELLE RANDONNÉE (Fr.) : Rex, 
2* (23383-93) ; Cinc-Beaubouig. 3* 
(271-52-36) ; UGC Odéon. 6* (323 
71-08) ; UGC Montparnasse. 3 <543 
14-27) ; Biarritz, 3 (72389-23) ; Pu- 
blias Champs-Elysées, 3 (720-76-23) ; 
UGC Bonlevard. 9* (246-6644) ; UGC 
Gare de Lyon, 12* (34301-59) ; UGC 
Gobdins, 13* (336-2344) ; Mistral. 14* 
(5335243) ; 14-Jnillet-BeaugreneUe. 
15* (57379-79) ; Paramonm-Maiflot, 17* 
.(758-24-24) ; Paramotmt-Mommanre, 

13 (606-34-25) ; CHchy-Pathé. 13 (522r 
46-01) : Secrétan, 19* (241-77-99). 

MY DLNNER WITH ANDRE (A.V.O.) : 

St-André des Arts, 6* <32648-1 g). 
OFFICIER ET GENTLEMAN (A, 
v.o.) : Biarritz, 3 (72389-23) ; vX : 
U.G.C. Opéra. 2* (261-50-32). 

L’ŒIL DU TIGRE : ROCKY m (A. 
v.o.) : Pnblieis Champs-Elysées, 3 (720- 
7323) : vX : Pnramonm-Opéra. 9* (742- 
56-31) : Paramonat-Momparaasse. 14* 
(32390-10). 

PARTNERS (A, v.a) : Paramouux- 
- Odéon, 6* (3235983) ; Mome-Cario. 3 
(225-0983) ; v.f. : Trois- Haussmaim. 9* 
(770-57-SS) ; Paramouirt-Montparnassc. 
14* (329-9O-J0). 

LA PETITE BANDE (Fr.) : UGC Opéra, 
2* (261-50-32) ; UGC Odéon, 6* (323 
7)4)8); Normandie. 8* (35981-18); 

14 Juillet-Bastille. Il* (357-9081) ; Fau- 
vette, 13* (33180-74) ; Parnassiens. 14* 
(3298311).- Gawaost-CQQvention, 13 
(8284327). 

LE PRIX DU DANGER (Fr.) (*) : Biar- 
ritz. 8* (72369-23), 

RAMBO (A-, v.o.) <*) : UGC Danton, 6* 
(3294282) i Ambassade, 8* (3S0- 

19- 08) : Normandie. . 8* (35941-18) 
v T : Berlitz. 2* (74280-33) : Rex, 2* 
(23383-93) : UGC Opéra; 2* (261- 
50-32) ; UGC Montparnasse. 6- (544- 
14-27) ; UGC Gare de Lyon, 1? (343- 

.01-59) ; UGC Gobelins, )3* 
(336-2344); Mïramar. 14* [320- 
89-52) : Mistral. 14* (539-5243) ; 
Magie-Convention. 15* (828-20-32) ; 
ClkbyPaihé. 18* (5224301). 

LE RUFFIAN (Fr.) : Gaîté- BonJevmTl, 2* 
(23387-06) :’ Gaîifrftocbedwiart. 9* 
(878-8180) ; Maxéville, 9* (770- 
7286) ; Montparnasse- Patbé, 14* (320- 
1286). 

SANS RETOUR <*) (A. va) : 
P&rasMuni-OdéOfi, 6* (325-5983) Am- 
bassade. 8* (359-19-08); Olympic- 
Balzac. P (561-1080) ; Parnassiens, 14» 
(320-30-191 ; v.f. : Richelieu, 2* (233- 
5370) : Lumière. 9* (24349-07) : 
Paramoiuu-Basnlte. 12* (343-79-17) ; 
Fauvette. 13* (33180-74) : Manrparnos, 
14* (327-52-37). 

SANS SOLEIL (Fr.) : AatenChrisdne, 6* 
(3254746). 


SUPER VIXENS (A, *X) (**) : 

HoByvrood-Bonlevard.9* (7731041). 

THE VERDICT (A^ va) : CSn3 
Beaabourg. 3* (271-52-36) ; UGC Dan- 
ton. 3 13294282) ; Marignan, 3 (359- 
9282) ; Barrira. 3 (72369-23) ; vX : 
Bertitz. 2* (74280-33); Athéna. 12* 
(343-0085) ; Montparnos, 14* (327- 
52^37). 

TE SOUVIENS-TU DE DOLLY BELL ? 
(Y ou. va) : Saint-André-des-Arts. 6* 
(3234318). 

TOOTSIE (A^ VA) : Gaumom-Hallei, 1** 
(29749-70) ; St-Gemain Hachette. 5* 
(63383-20); UGC Rotonde. 3 <633- 
0322) ; UGC Odéon. 3 (32371-08) ; 
Gaumont-Colisée. 8* (359-2946) ; Bai* 
riiz, 8* (72389-23) ; 14 JniJlet- 
Beau grenelle, 13 (57379-79) ; v.f. : 
UGC Opéra, 2* (261-50-32) ; Rkheheu, 
2* (233-5370) ; Bretagne. 3 (222- 
57-97) ; UGC Bonlovard, 9* (243 
6344) ; Nation. 12* (3430487) ; UGC 
Gobelins. 13* (3332344) ; Gaumont- 
Sud. M* (327-84-50) ; Magic- 
Couveniioo, 13 (82320-64) ; Murat. 13 
(651-99-751 ; Paranmual-Maillot. 17* 
(7532424) ; CBchy-Pathé, 1» (522- 
46-01) : Ganmont-Ctembetta. 20* (633 
10-96). 

TOUT LE MONDE PEUT SE TROM- 
PER (Fr.) : Berlhz, 2* (74280-33). 

TRAVAIL AU NOIR (Ang.. va) : 
J4 Juillet-Parnasse. 3 (3235880). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

BANZAL Hlm français de Cla u de 
Zidi. Gaumont-Halles. I** (297- 
49-70) ; Berlitz. 2* (74280-33) ; Ri- 
chebeu. 2* (2335370) ; Quintette. 
5* (633-79-38) ; Marignan. 8* (359- 
9282) ; George V. 3 (5624146) ; 
Saint-Lazare Pasqoier, 3 (387- 
3543) ; Maxévüle. 3 (770-7286) ; 
Lumière. 3 (2434907) ; Athéna, 
12* (3430085) ; Nation. 13 (343- 
0487) ; Fauvette, 13 (33180-74) ; 
Montparnasse-Pathé, 13 (320- 
12-06) ; Gaumont-Sud. 13 (327- 
84-50) ; B ienveufle-Moni pâmasse. 
15* (544-25-02) ; Gaumont- 
Convention, 15* (82842-27) ; 
Victor-Hugo. 13 (72749-75) ; We- 
pter. 13 (5224601); Gaumoot- 
Gambeita. 20* (636-10-96). ' 

DARK CRYSTAL, IBm américain de 
Jim Henson et Frank Oz, va : Mo- 
vie». 1- (26043-99) ; Panmoantr 
Odéon, 3 (325-5983) ; Paramount- 
Mercury, 3 (562-75-90) ; v.f. : 
U.G.C.-Opéra, X (261-50-32); 
Paramount-Marivanx, 2« (296- 
8040) : ParamountOpéra, 3 (742- 
56-31); Paramoust-BastiUe, 12* 
(343-79-17); fteramaunt-Gaiazia, 
13* (580-18-03) ; Paramount- 
Montpanasse, 14* (329-90-10) ; 
Paramonni-Oriéans, J 4* (540- 
45^91 ) ; Couveation-Saint-Cbaries, 
13 (579-33-00) ; Pbssy, 13 (288- 
62-34) ; Paramount-MalUot,. 17* 
(758-24-24) ; Paramount- 
Montmartre, 13 (606-34-25). 

GANDHL Fihn britannique de Ri- 
chard Altenborougb. V.o. : 
Gaumont-Halles, 1- (29749-70) ; 
Cluny-Palace. 3 (354-07-76) ; Hau- 
tefeuille, 3 (633-79-38); Ambas- 
sade, 3 (359-19-08) ; Parnassiens. 
13 (32983-11) ; vX : Richelieu, 2* 
(233-56-70) : Français, 9* (77 0- 

33- 88) ; Gaumont-Sud. 13 (327- 
84-50) ; Minunar, 13 (32089-52) ; 
Wepler. 18* (5224681) ; Gaumont- 
Gambetta, 20* (636-1086). 

L’HOMME DANS L’OMBRE. Fibo 
américain de Jack Ftsk, va : Saint- 
Germain Studio. 3 (63383-20); 
Êlysécs- Lincoln. 3 (359-36-14) ; 

Parnassiens, 13 (32983-11). 

LA ULTIMA CEN A. Film cubain de 
Tou» Gnnierrez-Alea. Va : Épfie- 
de-Bote. 5* (337-5747) 

PAULINE A LA PLAGE Hlm fran- 
çais d’Eric Rohmer. Forum. I* 
(297-53-74) ; Impérial, 2* (742- 
72-52) ; Quintette. 5* (633-79-38) ; 
Pagode. 7* (705-12-15) ; Marignan, 
8* (359-9282) : Saint-Lazare Pas- 
qu ier. 8* (387-35-43) ; 14- 
Joükt-Bastüle, 11* (343-79-17); 
Pl-M-Saint-Jacques, 13 (589- 
6842) ; BienvenOe-Montpernasse, 
1 5* (544-2 5-02). 

PROS i il UTE (••). Film britannique 
de Tony BarnetL Va : Mortes, l<* 
(26043-99)-; Êptedo-Bm, 6* (337- 

- 5747) ; Saint-Andr6des-arts, 6» 
(32648-18) ; 14-Juütet-Paraassc, 6* 
(326-58-00) ; Élyséw-Uocoln, 8* 
(359-36-14). 

LES SACRIFIÉS. Film français de 
Okacha Touila. Forum, l” (297- 
53-74) -. Studio Cujas. 5* (354- 
; Action Christine, 6* (325- 
4746) ; U.G.C. Marbeuf. 8* 
(225-1845); Okympic, 13 (542- 
6742) ; Studio des Acacias, 17* 
(764-97-83) ; Clichy-Paihé, 18* 
(5224601). 

Y A-T-IL ENFIN UN PILOTE 
DANS L'AVION ? Film américain 
de Ken Fmkteman. Va : Ciné- 
Beaubourg 3* (271-52-36) ; Saint- 
Michel, 5* (32679-17); Publias 
Saint-Germain, 6* (222-72-80) ; Le 
Paris, » (359-53-99) ; Paramount- 
City. 8* (562-45-76). V.f. ; 
Paramount-Marivanx. 2* (296 
8040); U.G.C Opéra, 2* (261- 
50-32) ; Paramoum-Opéra, > (742- 
56-31) ; Max-Linder. 9» 
(770404)4) ; Paramonnt-Bastilte, 
12* (343-79-17) ; ParamounL- 
Gobclins. 13- (707-12-28) ; 
Paramcum-Gaiaxic, 13* (580-18- 
03) -, Paramount-Montparuasse. 13 
(32990-10) ; Paramotuit-Orléans, 
13 (54045-91) : Convention Saint- 

' Charles. I5« (579-33-00) ; Les 
Images. 18* (522-47-94) ; 

Paramount-Mommanre, 18* (606 

34- 25). 


LA TRAVlATA (lu va) : Ganmoni* 
Halles. 1- (29749-70); Vendôme, > 
(742-97-52); Impérial-Pathé, 2* (742- 
72-52) ; Hantef coûte, (r (633-79-38) ; . 
Ambassade, 8* (359-19-08); 

Montparnasse-Pathé, 13 (320-12-06) ; 
Kinopanorama. 15* (30650-50). 

TRON (A, vX) : Napoléon. 17* (380- 
4146) ;Bonaparte,6 (32612-12). 

UNE GIFLE (Sev« va) : Cosmos, 3 
(544-28-80). ■ “ ’ • 

LES UNS ET LES AUTMS (Fr.) : 
Paremonat-Mompanmssc, 13 (329- 
90-10). . . 

VICTOR, VICTORIA (A*- va) : St- 
Michd. S* (32679-17) ; Marigriah. 8* 

• (359-92-82) : vX : Français. 3* (770- 
33-88) ; Montparnos, 13. (327-52-37)' ; 
Convention St-Charies, 15* (579-334)0). 

LES YEUX DU MAL <A^ va). C) : 
Paramoum-City. 8* (5624676); vX : 
Paramount-Marivanx. > (296 8 0 40). 

YOL (Turc, va) : 14 Juillet-Parnasse. 3 
(32658-00) ; v.f. : Capri, 2» (508- 
11-69). 

Les grandes reprises 

ABSENCE DE MALICE (A, va) : Es- 
pace Gaîté, 13 (327-95-94). . - 

ADIEU MA JOUE (A> va) : CUympio- 
Luxemboorg. 6 (633-97-77). 
ALLEMAGNE MÈRE BLAFARDE 
(AD-, va) : Mirais. 3 (27847-86). . 
ALLEZ COUCHER AILLEURS! (A, 
va) : Action Rive Gauche, 5* (354- 
47-62) ; Mac-Mahon, 17* (380-24-81). 
LES ÀRISTOCHATS (A, vX) : Napo- 
léon. 17* (3804146). 

L’AWENTURA (It, va) , : Olympte 
Luxembourg. 6 (633-97-70 - 
. LE BAISER DU TUEUR. (A., va) : 
C^ymptc Saint-Germain, 6 (222-87-33) ; 
Otympic Balzac, 8 e (561-10-60). 

BAS LES MASQUES (A, va) : Action 
Christine. 6 (3254746) ; Action La- 
fayette. 9- (878-80-50). . . 

LA BÊTE (Fr.) (" ) : Ciné Beaubourg. 3* 
(271-52-36) ; Rotonde, 6 (633-08-22) ; 
Ermitage. 8* (359-15-71) : U.G.C Bou- 
levard. 9» (246-6644) : U.G.C Gare de 
Lyon. 12* (3434)1-59). 

CABARET (A^ va) : Noctambules, 5* 
(35442-34). 

DEEP END (Aqg, va) : Studio de Ja 
Harpe, S* (634-25-52). 

DELIVRANCE (A-. v.f.) (•) : Opéra- 
Ntghl, 2* (29662-56). 

LE DERNIER MÉTRO (Fr.) : Capri. 2* 
(508-11-69) ; Parnaraiens, 13 (329- 

DEUX HEURES MCMNS LE QUART 
AVANT JÉSUS-CHRIST (Fr.) : Paris 
Loisirs Bowling, 18* (606-6398). 
EMMANUELLE (Fr.) (**) : Paramoum- 
City. 8- (56245-76). 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) ; 

Ranelagh, 16* (288-6444). 
L’ÉPOUVANTAIL (A, va) ; Opéra- 
Nigbt 2* (29662-56). 

L’EMPIRE CONTRE-ATTAQUE (A^ 

’ va) : Danton, 6 e (32942-62) ; Olympic 
Balzac, 8* (561 -J 0-60) ; Biarritz. 8* 
(723-69-23) ; 14-JuÜlei BesngrcasBe, 
15* (575-79-79) ; (vX) : Rex. 2* (236 
83-93) ; U.G.C Montparnasse, 6 (544-: 

• 1327) ; U.G.C Boulevard. 9* (246 
6644) ; U.G.C. Gare de Lyon, 12* 
(343-01-59) ; Paramount Galaxie. I > 
(580-1803) ; Mnrat, 16 (651-99-75) ; 
Image», 18*. (52247-94) ; Secrétan. 19* 
(241-77-99): 

ERASERHEAD (A^ va) : Escurial, 13* 
(707-28-04). 

LA FEMME 'D’A COTÉ (Fr.) r André 
Bazin. 13* (337-7339). 

LA FEMME AU PORTRAIT (A-. va) : 

Action Ecoles. 5* (325-7207). ■ 

FTTZCARRALDO (AIL. va) : Luccr- 
naire, 6 ((54357-34). 
PRANKENST1RN JR (A-, vX) : 

Night, 2* (296-62-56) ; (v.a) " 
Matignon. 8* (359-31-97). 

LES FORBANS DE IA NUIT JA. va) : 

Studio Contrescarpe, 5* (325-78-37). 
LTLE SUR LE TOIT DU MONDE (A-, 
vX) : Napoléon. IP (3804146). 
JEREMIAH JOHNSON (A^ vX) : 

Opéra-Night, 2* (29662-56) . 

JÉSUS DE NAZARETH (lu vX) ; 

Grand Pavois, 15* (5544685). 

KEY LARGO (A-, v.o.) : Champo. 5v 
(35351-60). ' • ’ •' 

LE LAORÉAT (A^ va) : Quartier Latin, 
5* (3268325). 

MACADAM COW BOY (A. va) : Stu- 
dio AJ pha. 5* (3533947). 

LA MÉLODIE DU BONHEUR (A^vX.) 

(••) : Capri. X (508-1 1-69) . 

LA MÉLODIE DU BONHEUR (6 
vX) : Grand Pavois, 15*{SS44685). ... 
MOURIR A TRENTE ANS (Fr) : Saint- 
Am braise. 1 1* (700-89-16) . 

LE MYSTÈRE PICASSO (Fr.) ; 13 

• Juillet Parnasse, 6 (32658-00) ; J3 
Juillet Bastille, 11» (357-90^1). 

ORFEU NEC RO <Fr4 : Escurial, 13* 
(707-78-04). ... 

LA PUUTE DU DIABLE (A, va) -.Stu- 
dio Bertrand. 7* (783-6366) . 

LE PRIVÉ (A^ va) ; Cbampa S* (353 
51-60). 

PANIQUE A NEEDLE PARS (Ava) : 

Studio des Unulines, S* (35339-19).. 
PHANTOM OF THE PARaDISE (à, 
va) (•) : Gnoche St-Gcrmain. fr (633- 
10-82). 

PINOCCHIO (A^ vX) : Grand Rex. 2* 
(236-83-93); U.G.C. Montparnasse, 6 
(5431327) ; U.G.C Odéon, 6* (325- 
71-08); U Royale, 8* (359-1671); 
U.G.C Gobetina. 13* (3362344) ; Mis- 
tral, 13 (359-5243) ; Magic; J5* (828- 
20*64) ; Murat, 16* (651-99-75) ; Napo- 
l éon, 17* (3804146). t 
PORTIER DE NUIT (IU, va.) (•*) : 
Oiympie-Hallcs. 1* (2763315) ; Studio 
Médicis, 5» (693-25-97) ; Elysées Lin- 
coln. 8* (359-3614); Parnassiens, 13 
(329-83-1 1 ) ; (V.f.) Maxévilfc.9. (770- 
7286). 

RACTïME (A.. VX) : Paris Loisirs Bow- 
ling, 18- (606-64-98). 

SEPT ANS DE RÉFLEXION (A_, va) ; 
'■ Rialto, 19* (607-87-6 1 1 . 

LE SHÉRBT EST EN PRISON (A^vX) ; 

Opéra-Night. X (29662-56). 

LA SOLITUDE DU COUREUR DE 
FOND (Ang^ va) : Logos, 5* (353 
- 2642) ; Olympic. petite «die, 13 (542- 

LA STRADA (II, va) : CuWchc Si- 

Germain, 6 (633-1082). 

LES SEPT SAMOURAÏ (Jap-, VA) : Ac-‘ 
lion Christine bis, 6 (3254746). 

TOUT CE QUE VOUS AVEZ TOU- 
JOURS voulu Savoir sur le 
SEXE SANS JAMAIS OSER LE DE- 
MANDER (A, VA.) (•*) . Cînocte. 6 


J^es festivals . . l 

BUSTER KEATON : Mania. 4* (272- 
47-86) ; 1e Mécano de ta • General ». 

MARX BROTHERS (va) : Action- 
Ecoles. S* (325-72-07) : Maakey Bori- 
nai. 

ESTEZ LANG (v a) : Aetian-LabyeOc. 9* 
(87680-50) : 1e Testament dn D* Ma- 
buse. ' 

JEAN-FŒBRE LÉAUD COMÉDIEN 
HALLUCINÉ t S«dio43. 9* (770- 
6340) 18 h : KtiaEaFfaiiih ; 20 h ; 
Baise» volé* : 22b:le8 Lofes de Lola. 

MABL0N BRANDO (va) -.Etcurial, Ï3* 
(707-2604), 16 h : Vira Zxpaa ; 18 h : 
te Comtesse de Hongkong; 20 h 10 : Un 
tramway notmné Désir ; 22 h 20 (vX) : 
Queimada. 

r-prucrtnar POUR LE COURT MÉ- 
TRAGE : 1a Péniche des arts. 16* (527- 
77-55). 

FILMS D’AMOUR (va) : Olympic, l* 
(542-6742) rAmonr apbMâ cnovxsagCL 

HOMMAGE A ARLETTY, CARNÉ. 
PRÉVERT: Ranelagh. 16* (2866444). 
en aheraance : les Vaheo» dn «âr ; tes 
Enfanta du paradis ; Le jour se. 1ère, 

DUSTIN -HOFFMAN (va) : Boîte i 
fn*r»s 17* (62244-21) ; 18 h 30: Al- 
fred». -AUredo : 20 h 30: John and 
Mary. ; 22A 20 : le Récidiviste. 

L BERGMAN (va) : Calypso. 17* (380- 
30-11). 18 h 15 : rCEnf du serpent; 
20 815 : Ubb passion ;22 h 15 : De te vio 

. A*n mim n M ln . 

RÉPUBLIC CINÉMAS. (805-5 1-33 L 
Festival Raoul Ruiz. 18 h. 22 : Di geaab 
évéoemomset desgemardinahres ; 21fa : 
le Territoire- ... 

CALYPSO; 17* (380-30-11) : Film «Tto- 
motxr de Cbanmresse 1983 : 14 h : La Bï- 
bk ne But .pas ter m oine (va) ; 18 h : 
BrancaMone s’en va en guerre (va) ; 
20 h 30, 22h'30 : FOm de te sélection af- 
[kûeiic de Cbunroâ»e 1983. 

HENXZK MAXIAN : Cosmos (543 
28-80) : Une gffle, lc Triangle, Naapa. 

Les séances spéciales 

AMERICAN ■ GIGOLO (A, va) : 
Cbfllctet- Victoria, (5069314) . 16 h. 

APOCALYPSE NOW (A- va) CO - 
ChateJei- Victoria. )“ (5069314), 
18 heures. ■ 

délivrance (a^.va) (-) : Rtvoü- 

Bcaubotug. 4* (27263-32) 18 h DS. 

L’EXORCISTE (A-.v.a) (**1 :Chüdet- 
Victotia. 1- (508-9314). 18 h 10 


L’EMPIRE DES SENS (JLipi. v a) (“) : J JYJ 

Templtera. 3* (272^356). 22 heures. "" * * 


LA FÉLINE (A., va) (•) Olympic 
Luxembourg, 6* (633-97-77). 12 heures 
et 24 barrés. 

HAMNOnrT (A, va) : Chitekt-Victoria, 
1- (5069314). 20 h 3a 

L’HOMME À LA PEAU DÉ SERPENT 
(A-, va) Olympic Luxanbamg, 6 
(633-97-77). 1 2 heures a 24 heures. 

L’HOMME INVISIBLE (A„ va) : St- 
André-des-Aru. 6» 32619-6.8), 
24 heures. 

LE MÉPRIS (Fr.) C^ymptc-Luxcmbourg, 
6* (68397-77) 12 heures et 2* heures. - 

MORT A VEPŒSE (lu va) : Stndîo Ga- 
tende.5* (35372-71), 16 heures. 

ORANGE MÉCANIQUE (A, va) (— ) : 
Stndio Galande, 5» (35372-71), 
20 heures. 

PETITES GUERRES (Lite va) : Olym- 
pe, 14* (542-6742) , 18 heure*. 

PROVIDENCE (AngL, va) Tonp&cn, 3* 
(2729356) lLj., 20 beurre 

QUE LE SPECTACLE COMMENCE 
(A, va) ; Cbâtriet-Victoria. 1- (508- 
9314), 22h 10. 

REDS (Ang, va) : Chéietet-Victoria. I" 
(5089314) 21 beurre - 

REMEMBER MY NAME (A^ va) : 
Châtelet-Victoria, I«* (508-9314), 

Ifihia 

SOUDAIN L’ÉTÉ DERNIER (A-, va); 
Olympic, 13 (542-6742), 18 heures. 

SUBWAY RlDERS (A, va). Samt- 
André-des-Arts, 6* (326-48-18), 
24 heures. 

LE TAMBOUR (AU, va) (•) : Tem- 
pliers, y ( 272-9356). 19 h45. 

THE ROCKY HORROR PKTURE 
SHOW (A, va) <«) : Studio Galande, 
5* (35372-71).22h 25 - Oh 25. 

WOMEN (A, va) (•) : Olympic, 13 
(542-6742) 18 heures. 



. - .-•> 
I -;4 

- 

a ■Ht V 

tèr » 
i-jkjrv 
■ui r~ 

z fc.3* 


St de VON 




*. 

= 4! 


Quaà 






« * -T . 

v;: >; 

P- ■ . 

" - , 

,- "V «*.. 

.‘"'•i ' . 


. 

+ r' m ' «i 

» : n p 


, v,. . ’ 

• * .'«I . ’ < " 

1 

a ^ a c.. 
'■ :‘ r> t -, 


Un film de RALPH BAKSI-B 
tteèsins de FRANK FRAZETTA 











* . J 


' - ' l 
fi.. ■ . 


s • ** 






î- 

"V.. .. . 


*•* - , .. 




"K w* • 





W*At" ■•. *- 



t V 


• X 

* X 1 * 

i 

■iW 


4 VOIR 


EU* est blonde. Une, acérée. 
Eue s'appelle Mtafwflè.' Elle sot 
fleuriste à Mantes-fa-JoBe. Et oile j 
est furax. mais alors vraiment, 
hors d'elle. . Mettez-vous, i ' sa. " 
place. Quatre petits, tout petits, 
voyous ~ te doivent avoir 'de ’ 
dou» à seize ans — lui ont piqué, 
après d'avoir menacés <fun cou- 
teau, un énorme paquotiTargent 
dans son arrière-boutique. 

12 000 francs qu'elle était allée 
chercher le matin même iia ban- 
que pour payer un fournisseur. Je 
ne vais pas vous raconter com- 
ment ça c'est passé, vous la ven- 
iez man£ soir è l'antenne {1). On 
va vous rejouer, la scène. Ce qui ■ 
ne sera pas jouit... an -revanche, 
c’est sacotèrg. 

Las sous; H ne' suffit pas de se 
baisser pour les ramasser. Il faut 
tes gagner. Et eife travaille dur. 
tôt levée, tard couchée ; oui. oHe 
travaille sous là pluie et dans le 
froid pow élever seule ses trois 
enfants.- En s'efforçant de leur 
transmettre Iss valeurs que res- 
pectaient ses propres parants : 
l'honnêteté, le courage, l'effort. 

On hx a appris que mentir, que 
voler, que brutaliser c'était mal, 
que c'était puni Et sévèrement 
encore. 

Elle s'aperçoit aujourd'hui qu'il 
n'en est rien. Tout juste si au .. 


la r ue 


commissariat on ne Ta pas traitée 
de rupine et de fasciste : ses 
agresseurs étaient d'origine 
■maghrébine, j’oubliais de le préci- 
ser. Ha ont été identifiés, ser- 
monnés ét‘ remis à' là rué. Ils ont 
claqué le fric vu ni connu. Et 
ses gamins à elle ont été privés 
de vacances. La voilà la morale 
d'une histoire pas morale i ses 
yeux. 

Elle est allée dire ce qu'elle 
avait sur la coeur, trouille et ran- 
cœur, A T éducateur, au juge, au' 
procureur. Blé en est sortie com- 
pté tentent déboussoiée- 

La mère du vice, c'est la 
misère, lui a-t-on expliqué. La _pri- 
son, c'est l'école du crime. La 
délinquance .juvénile, c'est la 
faute à personne, c’est la faute A 
la société. Tant qu'on on aura pas 
changé !... 

Que foiré en attendant ? Bou- 
der' sa caisse, fermer sa gueule, 
ramasser son baluchon de prin- 
cipes d'un autre Sge et s’écraser 
contre les murs pour laisser pas- 
ser les idées nouvelles. Difficile de 
ne pas s'identifier à die. EUe noué 
prenait les mots de la bouche. 

Difficile de ne pas recormaTtre 
ensuite — ç‘ aurait pu être un de 
mes gosses - ces jeunes délin- 
quants. tte ont autour de dix-huit 


ans, qui traînent knrr flegme et 
leur ennui dans un des quartiers 
chauds de la ville 12). Naufragés 
de T école, vite fatigué s de cogner 
aux portes du marché de l'emploi, 
ils tapent le carton sur las mar- 
ches et dans les halls d'hnmeu-’ 
blés peuplés en majorité d’étran- 
gers et font des e petits 
boulots ». traduisez des casses, 
des cambriolages, pour se payer 
de quoi aller an botte et au ciné. 

Pourquoi, a voir, désigné A la vin- 
(Acte publique ce Sénégalais, ce 
Marocain, ce Réunionnais, en par- 
ticulier ? A un. moment où le ras- 
le-bol, la haine raciale atteint un 
seuil véritablement explosif ? Ne 
me dites pas que les Français bien 
blancs, bien blonds, bien de chez 
nous, ne figurent pas eux aussi 
fort honorablement dans les 
fichiers de la poüce. Alors, si on 
braquait un peu les projecteurs de 
l’actualité sur eux ? Pour chan- 
,gâr. 

CLAUDE SARRAUTE. 

(]) «line victime en colère », 
série Mau» eu direct, A 2, mardi 
29 mars, 22 h 20. 

(2) «Un petit boulot, un petit 
apport, une petite femme, tranquille, 
quoi !.», série Mœurs en direct, A 2, 
mercredi 30 mare, 22 h 10. 


PRESSE 


Point de vue 

L'ORDONNANCE DU 26 AOUT 1944 

« La même personne ne peut être directeur 
de plus d'un quotidien » 


L ES dispositions de l'ordonnance 
du 26 août 1944 interdisant 
le cumul de plusieurs quoti- 
diens entre les mains d'un même 
propriétaire sont ctairea. L'article 7 
dit: a lo r squ e le majorité du capital 
de l'entreprise appartient à ' une 
même personne.- date-ci sera obfiga- 
torœment rSractaur de- ta publica- 
tion ». L'article 9 ajoute : <r La même 
personne ne peut être directeur de 
plus d'un quotidien ». 

Comment. aller i l’encontre d’un 
texte aussi simple ? Il n'y a guère 
qu'un moyen : prétendre que cette 
loi se trouve effacée, qu'elle ri a plus 
d’existence réelle. Il a été ainsi, dans 
un premier temps, soutenu que f or- 
donnance du 26 août 1944 était 
tombée en désuétude. Personne ne 
défend plus cette Théorie mais la vo- 
lonté de < gommer » la loi reste ma- 
nifesta chez M. Robert Hersant et 
co n stitue même ta base de toute sa 
défense. 

Ceka-ci a. an effet, pris le parti 
aussi simple qu'audacieux de soute- 
nir que f ordonnance ne concerne pas 
son groupe de presse car eOe rie irise- 
rait que tas particuliers actionnaires 
d'une entreprise de presse et ne se- 
rait pas applicable aux sociétés déte- 
nant ta majorité du capital d’une en- 
treprise éditant un quotidien. La 
défense de M. Hersant est ainsi tout 
entière centrée sur une exégèse du 
mot e personne » qui, selon lui. rie 
peur désigner qu’un inefividu et ne 
peut pas comprendre tes personnes 
morales, c'est-à-dire les sociétés. (1) 
Cette a ffirm a t i on aboutit è la 
conclusion suivante : B est interdit à 
un particulier possédant un quotidien 
d’étre propriétaire d'un autre quoti- 
dien. Mats une société peut, elle. 


DENIS PERIER-DAVILLE(*) 

posséder un nombre indéfini de quo- 
tidiens. Autrement dît, les sociétés fi- 
nancières bénéficient par rapport au 
commun dés m orrais d'un régime pri- 
vilégié. • • - 

; Depuis, quelques mois se multi- 
plient les déclarations de personna- 
lités et de juristes, sollicités par M. 
Hersant, et selon lesquel les l’inter- 
prétation faite par ce dernier de l’arti- 
cle 7 de l'ordonnance est celle qui a 
été donnée par l'administratior d'une 
façon constante depuis la libération. 
Bref, le législateur de 1944 et les 
pouvoirs publics depuis cette épo- 
que, auraient, sciemment considéré 
que les sociétés commerciales pro- 
- priétaires de quotidiens n'étaient pas 
visées par l’ordonnance. ' 


Il s'agit là toujours de simples af- 
firmations qui ne sont étayées par 
aucun document (réponse ministé- 
rielle, jurisprudence, . consultation , 
lettre..). En réalité, personne n'a 
jusqu’à présent apporté le moindre 
commencement de preuve sur une 
position de l'administration ou de 
l'exécutif allant dans te sens de la 
thèse soutenue, par. M. Hersant. Le 
contraire eût été étonnant, car te rai- 
sonnement de ce damier aboutit à 
une absurdité. On ne voit, en effet, 
aucune raison logique — et personne 
n'en fournit — qui dispenserait les 
sociétés commerciales des obliga- 
tions prévues par la loi Bien au 
contraire, ta danger du cumul de la 

(*) Docteur en droit. 


Quadruple provocation 


Ml Robert Hersant a écrit ré- 
cemment qu'S voulait bien jouer 
te rfile du c J.R. » de ta presse 
française. Il s’y emploie. Sa déci- 
sion de prendra personnellement 
la direction de France-Soir (fa 
Monde des 27-28 mars) est une 
quadruple provocation. 

Provocation è l’égard da la 
m aj o ri té et du . -gouvernement. 
Après avoir refusé de vendre te 
quotidien de ta rue Réaumur à un 
homme da gauche, M. Max Thé- 
rat il se déclare disposé, éven- 
tuellement de la saborder, s'il ne 
trouva pas les moyens da le re- 
mettre b flot tu-même. 

Provocation è l'égard de ta 
justice. Inculpé depuis 7978 d'in- 
fraction à l'ordonnance du 
26 août 1944 — qui interdit 
d’être cfirecteur de plus d’un quo- 
tidien - A < pousse le bouchon » 
encore plus loin, au moment 
même de la clôture da l'instruc- 
tion. Et, alors que son « prête- 
nom * du Figaro, M. AndréAucfi- 
not. s'ingénie à démontrer qu’B 
n'est Que ta représentant d'une 
« personne normale » (ta Soc- 
pressel, seule visée par ta législa- 
tion. M. Hersant ne s'embarrasse 


plus d’arguments "juridiques et 
s'affirme comme seul maître à 
bord ! , 

Provocation è l'égard du per- 
sonnel de France-Soir. Achetés 
naguère avec les machines et les 
meubles, tas journalistes et em- 
ployés de presse ne pèsent pas 
lourd dans les stratégies politico- 
financières du patron de la Soc- 
prssse. Ainsi l’Aurore est-elle 
déjà morte pour conforter. le Fi- 
garo. 

Provocation, enfin, , è l’égard 
des lecteurs du troisième quoti- 
dien français (après Ouesr- 
Frartce et Je Monde), ta deuxième 
à diffusion nationale (damier chif- 
fra officiel .: 428 944 exem- 
plaires en 1982). : eux non plus 
ne comptant guère dans tas cal- 
culs de M. Hersant. . 

Les amateurs de feuilletons 
sont comtriés : les aventures de 
c J.R. » -Hersant - de Tarbes à 
Grenoble m de Rouen à la rue du 
Louvre — les tiennent en haleine. 
Notre « J.R.» n'a peut-être pas 
de pétrole, mais il ne manqua 
pas d’aplomb. — Y. A. 


propriété des quotidiens, que la loi 
entend conjurer, est spécialement à 
craindre lorsqu'il s'agit de sociétés. 

Prétendre que te législateur de 
1944, ainsi que les gouvernements 
d’après ta libération, ont voulu laisser 
en dehors' dit champ d'application de 
l'ordonnance les personnes morales 
— et notamment les sociétés — est 
un non-sens historique. Ce qui carac- 
térise cette époque, c'est précisé- 
ment te souci da protéger la presse 
des s puissances d'argent », de l'in- 
fluence des c trusts » ; c’est ('impor- 
tance reconnue dans tas journaux 
quotidiens aux personnes morales 
par rapport aux individus qui n'inter- 
viennent que comme mandataires 
d'une personne morale. 

Ainsi, r autorisation de faire paraî- 
tre un quotidien a-t-elle été, A ta libé- 
ration, toujours accordée à une 
équipe (ancien journal clandestin, 
équipe de journalistes ou de person- 
nalités représentant des familles spi- 
rituelles, des partis politiques, des 
mouvements sociaux (...). Quant au 
sentiment des gouvernements qui 
ont suivi la libération, il est bien 
connu, puisque phisiaus projets de 
loi portant statut de ta presse ont été 
déposés. Les projets de loi Oef ferre 
(mars 1946), Bourdan (juin 1947), 
Bichet (1948) ou te projet Bremond, 
de ta Fédération nationale de ta 
presse (septembre 1946) reprennent 
tous an les complétant et en les ren- 
forçant les dispositions de l’ordon- 
nance du 26 août 1944. notamment 
celles des articles 4, 7 et 9. 

Bien loin de mettre l'accent sur les 
particuliers possesseurs de journaux, 
cas textes prévoient qu'une entre- 
prise de presse dort obligBtoirament 
être constituée sous forme de société 
anonyme. De plus, une entreprise de 
presse ne' peut être propriétaire ou 
actionnaire majoritaire d’une autre 
entreprise de pressa. 

Le statut général de l' entreprise 
de presse, attendu depuis la libéra- 
tion, ri'a, certes, toujours pas été 
voté ; tes pouvoirs publics n’ont pas 
suffisamerit veillé, comme ils en 
avaient ta charge, au strict respect de 
l’ordonnance, mais on ne peut 
contester l'esprit général qui a pré- 
sidé à l’élaboration de ce texte ainsi 
que ta permanence de cet état d'es- 
prit dans’ les années qui ont suivi la 
libération. 

Depuis cette époque et jusqu'à 
maintenant, personne n'a jamais été 
en mesure d'avancer te moindre do- 
cument administratif ou une décision 
judiciaire quelconque selon lequel 
l’ordonnance ne serait pas applicable 
è une société actionnaire d'une en- 
treprise de presse. Cette thèse a 
surgi du néant, a été inventée il y a 
un an, sans se référer au moinde pré- 
cédent. Cette tentative de faire dire è 
Ja kx te contraire de ce qui y est écrit, 
de ce qui était l’intention du législa- 
teur, constitue finalement beaucoup 
plus un étonnant .numéro de prestidi- 
gitation qu’une démonstration juridi- 
que. 

(1) le Monde da 22 octobre 1 982. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Lundi 28 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 35 L'Avenir du futur : l'Homme le plus dan- 
gereux du monde, film américain de J. Lee- 
Thompson (1966), avec G. Feck, A. Heywood. A. HUI. 
A. Dobie, K. Luke (Rediffusion) 

t/n professeur américain est envoyé en Chine commu- 
niste pour une mission secrète. // porte. Incrusté dans le 
crâne, un minuscule émetteur-récepteur dont il ne sait 
pas que le mécanisme est piégé. Un délirant scénario de 
politique-fiction. antimaolsie et en faveur de la collu- 
sion américano-soviétique. Suspense bien traité. 

22 h 15 Débat : la révolution végétale ou com- 
ment commander à fa nature. 

Avec les professeurs Jean Pentes, généticien des plantes. 
Marc Van Momagu. généticien moléculaire, et 
M. Mahdi Blmandjra. économiste. 

23 h 30 JoumaL 

DE UXIÈME CHAINE : A 2 

Mille pattes 
comme mille 
services Avis. 



AVIS , 

recommande 

OPEL 


Changez de pot en 30 mamies 

j|L 60 centres en France 

POT. 32.32 


( miDAS W- 


20 h 36 Emmenez- moi au théâtre : l'Exil. 

De Montherlant, mise en scène B. Rts trop b, en regis ré au 
Théâtre HébenoL. avec la collaboration du ministère de 
la culutre. Avec £. Riva, F. Phaorio. M. Blin. 

Bernard Sénat décide de s 'engager dans la guerre de 
1914. Philippe aussi, mais sa mère. Geneviève de 
Prestes, s'y oppose. Philippe se trouve en • exil 

22 h 5 Magazine : Plaisir du théâtre. 

De P. LaviUe, féal. P. Bureau. Un nouveau magazine, 
fait par des Journalistes, qui traitent de cy qu'ils aiment. 
Pour ce premier numéro. M. Coumot et G. Follin mon- 
tent Tchékhov à l'Aquarium. C Upinska filme les 
comédiens du groupe Tsé au Théâtre de Paris, F. Pas- 
caud et P. Bureau parlent des * Jumeaux - de Villeur- 
banne. A. Héliot et M. Tananr rencontrent D. Warrilow, 
etc. 

23 h 10 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Film : la Raison d'Etat, 

fïhn franco-italien d’A Cayalte (1978). avec J. Yanne, 
M. Vitli, M. Bouquet, F. Péricr, J.-C. Bouillon 
Un biologiste célèbre découvre un scandale concernant 
le commerce des armes de la France avec certains Etats 
africains. Il est assassiné, mais une jeune femme se 
dresse, à sa place, contre les hauts fonctionnaires et les 
services secrets. Un sujet politique, bien cerné, réalisé 
avrec fougue par Cayalte. comme un pamphlet destiné à 
toucher l'opinion publique. Bonne interprétation de per- 
sonnages fortement typés. 

22 h 6 Journal. 

22 h 25 Magazine : Thafassa. 

De G. Pemoud. 

Portrait de Philippe Jeantot. 

23 h 4 Une minute pour une image. 

D* Agnès Varda. 

23 h 5 Prélude è la nuit. 

Festival de Castres, rencontres Internationales de la gui- 
tare. œuvres de Villa-Lobas. Orbon. Sor. Paganini, par 
M. Bamteco, guitariste. 

FRANCE- CULTURE 

20 b 30, Bounes nouvelles, grands comédiens : - Le 
couvre-r«i >. de D. Boulanger, lu par Raymond Pellegrin. 

21 h. L'autre scène, ou les Triants et les «fieux : Antoinette 
Bourignon, mère des croyants. 

22 h 30, Nuits magnétiques : La belle (les évasions). 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b 30, Concert (donné le 1S juin 1982 à Magadino) : 
Cinq chorales de Leipzig, de J. -S. Bach. « Le chemin de 
la croix -, de Dupré ; • Les eaux de la grâce ». - Force et 
Agilité des corps glorieux », de Mcssiaen ; « Prélude et 
danse fuguée », - Improvisation »., de Uiaize ; par 
G. Liiaize, orgue. 

22 h 30, La mût sur France-Musique : Musique de nuit ; 
23 b 5, Aspects de la musique française. 


Mardi 29 mars 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

13 h 45 Les après-midi de TF 1 : Féminin présent. 

17 h 20 Croque vacances. 

18 h C'est è vous. ... 

18 h 25 Le village dans les nuages. 

18 h 50 Histoire d'en rire. 

19 b 5 Météorologie. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 46 S'il vous plaît. 

20 h Journal. 

20 h 30 D'accord, pas d'accord (l.N.C.) 

20 h 35 Musique : le Retour d'Ulysse. 

Opéra de Monteverdi par l’Ensemble Monteverdi de 
l’Opéra de Zurich, sous la direction de N. Hamoncoun, 
mise en scène, décors et réaL J.-P. Formelle. Avec 
W. Hollweg, T. Schmidt, F. Araiza... 

Cet opéra retrace l'histoire de la fidèle Pénélope, dans 
une mise en scène soignée. Pour des raisons techniques 
de synchronisation, l'émission sera diffusée sur France- 
Musique avec un quart d'heure de décalage. 

23 h 10 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

13 h 35 Emissions régionales. 

13 h 45 Série : La vie des autres. 

14 h 5 Aujourd'hui la vie. 

Sortir de la dépression. 

1 5 h Sport : Tennis. 

Tournoi de Monte-Carlo. 

17 h 50 Récré A 2. 

18 b 30 C'est la vie. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 20 Émissions régionales. 

19 h 45 Le théfitre de Bouvard. 

20 h Journal. 

20 h 30 D'accord, pas d'accord (l.N.C.). 

20 h 35 Film : RofierbaJI. 

Film américain de N. Jewïson (1975), avec J. Caan, 
J. Houseman, M. Adams. J. Bock, M. G un 
En 201S. toute la Terre profile d’une civilisation de 
bien-être, et un jeu sportif très brutal connaît la faveur 
des foules. Un champion de ce jeu est devenu trop popu- 
laire : les autorités veulent l'éliminer. Vision inquiétante 
d'une société future. 

22 h AB Moeurs en direct : Une victime an colère. 
RéaL M. Fresnel et P. Benquet. 

Le problème de la délinquance juvénile : le poids des 
idées reçues ta des a priori. Un sujet brûlant, actueL 

23 h 35 Journal. 

TROISIÈME CHAINE ; FR 3 

18 h 30 Pour les jeunes, 

18 h 55 Tribune libre. 

Amoesty Internationa]. 

19 h lO Journal. 

19 h 20 Émissions régionales. 

19 h 55 Dessin animé. 

20 h Les jeux. 

20 h 30 D'accord, pas d’accord (l.N.C.). 

20 h 33 La minute nécessaire de M. Cyclopède. 

20 h 35 Film : Mamrto. 

Film français de C. Lara ( 1 979), avec L. Saintol, 


G. Germain. R. Tannous, F. Charles, I. Simon, O. Lau- 
rent 

A la Guadeloupe, une vieille Antillaise, retraitée des 
postes, se retrouve chargée de famille à la mort de son 
fils. Elle cherche du travail et rencontre un chômeur 
militant pour l'autonomie du pays. Un problème poli- 
tique abordé discrètement. 

22 h . Journal. 

22 h 20 Espace francophone. 

Cinéma de l'Afrique noire francophone, réal. 

J. -M. Carton. 

Tous les deux ans. le Festival de Ouagadougou, en 
ffaute-Volta. permet de voir toute la production ciné- 
matographique africaine : quelques soixante films, 
longs, moyens et court métrages dora l'émission tente 
dse dresser un tableau d'ensemble. Dommage qu'il 
■ manque les images des meilleurs films comme 
• Finge -, de Sewleymone Cisse: • Naitou - et - Money 
Power-.- 

22 h 58 Une minute pour une image, 
d'Agnès v ania. 

23 h Prélude à la nuit. 

FRANCE-CULTURE 

14 b 45, Les après-midi d* France-Culture : Points cardi- 
naux ; à 16 b 30, Microraag ; à J 7 h. Roue libre. 

18 h 30, Feuilleton : La certaine France de mon grand- 
père. 

19 h 25, Jazz à rancieone. 

19 h 30, Sciences : L’espace et le temps aujourd’hui. La 
relativité générale, avec R. Om nés. 

20 h. Dialogues : Le surréalisme est-il toujours vivant ? 
avec R. Passcron et S. Fauchereau 

22 h 30, Nuits magnétique : La * belle » (les évasions). 

FRANCE-MUSIQUE 

15 h. Musiciens è l'œuvre : Saint-Sages; œuvres de 
Rameau, Saint-Saens, Fauré, Franck. 

17 b 5, Repères contemporains : SCELSL 

17 b 30, Les intégrales : la musique de chambre d'Erik 
Satie. 

18 h 30, Studio-Concert : (en direct du Studio 106) : 
œuvres de Kessler. Mâche, Bayle. Bancquart. par 
l’Ensemble de ('Itinéraire. 

19 h 38, Jazz. 

20 h. Premières loges : œuvres de Wagner. 

20 h 45, Concert (en liaison avec TFl) : -le Retour 
d'Ulysse », de Monteverdi. par l’Ensemble Monteverdi de 
l'Opéra de Zurich, dir. N. Harnoncourt, avec 
W. Hollweg. T. Schmidt, F. Araiza. W. GrCschel, 

K. Breitschneider. S Estes... 

22 b 30. La nuit sor France-Musique ; Musique de nuit; 
23 h 5. Jazz-Club, en direct du New Moming. 

TRIBU NES ET D ÉBATS 

LUNDI 28 MARS 

- M. Lionel Jospin, premier secrétaire du parti socia- 
liste. est invité h l'émission - Face au public ». sur France- 
Inter. à 19 heures. 

MARDI 29 MARS 

- M. Lionel Jospin, premier secrétaire du parti socia- 
liste. est reçu A l'émission * Plaidoyer -, sur R.M.C., à 
8 h 30. 
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VOLLEY-BALL 


Cannes ; la continuité dans le changement municipal 


Vice-champions d'Europe derrière le Club sportif 
central de l'armée (CS.K.A.) de Moscou, champions 
de France pour la troisième aimée consécutive avec 
dix-neuf victoires pour vingt matches, les volleyeurs 
de T Association sportive de Cannes ont pu fêta 1 cette 
saison exceptionnelle, dimanche 27 mars, après le 
dentier tournoi des As. L'an prochain, le CS.KA. de 
Moscou, dont cinq joueurs prépareront les Jeux 
olympiques de Los Angdès avec Féqtdpe nationale 


soviétique, ne défendra probablement pas son trophée 
européen. 

L'A-S. Cannes pourrait brigua cette succession à 
condition de conserva ses meilleurs éléments solli- 
cités par d'autres clubs français et italiens. En fait, 
l’attitude des joueurs a l'avenir du club dépendront 
de la décision de la municipalité (R.PJU nouvelle- 
ment élue, qui devrait annoncer cette semaine si elle 
poursuit f effort de sa devancière pour promouvoir 
une grande équipe de volley-balL 


De la deuxième division française 
à la deuxième place européenne : 
c'est le chemin parcouru en cinq ans 
par I* A.S. Cannes, sous la prési- 
dence de Georges Dufour. Quand il 
a pris en main la section volley-ball 
en 1978. cet ancien joueur connais- 
sait. certes, le milieu. Dix-sept fois 
international, il avait même été, en 
son temps, le plus jeune élément de 
première division à quinze ans et, un 
peu plus tard, le moins jeune à 
trente-six ans. En plus de sa propre 
expérience, il disposait surtout de 
deux atouts majeurs : il avait 
l’« oreille » de la municipalité, dont 
U était l'adjoint à la jeunesse depuis 
1971 et il avait su convaincre Jean- 
Marc Buchel de venir partager son 
aventure. 

Partout où il est passé, ce Sètois. 
cent dix -sept fois international, mal- 
gré une vocation précoce d'entraî- 
neur, a. en effet, connu la réussite. 
Sa première expérience 
d’eniralneur-joueur s’était soldé par 
trois titres en trois ans avec l’His- 
pano de Barcelone. Appelé ensuite 
par le Real Madrid, il avait obtenu 
deux titres en deux ans. De retour en 
France, il réussissait encore un dou- 
blé avec le Racing. A cinq mois du 
championnat d'Europe qu'elle orga- 
nisait en septembre 1979, la Fédéra- 
tion française de volley-ball lui avait 
alors confié l'équipe nationale qu’il 
avait menée à une quatrième place 
inespérée derrière l'Union soviéti- 
que. la Pologne et la Yougoslavie. 

L'attrait de la Côte d'Azur, la no- 
toriété et les compétences de l'en- 


traîneur n'auraient peut-être pas 
suffi pour attirer des joueurs ambi- 
tieux si la municipalité n’avait pas 
apporté par contrat sa caution. En 
1978. J’A.S. Cannes s'était engagée 
à tout mettre en œuvre pour se qua- 
lifier pour une coupe européenne 
dans les cinq années et à assurer 
avec tes joueurs une animation dans 
les écoles. En contrepartie, la ville 
garantissait au club une subvention 
égale à un peu plus de la moitié du 
budget de la section qui a atteint 
600 000 francs cette saison. 

Sollicitations 

Aujourd'hui, ce premia contrat a 
été rempli au-delà des espérances 
grâce aux apports successifs de 
joueurs chevronnés comme Bernard 
Cohen et Marc Rousselin, et surtout 
de grands espoirs comme Lionel 
Devos, Laurent Tîllié. Jean Hornain 
et l'Argentin Hugo Conte. Dans une 
discipline où l'objectif à atteindre 
est la meilleure des motivations et 
souvent un facteur essentiel de la 
victoire, les Cannois peuvent désor- 
mais ambitionner d'être les premiers 
en France à obtenir un quatrième li- 
tre national consécutif ou à conqué- 
rir la Coupe d'Europe en l’absence 
probable des invincibles soviétiques. 

A défaut de pouvoir alimenter le 
volume global d’entraînement, déjà 
porté à quatre ou cinq séances heb- 
domadaires, Jean-Marc Buchel au- 
rait alors besoin de conserver tout 
son effectif, voire de l'étoffer d’un 
ou deux renforts. Or, ses meilleurs 


éléments sont actuellement sollicités 
par d’autres clubs. Ainsi l'Argentin 
Hugo Conte, un attaquant et ua 
contre ur de dix-neuf arts promis au 
plus bel avenir, a reçu des proposi- 
tions de Parme, rival malheureux de 
Cannes en Coupe d'Europe. Alain 
Fabiani, considéré comme (e meil- 
leur passeur européen avec le Sovié- 
tique Zaitsev, peut assurer son ave- 
nir professionnel s'il part à Fréjus. 

Devant cette menace de disper- 
sion, Jean-Marc Buchel vent réunir 
rapidement les joueurs. U insistera 
sur leurs ambitions sportives et sur 
l'avenir qu’Ds peuvent envisager en 
commun. Mais, auparavant, il lui 
faut obtenir des assurances de la 
nouvelle municipalité. Avant le der- 
nier tournoi des As, il a pu rencon- 
trer le maire, M" Anne-Marie Du- 
puy, pour lui exposer la situation. 

La balle est désormais dans le 
camp du conseil municipal. • Il se- 
rait dommage, pour ne pas dire 
plus, de ne pas profiter de tout le 
travail déjà accompli en volley- 
ball », estime M. M ounou, le nouvel 
adjoint aux sports, ancien président 
de la section football de 
l’A.S. Cannes. « Je pense donc que. 
nous apporterons aux volleyeurs 
une aide au moins égale à celle dont 
ils bénéficiaient jusqu’ici. » Ce ne 
sont pas les joueurs qui se plain- 
draient d'une telle continuité dans le 
changemenL 

GÉRARD ALBOUY. 


BOXE 

AU CHAMPIONNAT DU MONDE DES POIDS . LOURDS 

Le cœur de Rodriguez 


L’Américain Larry Holmes a conservé, le 
27 mars, à Scrantou, son titre de champion dn 
monde des poids lourds (version W.B.C) es battant 
largement aux points le Français Lucien Rodriguez. 

Près de sept mille spectateurs ont assisté à ce 
premia championnat du monde en douze reprises 
(contre quinze auparavant), qui a été retransmis en 
direct par Antenne Z Invaincu au eoms de ses qua- 


rante est ua combats professionnels précédents, dont 
quatorze championnats dn inonde, Holmes n’avait 
pas très bien préparé ce match contre an adversaire 
dont la principale ambition était de tour la Entité. 

Le champion d'Europe a été en difficulté aux 
sixième, huitième et douzième reprises, mats « évité 
le coup dur. Toutes les reprise* ont été àfmntage 
de Holmes. 


D y a soixante-deux ans, la foule 
avait envahi les rues de Paris dans 
l'attente du résultat du championnat 
du monde des poids lourds entre 
Georges Carpentier et Jack Dexnp- 
sey. Le président Mtilerand avait de- 
mandé' qu'on le tînt informé du dé- 
roulement du combat. En dépit 
d'une défaite par JC.O. au quatrième 
round, Carpentier, qui avait sérieu- 
sement ébranlé Dempsey à la 
deuxième reprise, fiit accueilli à son 
retour en France comme un héros, et 
il resta jusqu'à sa mort l’un des 
champions les plus populaires. 

Quel accueil sera fait à Lucien 
Rodriguez à son retour en France ? 
Quelle popularité a-t-il gagnée en 
étant le premia Français depuis 
Carpentier à disputa un champion- 
nat du monde des lourds ? 

En partant pour Scranton, le 
champion d'Europe était une anti ve- 
dette du ring. Il s'était imposé de- 
puis trots ans comme le meilleur 
lourd européen à l'occasion de com- 
bats sans éclats contre Pantera, Sy- 
ben, Popovic et AdinolfL Sa famille 
s’était saignée aux quatre veines 
pour loi permettre de postuler enfin 
à la couronne mondiale. Mais le ta- 
citurne Lucien n'était pas apparu 
comme un prétendant sérieux. Man- 
que de punch, manque d'agressivité. 

Bien qu'il ait obtenu des résultats 
honorables lors d'une tournée aux 
Etats-Unis en 1979 - victoire 
par K.O. sur Bob Hazdton et dé- 


SPQRTS EQUESTRES 

Dès inconnus à l’honneur à Genève 

De notre envoyé spécial 


Genève. - C’est sur deux belles 
épreuves que le concours de saut in- 
ternational officiel de Genève a pris 
fin après six jours de spectacle inin- 
terrompu, les 25 et 26 mars en 
constituant les points forts et le pâle 
Prix des Nations, disputé le 24, le 
point faible. Le Trophée de la ville 
de Genève comprenait douze obsta- 
cles dont trois doubles corsés, les 
chevaux ayant sous leurs sabots 
quinze efforts à fournir. 

Sans être acrobatique, le tracé 
imposait des changements de 
rythme favorisant les montures 
promptes à lâcher de la vapeur et à 
changer de pied à la commande. En 
revanche, il désavantageait les che- 
vaux aux leviers douteux et aux al- 
lures carrées, fussent-ils dotés d’un 
cœur exemplaire. Un petit fait dit 
tout. Sitôt le parcours reconnu on 
enregistra quelques forfaits parmi 
les habits rouges peu soucieux de 
casser du bois ou d'aller au tapis 
sous les rires inévitables et peu cha- 
ritables du dïfficle public genevois. 

Cinquante et un concurrents n’en 
ont pas moins décousu, quatre seule- 
ment réussissant un tour sans faute, 
le jeune Français Hubert Bourdy 
étant du nombre. A son propos il se 
murmure dans les coulisses de bien 
jolies choses. En coulisses seulement 
car sa carrière publique reste confi- 
dentielle. Découvert chez un mar- 
chand de chevaux où il n'avait pour 
s'aguerrir qu'à - taper dans le tas -, 
il a été par la suite encouragé par 
Michel Robert, le cavalier le plus 
chevronné de l'équipe de France, 
qui l’a présenté à Marcel Rozier. 

L'entraîneur national, l’ayant 
testé, n'a pas hésité à le projeter - 
rien dans les mains rien dans les po- 
ches - sur le devant de la scène, et 
ce coup d'audace a été relativement 
payant H montait à Genève le der- 
nier chouchou des milieux officiels, 
Jupiierus. un alezan de grand air en 
action, des leviers d’une propulsion 
telle qu'il paraît impossible de le re- 
prendre quand il s'élance. Visible- 
ment. il n’est pas né pour attendre. 

C’est un jeune cavalier de la 
R.F.A., Wilhem Bettinger. dont la 
réputation n'est que territoriale — 
décidément place aux inconnus - 
qui a emporté l’épreuve devant le 
Suisse Walter Gabsthuler. derrière 
ritaiien Graziano Mancinelli. Une 
performance tout de même dans un 
lot qui comptait entre autres mons- 
tres sacrés les Britanniques David 
Broome et Harvey Smith, ce dernier 
abandonnant à mi-parcours, non 


sans avoir gratifié la tribune offi- 
cielle d'un retentissant » Good Day 
gentlemen ! ». 

Couru en deux manches, le Grand 
Prix de Suisse, par la hauteur et la 
disposition de ses dix obstacles 
(1.60 m en moyenne) nécessitant 
treize efforts, paraissait devoir être 
l’apanage des éminents tacticiens de 
style plus fin que fracassant. En de 
telles conjonctures, les Français Mi- 
chel Robert, Pierre Durand et Pa- 
trick Pierre pouvaient nourrir les 
plus sérieux espoirs, le benjamin de 
l'équipe, Philippe Rozier, vingt ans, 
n'entrant en scène qu'avec des ambi- 
tions plus modestes. C’est pourtant 
lui qui devait sauver l'honneur en se 
classant quatrième. La grande dé- 
ception nous vint du gris Flonflon. 
la monture de Patrick Pierre accu- 
mulant les bévues. Le goût de sauter 
de cet outlaw sans naissance va di- 
minuant. Il commence bien mais il 
continue moins bien, paraît s'en- 
nuya à mourir alors que naguère en- 
core, il s'amusait follement à faire 
basculer son postérieur rebondi sur 
tous les obstacles. L'heure du désen- 
chantement pour lui aurait-elle 
sonné ? 

le désenchantement 
de Flonflon 

Après deux heures de lutte, la vic- 
toire est revenue au crack italien 
Graziano Mancinelli à l’issue d'un 
barrage palpitant opposant le pilia 
de l'équipe transalpine à {'Autri- 
chien Thomas Fruhmann et à l'Alle- 
mand de l'Ouest Michael Ruppiqg, 
cités ici dans l’ordre d'arrivée. 

Mancinelli pilotait en cette occa- 
sion Gitan, l’ancienne monture de 
Hervé Godignon, et l'amateur était 
frappé par la différence de techni- 
que adoptée par les deux hommes. 
Du temps de Godignon, le cheval, 
l'encolure rouée à son entrée en piste 
comme les chevaux allemands, était 
monté aux ordres, toute velléité d'in- 
dépendance lui étant interdite, et il 
gagnait. Avec son nouveau maître, 
embouché d'un filet simple, il s’en 
«a corame à la promenade et il ga- 
gne. Aux censeure d’êpiloguer. En 
conclusion, la campagne genevoise 
n'aura pas été favorable aux Fran- 
çais : des classements, pas une vic- 
toire. N’y pensons plus. Un concoure 
chasse l'autre, et l'espoir est un phé- 
nix qui renaît de ses cendres. 

ROLAND MERLIN. 


FABRICANT -VENTE DIRECTE 






Grailla 25 ara a/oouvtna wgvriM 

FRANOR "■JKSIïïr 

OBtatosua gr*tv»r M «ur dwnanda 



TES RÉSULTA TS 

Athlétisme Natation 


RECORD D'EUROPE 
POUR LELIÈVRE 
Le Français Gérard Lelièvre a battu 
le record d'Europe du 50 kilomètres 
marche. Je 27 mars à Saint-Quentin, en 
couvrant la' distance en 3 h 53 min 
57 sec. L’ancien record appartenait de- 
puis 1976 à T Allemand de l’Ouest Kan- 
nenberg en 3 h 56 min 51 sec. 

Automobilisme 

GRAND PRIX DE FOUMULE 1 
DELONG-BEACH 
1. John Waiaon (Irl.), McLaren, les 
253,46 km en 1 h 53 mn 34 sec. 
(moyenne : 129.725 km/h) : 2. Lauda 
(Auc), McLaren, à 27 sec. ; 3. Arnoux 
(Fr.), Ferrari, â 1 mn 13 sec. ;4. Lafiîte 
(Fr.), Williams, à un toùr; S. Surer 
(Sui.), Arrows, à un tour; 6. Cecouo 
(VcnA. Théodore, à un uiur ; 7, Boesel 
(Bré.), Ligier, à deux tours ; 8. Sullivan 
(E-U.), Tyrrell, â deux tours ; 
9. Alboreto (ItaU, Tyrrell, à deux 
tours: 10. Patrese (ItaU, Brabham, à 
trois tours ; 1 1. Prost (Fr,). Renault, à 
trois tours ; etc. 

CHAMPIONNAT DU MONDE 
DES CONDUCTEURS 
(après deux Grands Prix) 

1. Lauda (Autr.), 10 points; 2. Pi- 
quet (Brc.) et Watson (In.). 9 ; 4. Ro- 
seberg (Fin.) et Laffïtê (Fr.), 6 : 6. Ar- 
noux (Fr.). 4; 7. Sorer (Sui.). 3: 
8. Tambay (Fr.), 2. 

Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DEUXIÈME DIVISION 

Groupe A 

•Rennes b. Valenciennes 2-1 

•Nîmes b. Béziers 4-1 

•Limoges b. Racing-Paris 1 2-1 

•Nœux et Guingamp . 0-0 

•Montpellier h. Libourne 2-0 

Alès b. *Le Havre t-0 

•Ch&teauroux b. Angers 1-0 

Abbeville b. 'Corbeil 2-1 

•Angoulème et Viry 04) 

Classement. — 1. Rennes, 44 pis : 
22. Nîmes, 41 ; 3. Valenciennes, 37 ; 
4. Racing-Paris 1. 35; 5. Guin- 
gamp, 31; 6. Montpellier, Angod- 
fcne, 30 ; 8. Le Havre, 28 ; 9. Cbàieau- 
rûux, 26. 

Groupe B 

•Reims b. Nice 2-0 

•Toulon b. Thonon 34) ' 

•Grenoble b. Marseille 1-0 

•GueugooD b. Dunkerque 1-0 

•Martigues b. Blénod 3-2 

•Cannes b. Montcesu 2-1 

Orléans b. *Cuiseaux 14) 

‘Besançon éi Fontainebleau 1-1 

Red Star b. ‘Stade français .... 2-0 
Qa as — e u L — 1- Toulon, Reims, 40 : 
3. Nice, 39 ; 4. Marseille, Marti- 
gues, 33 ; 6. Dunkerque, 32 ; 7. Greno- 
ble, Cannes, 29 ; 9. Orléans, 27. 

Gymnastique 

FRANCE-ÉTATS-UNIS 
Les équipes masculine et féminine 
des Etats-Unis se sont respectivement 
imposée devant les équipes de France 
par 578.70 points à 570,60 et par 
376.60 pointa à 364.85. Dans le 
concours individuel masculin, l’Améri- 
cain Hartung l’a emporté devant son 
compatriote Vidmar et le Français Cai- 
ron. Chez les Jeunes filles. l’Américaine 
Dusserre a devancé sa compatriote 
McNamara et la Française Ragaszacci. 


CHAMPIONNATS DE FRANCE 
D’HIVER A TOURS 
Un seul record de France a été battu 
à l’occasion des championnats natio- 
naux d’hiver. Ur 26 et. 27. mars, à- 
Tours, par Bruno Lesaffresur. 200_ntè- 
tr es quatre nages en 2 min. 8 sec. 
29/100. L’ancien record lui appartenait 
en 2 min. 8 sec 71 f 100. 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Dernière journée 
des poules de classement) 
POULE A 

•Carcassonne b. Agen 3-0 

•Narinane b. Nice 2M2 

• Angouléme b. Otaron 12-7 

Tulle b. •Nîmes 17-14 

•Boucan b. Racing 30-6 

Ouruimt. - 1. Narbonne, 46 p» ; 
2. Nice; 45; 3, Agen, 44; 4. Angou- 
léme. 38 ; 5. Otoroo, 35 ; 6. Tulle. Bou- 
cau, 34 ; 8. Carcassonne, 32 ; 

9. Nîmes, 29 ; 10. Racing, 23. 

POULE B 

•Montanb. b. Mt-de-Mamn .. 17-6 

Toulouse b. *Auch 17-10 

•Toulon b. Béziers 27-14 

Lourdes b. •Biarritz 18-13 

Bayonne b. *La Voulte 22-15 

fl si w i w t — 1. Béziers, 43 pts; 
2. Mon taiiban. 41 ; 3. Bayonne, 40 ; 
A Toulouse, 39 ; 5. Lourdes, Tou- 
lon, 38 ; 7. Biarritz, 36 ; 8. La 
Voulte. 31 ; 9. Mont-de-Marsan, 30 ; 

10. Auch, 24. 

POULE C 

•Bègtas b. Aurillac 18-14 

•Tyrosse b. Bourgoin 18-9 

•Montferrand b. Castres 20-3 

•Grenoble b. Albï 38-9 

•La Rochelle b. Tarbes 26-7 

Cl a s s emen t. - 1. Grenoble, 44 pts; 
2. Tarbes, 42 ; 3. Auriüac, 38 ; 4. Mont- 
ferrand, 35 ; 5. Bègles. Tyrosse, Ail», 
Castres, 34 ; 9. La Rochelle, 33 ; 
10. Bourgoin, 32. 

POULE D 

•Graulbet b. Valence 42-6 

•Pau b. Brive 27- 9 

Dax b. •Bagnères 18-15 

•Perpignan b. Aire 45-6 

•Romans et Bourg • 9- 9 

Classement. — 1. Pau. 41 pts; 
2. Graulhet, Perpignan, Dax, 40 ; 5. Ba- 
gnères, Bourg, 38 ; 7.. Romans, 
Brive, 34 ; 9. Aire, 33 ; J0. Valence. 21. 

' TOUR DE QUALIFICATION 
(10 avril) 

Agen-Tyrosse ; Bayonne-Tulle ; 
Perpignan-Toutou ; Aurillàc-Bourg ; 
Dax-Bègles ; Stade toulousain-O toron ; 
Angoulême-Lourdes ; Montferrand- 
Bagnères. 

HUITIÈMES DE FINALE 
(17 et 24 avril) 

Narbonne (n* l)-vainqueur de 
Montferrand-Bagnères ; Graulbet (8)- 
vainqueur d'Agen-Tyrosse ; Nice (5)- 
vainqueur d’Aurillao-Bourg ; Pau (4)- 
vainqueur de Dax-Bègles ; 
Tarbes (6) -vainqueur de Perpignan- 
Toulon ; Béziers (3) -vainqueur de 
Stade touIousain-Oloron ; Montau- 
ban (7) -vainqueur de Bayonne-Tulle.; 

r fl’Aneodê 


Grenoble (2)-vainqneur 
Lourdes. 


’Angoulêmo- 

Tennis 


TOURNOI DE NICE 
(75 000 dollars) 

Demi-finales : SundstrOm (Suède l b. 
Martinez ( Bol . ). 7-6. 6-2; Orames 
f Ftp. f b. Lune (Fsp.l. 6-2. 6-2. Fi- 
nale : Sundstrôm b. Orantes. 7-5. 4-6. 
6-3. 


monde mais pour faire la limite. Il 
a réussi dans sort entreprise et a fait 
admirer un travail bien propre, une 
boxe, défensive de tris bonne qua- 
lité. Mais on ne peut pas dire qu'il 
ait cherché à prendre sa chance », a 
constaté Jean-Claude Bomrier, qui a 
naguère disputé deux champtoonais 
Comment aurait-il pu en alia au- de monde poids moyens. 


faite aux points devant Mike Dokes, 
actuel champion du inonde des 
lourds version W.B.A-, — on crai- 
gnait qu’il n’aflie au massacre ea dé- 
fiant le champion du monde Larry 
Holmes, délicatement surnommé 
]’« d’Easton». 


trament? La lecture du palmarès 
des deux hommes montrait que le 
déséquilibre des forces était terri- 
fiant. D'un côté un père tranquille. 
employé de l’E .D.F* avec quarante- 
trois combats et trente- cinq vic- 
toires. De l'autre un disciple de Cas- 
sius Clay. ancien cireur de 
chaussures devenu milliardaire avec 
ses poings, qui comptait quarante et 
un combats, et autant de victoires, 
dont trente avant la limite. Holmes 
avait notamment «■ démoli ». l’an 
dernier Gerry Cooney, qui était pré- 
senté comme le boxeur blanc ayant 
le plus de chance d’enlever le titre 
mondial des lourds aux Noirs, qm 
dominent la catégorie depuis trois 
quarts de tiède. 

Pas de massacre 

U n’y a pas eu de massacre. Il y a 
eu un simulacre de combat. Les té- 
léspectateurs, qui ont veillé jusqu'à 
minuit passé dimanche 27 mars, ont 
assisté à une partie de cache-cache. 
Dissimulé derrière sa garde, Rodri- 
guez s'est consciencieusement appli- 
qué à resta hors de portée de la 
draille maneau-pfion de Holmes. 
Peu entreprenant, empâté, ceiui-ci . 
s’est contenté de plaça quelques 
coups par reprise, sans chercha ou 
sans pouvoir conclura. Le combat 
est donc allé à la limite des douze 
rounds. Sans que la victoire de 
l’Américain ait jamais fait .le moin- 
dre doute. Sans que le Français ait 
jamais tenté de prendre' les opéra- 
tions â son compte. _ 


‘ Peut-on pour autant reprocha 
quoi que ce soit à Lucien Rodri- 
guez? ZI a. eu le courage d’entrer 
dans la cage du fauve. Et il en est 
ressorti quasiment indemne. Cest 
une performance, même si le fauve 
en question n’a pas paru avoir, di- 
manche soir, un gros appétit. 

Mais cette performance est un 
non-événement. La boxe est nn sport 
féroce, plein de fureur et de vio- 
lence. Sbn objectif est la destruction 
de radversaire, le K.O.' Or, à l'évi- 
dence, en dépit de quelques rodo- 
montades de Holmes, traditionnelles 
aux Etats-Unis depuis Casrius Clay, 
aucun' des deux boxeurs n’était 
monté sur le ring pour cela. La 
bourse de l'Américain 
(1 400 000 dollars) devait lui per- 
mettre de payer la d erniè re traite 
d'un hôtel qu'0 a acheté à Phillips- 
burg. La bourse du Français 
(120 000 dollars) devait servir à 
éponger les dates de la famille. 
Rien d’autre n'était en jeu. C'était 
une boxe de fin de mas. Honnête 
mais sans passion. Elle n’a pas modi- 
fié la /cote de popularité des deux 
hommes. Holmes reste le champion 
du monde invaincu. - Il ne me reste 
plus qu’à bien préparer mon pro- 
chain championnat du monde contre 
Tim Whiterspoon au mois de mai -, 
a-t-fi déclaré pour tout commen- 
taire. Rodriguez reste une antive- 
dette, un anti-rocky. A perdre sans 
pérü_ Combien de téléspectateurs 
sont allés se coucha en rêvant de 
Carpentier ? A l’époque, malheu- 
reusement, les magnétoscopes 
» Lucien Rodriguez avait -fait un. - nexisïaieat pas. - • ■ •• - 

choix au départ // allait aux Etats- 

Unis non pour devenir champion dü ' ALAB4 G1RAUDO. 


AUTOMOBILISME 

Doublé pour McLaren à Long-Beaeh 
avec Watson et Lauda 

• 

L'Irlandais du Nord John Watson, sur McLaren, a obtenu le 
77 mars, à Long-Beach [ Californie ), sa cinquième victoire dans un 
grand prix de formule L, en devançant son . camarade d’écurie. 
l’Autrichien Niki Lauda, et le Français Retii Arnoux. meilleur 
temps des essais, sur Ferrari. Ce doublé des. McLaren est d’autant 
plus remarquable que sur ce circuit urbain, pis sinueux les deux 
pilotes étaient, sur la grille, de départ, en . onzième et douzième 
lignes. “T 

Comme il en prend l’habitude, le Finlandais Kiké Rosberg. 
sur Williams, a animé le . début de course. Parti en deuxième ligne, 
le champion du monde avait déjà passé Arnoux en le heurtant au 
démarrage. Victime d'un double tète-à-queue dans une première 
tentative pour dépasser le Français Patrick Tambay, sur Ferrari, 
parti en tète, le champion du inonde ne s’était pas découragé. En 
voulant à nouveau doubler le Français- dans une épingle, au vingt- 
septième tour. U percutait la Ferrari Les deux voitures de tête, 
contraintes à l’abandon, c’était le Français Jacques Laffiie. sur 
Williams, qui prenait, là première place devais Pousse,: sur Brab- 
ham. et Watson déjà pointé en troisième position, devant Lauda. 

Gagnant près de deux secondes par tour sur là Williams de 
Laffiie, dont la tenue de route se dégradait, les deux coéquipiers de 
chez McLaren prenaient le commandement au quarante-cinquième 
tour et n'êiateru plus inquiétés jusqu’à l’arrivée, où Watson 
remportait tandis que Lauda s'emparait de la. première placé au 
classement provisoire du championnat du monde des conducteurs. 

CYCLISME 

International : encore Kelly 

Déjà vainqueur de Paris-Nice, ('Irlandais Sean Kelly a rem- 
porté le Critérium international dé la 'route, qui se déroulait en 
trois étapes, samedi 26 et dimanche 27 mars ' dans tes monts du 
Beaujolais. Cest au cours du final contre la montre de Saint- 
Trtvier qu’il a construit sa victoire et. comme sur la Côte d’Azur 
dix Jours auparavant . il a devancé le Suisse Jean-Marie Grezet . qui 
défend, lui aussi, les couleurs de l’équipe France-Loire. On peut 
considérer désormais que 'les deux hontmessotti, avec f Italien 
Saronni, tes. meilleurs routiers du début de saison. Les plus effi- 
caces en tout cas. 

Cet • International-», qui empruntait un itfnértdn fortement 
accidenté, a donc connu m dénouement logique. Il devait, d'autre 
part, répondre aux questions que nous nous posons sur le compte de 
Joop Zoeterhelk 'et de Bernard -'Hinault Le premier — nouveau 
champion de la longévité — a confirmé sa bonne condition eu pire-' 
nota la troisième place : Le second, en petite former s’est classé à un 
rang modeste après avoir concédé l ndn. 44 sec. à Kelly sur les 
21 kilomètres de l’épreuve contre la montre. Ce si beaucoup a Von 


. Il faut souligner, en revanche . la performance: encourageante 
du Normand Jean-Claude Bagot. en tête au sommet du. col de la 
Croix-Rossler. Ce néo-professlonnel.de vingt-quatre ans. jncorporé 
au jeune groupe Saita-ÊtiermeFHusslrt. aura été, en , définitive, le 
Français le plus remarqué , aux côtés de Fignon. de Bitringer et de 
Régis Clère, qui a porté brillamment son maillot tricolore.- ■■■' 
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( ECONQMl 

-POUR RELANCER L'INVESTISSEMENT 

Indexer l'épargne à long terme 


La politique économique 
&»(aàe doit riMedie daix 
■ problèmes rnsgears :- accroître 
- . riorestissemetit pour rtfe m cer 
b croissance et rêdtdre le dfeft- 
'■■■ cit de b balance commerciale 
pour équilibrer b balance des 
paiements - objectifs qui sont 
contradictoires à certains 
égards, mais qu’ose 
de prêts b loug terme aiderait, 
selon raitenr de l'article qu’on 
m fire, i rendre compatibles. 

L ES taux d’intérêti. moyen et à 
long terme, bien qu’ils aient 
quelque peu baissé an cours 
dés dentiers mois, sont encore de 
-plus de 15 % en France, et les, taux 
des prêts consentis par des orga- 
nismes financiers à leurs, clients sont 
supérieurs de quelques points. Ne 
peuvent raisonnablement emprunter 
aujourd'hui que des entreprises ou 
des personnes pour qui b charge de 
leur dette nouvelle ne constituera, 
quoi qu'a advienne, qu'une faible 
fraction de leur coût de production 
ou de leurs revenus. Si d'autres le 
font cependant, c’est en spéculant 
sur un renouveau durable de rînfla- 
tkm ou en étant inconscient (tes ris- 
ques courus. Et beaucoup de ceux 
qui seraient tentés par cette aven- 
ture, parce qu'ils pensent qu’en effet 
la hausse des prix et des revenus no- 
minaux demeurera forte, à bien que 
'd’ici dix ou quinze ans, le poids réel 
de leur dette se trouvera fortement 
allégé, sont néanmoins empêchés 
d’emprunter, car, du fait d’intérêts 
nominaux tiras élevés, ils ne pour- 
raient faire face aux annuité tes 
premières années. 

Ainsi le$ hauts taux d’intérêt ac- 
tuels sont-ils un facteur important 
de rinsuffissncc de l'investissement, 
principale cause de là- non- 
CTo ré s ancf ., et donc du ch ôm a g e. 


par JEAN-MARCEL JEANNENEY (*) 


Tant -que les hausses de prix se 
sont accélérées plus que les préteurs 
ne Pavaient prévu, les taux d’intérêt 
acceptés par eux se sont révélés infé- 
rieurs à le hausse' des prix constatée 
après coup, ce qui favorisait les em- 
prunteurs, qui étaient des investis- 
seurs. Mais cet involontaire strata-, 
géme ne joue plus. -C’est te contraire 
qui advient. L’expértence des années 
de rn ières, où les prêteurs 'ont vu fon- 
dre rapidement leur capital, a en ef- 
fet fini par leur ouvrir les yeux; ils 
n’acceptent plus guère d’effectuer 
des prêts que si les taux d’intérêt no- 
minaux comportent une large marge 
de sécurité au-delà de la hausse des 
prix prévue. Cette marge de sécurité 
rend les taux excessifs. Pour qu’elle 
disparaisse', il n’est d'autre moyen 
que de. supprimer le- risque qu’elle, 
couvre, c’est-à-dire d'indexer le capi- ' 
lai des prêts, avec un taux d’intérêt 
fixe mais appliqué chaque année i 
un capital réévalué. Ainsi seulement 
ou pourra revenir' à des taux d'inté- 
rêt réels connus d’avance avec certi- 
tude et qui soient de 2 % â 4 % Tan, 
compatibles immédiatement avec la 
rentabilité des investissements et 
néanmoins suffisants pour attirer 
rêpargue. ■*. • ' 

Nombreux seraient les chefs d’en- 
treprise désireux de s’équiper qui ac- 
cepteraient d’emprunter, par «xem- 
ple, 10 millions à quinze ans s’ils ne 
devaient payer au cours (tes années 
proches que 300 000 francs d’intérêt 
au Heu de 1,5 million ou plus" dans le 
système de prêt actuel. Us s’inquié- 
teraient peu d’avoir à rembourser, 
du fait tiè indexation, bien plus de 
10 millions sur quinze ans si l'infla- 
tion venait à se poursuivre, car d’ici 
là leur chiffre d’affaires se serait 
-élevé à peu pris comme les prix. . 
Nombreux seraient aussi tes mé- 


nages désireux de faire construire 
une habitation qui n’hésiterai em pas 
. à emprunter 500 000 francs, s’ils ne 
devaient payer d'abord que 
15 000 francs par an, au lieu de 
90000 francs aujourd’hui, quitte à 
devoir plus tard davantage en capi- 
tal et intérêt mais seulement lorsque 
leurs revenus auraient monté, proba- 
blement plus que tes prijL 

Rendre b désinflation 
suppportaUe 

. Cette novation financière ne se- 
rait pas moins utile pour éviter les 
effets nocifs de toute décélération de 
l’inflation. Les particuliers et les en- 
treprises qui ont emprunté antérieu- 
rement à des taux de 15, de 18 ou de 
20 % se trouveraient dans une situa- 
tion intenable au cas où la hausse 
des prb reviendrait à moins de 5 % 
Tan , comme c’est déjà le ras dans 
d’autres pays', car alors, l'intérêt réel, 
c’est-à-dire l'écart entre le taux de 
hausse des prix et les taux d’intérêt, 
qui atteindrait plus de 10 % l’an, se- 
rait très supérieur à la rentabilité 
des équipements réalisés grâce aux 
sommes empruntées. Avec le sys- 
tème actuel de prêts non indexés, 
tout ralentissement de la hausse des 
prix, ri souhaitable qu’D soit à tant 
d’égards; est, de ce fait, dangereux 
pour beaucoup de gens. Ils le savent 
bien et souhaitent, sans l’avouer, que 
P inflation se poursuive allègrement. 
Pour réconcilier désinflation et 
croissance économique, il faut en- 
courager la conversion des prêts 
existants en prêts indexés sur le ni- 
veau général dés prix. 

(*) Ancien ministre, professeur émé» 
rite à l’université de Puü-L président 
de ^Observatoire français des conjonc- 
tures économiques. 


Le recours à des prêts dont te ca- 
pital n'est pas indexé mais dont le 
taux d’intérêt varie comme te taux 
du marché monétaire permet, il est 
vrai, de remédier, dans une certaine 
mesure, aux difficultés rencontrées 
par les entreprises en cas de désin- 
flation entraînant Une baisse deà 
taux. Mais que les taux soient varia- 
bles n'empêche point que, lorsqu'ils 
sont- hauts, ils rendent excessif le 
poids des intérêts à payer, faisant 
ainsi obstacle aux investissements. 
D’autre part, quand une hausse des 
taux est provoquée sur le marché 
monétaire par la Banque centrale 
pour freiner l'inflation, la hausse des 
taux d'intérêt variables à moyen ou 
à long terme qui en résulte élève le 
coût de production de toutes les en- 
treprises ayant antérieurement em- 
prunté dans ces conditions, les obli- 
geant à élever leurs prix, ce qui va à 
l’encontre du but recherché. Enfin 
et surtout, le système des taux varia- 
bles maintient, certes, tes cours en 
Bourse des obligations à peu près au 
niveau de leur valeur ( nominale,'mais 
il ne garantit nullement au créancier 
que le pouvoir d’achat du capital 
prêté par hti sera maintenu. 

Il peut paraître paradoxal de pré- 
coniser actuellement une indexation 
des prêts alors que la désindexation 
des prix et des salaires est, à juste ti- 
tre, prônée en France et ailleurs 
comme une condition nécessaire 
pour sortir d'une spirale inflation- 
niste. Mais une différence fonda- 
mentale existe entre un taux d'inté- 
rêt et te prix d'un bien on d'un 
salaire. Prix et salaires sont fixés 
pour un temps limité, quelques jours 
parfois, jamais plus d’un an. Us sont 
révisables en fonction de tout chan- 
gement du coût de la vie, des coûts 
de production ou de l’offre et de la 
demande. 

J Lire lu mite page 22.) 


POUR LE SOMMET DE WÎLLIAMSBURG 
Un beau programmé... sur le papier 

Q U'IL ne faille pas trop at- raison de se sentir à bout 
tendre du sommet qui souffla alors qu'il s’agit de sus 
doit se réunir à Wil- ter un énorme effort d’éparg 


Q U'IL ne faille pas trop at- 
tendre du sommet qui 
doit se réunir à Wil- 
Ramsburg (Virginie) b la fin du 
mois de mai est d'abord illustré, 
par te fait que le pays-hôte, les 
Etats-Unis, a fait savoir qu'il ju- 
geait inutile la publication d’un 
'communiqué final et ('établisse- 
ment d’un ordre du jour précis 
pour les discussions. Le contre- 
pied. en quelque sorte, de la 
conférence de Versailles du mois 
de juin 1982 à laquelle le prési- 
dent de la République française 
et son représentant spécial, 
M. Jacques Attali, avaient voulu 
donner un lustre particulier. 

M. François Mitterrand sem- 
blait attacher une importance 
toute spéciale à un rapport inti- 
tulé « Technologie, emploi et 
croissance ». qui servait de 
thème à son discours inaugural, 
le chef de l'État français y pro- 
posait un e immense effort » 
concerté d'investissements et de 
formation fondé sur l’idée que le 
progrès technique, km d’être 
une source de « contradictions » 
supplémentaires pour le capita- 
lisme, pourrait être dans t'avenir, 
comme H a toujours été dans (e 
passé, un facteur d'emploi et de 
prospérité. A ta suite de quoi a 
été constitué un groupe de tra- 
vail composé des représentants 
(à haut rweau) des sept pays 
participants aux sommets {Etats- 
Unis, France, R.F.A., Grande- 
Bretagne, Italie, Canada et Ja- 
pon) et de la C.E.E., te 
secrétariat étant assuré par un 
organisme français, le CESTA, 
Que dirige M. Yves Stourdzé. Son 
rapport vient d’être rendu public. 

• Les conclusions auxquelles 
ont abouti les experts ne sorti 
pas de nature à imprimer à la 
réunion de WïH/amsburg l’élan 
dont elle aurait peut-être besoin. 
On peut penser qu'il ne pouvait 
guère en être autrement. Il n'est 
sans doute pas mauvais, dans 
l'actuel climat de morosité, de 
rappeler à l’opinion que notre 
.système économique n'a aucune 


raison de se sentir à bout oe 
souffle alors qu'il 9' agit de susci- 
ter un énorme effort d'épargne 
pour financer une nouvelle et ax- . 
traord inaire révolution indus- 
trielle. Mais le responsabilité pro- 
pre aux gouvernements n’est pas 
de disserter sur ('avenir de l’hu- 
manité. Elle devrait être de por- 
ter remède aux graves désordres 
(inflation, endettement interna- 
tional, instabilité monétaire, etc.) 
dont les conséquences engen- 
drent le chômage au moment où 
il faudrait rassembler tes éner- 
gies. et la stagnation, au mo- 
ment où il conviendrait de déga- 
ger un « surplus » considérable 
en vue de former le capital né- 
cessaire. 

On dira que le rapport, qui 
n’ajouta rien à la compréhension 
du phénomène, a au moins le 
mérite d’avoir obligé socialistes 
français et libéraux américains à 
se mettre d’accord sur un texte 
commun où l'on reconnaît d’une 
part que c l’introduction des 
nouvelles ‘ technologies sur les 
marchés est essentiellement l’af- 
faire des secteurs industriel et 
commercial », et d'autre part 
que t la coopération internatio- 
nale est plus que jamais souhai- 
table, notamment en faveur des 
projets de ~ recherche- 
développement à long terme et à 
taux de risque élevé ». 

Finalement, le rapport pré- 
senta dix-huit projets de coopé- 
ration, dont huit seraient «i>*- 
lotés > par la France : les 
techniques alimentaires, les 
trains à grande vitesse, l’habitat 
dans J es pays pauvres, la roboti- 
que avancée, l’impact des tech- 
nologies nouvelles sur les indus- 
tries tradition ne! les, un réseau 
international des biotechnolo- 
gies, l’éducation, la formation et 
la culture utilisant les technolo- 
gies nouvelles, les réacteurs à 
neutrons rapides. Un beau pro- 
gramme... sur le papier. 

PAUL FABRA. 
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Des avantages 
de moins en moins décisifs 

par ALAIN CHEVALIER (*) - 

'IDÉE que F affaiblissement de la qui, elle, devrait bénéficier de la dé- 


Employer la chirurgie 
pour abaisser la fièvre 
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L monnaie, puisse,, à long terme, 
renforcer la position commer- 
ciale d’un pays et améliorer durable- 
ment sa compétitivité heurte le bon 
sens. 

Chaque détenteur de revenus a pu 
- apprécier que dans les périodes d'in- 
flation persistante le pouvoir d'achat 
se détériore avec la monnaie. On voit 
donc mal pourquorce qui apparaît eu 
niveau individuel comme une certi- 
tude fondée eut une longue expé- 
rience serait contredit au niveau de la 
macro-économie. Toutefois, posé en 
termes généraux. Je problème des re- 
lations entre la monnaie et la compé- 
titivité de l'appareil économique a 
donné beu à d'innombrables travaux 
théoriques débouchant sur des 
conclusions contradictoires. - 

Il n’est donc pas question id d’ap- 
porter une réponse précise à cette 
question. Tout âu plus peut-on cher- 
cher è terre quelques remarques, qui 
. . peuvent présenter un caractère diffé- 
rent selon que l'on se place au niveau 
de l'entreprise au de la nation. 

Au niveau de r entreprise, chaque 
situation est spécifique. Las sociétés 
fortement exportatrices et qui réali- 
sent la majorité de leurs opérations 
de production sur leur territoire natio- 
nal peuvent bénéficier, en théorie, 
d’une dévaluation de leur monnaie 
par rapport à celles de leurs princi- 
paux marchés. Pour que cet avan- 
. taga soit durable, 3 faut cependant 
que ces sociétés puissent facturer à 
r étranger en devises ou augmenter 
leurs tarifs en francs. Dans les deux 
cas, 3 faut disposer d'une position 
forte, voire dominante, vis-à-vis du 
partenaire commercial. En outre, et 
dans le cas où ces types de factura- 
tion sont acceptés, 3 faut conserver 
la marge totale ou partielle issue de 
I a dévaluation. Or nous avons pu 
constater, au moins' dans ta domaine 
des biens de consommation, que tas 
grands organismes étrangers de dis- 
tribution. alertés par une tendance 
permanente à f affaiblissement du 
franc ont exigé, passé un certain dé- 
lai, un partage des bénéfices de 
change qui Tourne souvent à leur 
avantage. ’ 

Ken rares sont les entreprises qiâ, 
dans, l'état de concurrence qui carac- 
térisé les marchés, sont en mesure 
de résister à de telles pressions. 
Dans les.meSeurs cas possibles le 
bénéfice de change ne peut donc être 
qu'un phénomène provisoire. La po- 
sition concurrentielle des produits, 
.- (') P.-D.G. de MoSl-Henxssy, an- 
rien vicc-présideiit du C.N.P.F. 


valuation sur tas marchés internatio- 
naux, est, d’autre part, loin d'être in- 
tégralement liée au facteur prix. La 
réputation industrielle d'un pays pèse 
également lourd, dans ta choix des 
acheteurs' et, notamment, des ache- 
teurs industriels. Passé une certaine 
période, un préjugé favorable ou dé- 
favorable s'instaure au bénéfice ou 
-au détriment d’une production natio- 
nale. La machine-outil allemande a, 
et continue de bénéficier, d'un tel 
préjugé qui survit parfois à la réelle 
avance de qualité sur laquelle elle 
était fondée à l'origine. 

Dans un monde où l'aspect tech- 
nologique prend une importance 
croissante, on s'aperçoit que le fac- 
teur prix s'efface progressivement en 
face d’une nouvelle définition du pro- 
duit compétitif fondé sur ta rapport 
qualité/prix. 

Cette situation n'a d'ailleurs aucun 
caractère paradoxal, sur le marché 
intérieur, les industriels ont députa 
longtemps découvert que des pro- 
duits en compétition se répartissent 
des parts de marché à des niveaux 
de prix différents. Si l'on s'éloigne du 
cas idéal de l'entreprise presque ex- 
clusivement exportatrice, l'avantage 
de la compétition apportée par ta dé- 
valuation prend un caractère de 
moins en moins décisif. Lés entre- 
prises transformatrices, qui doivent 
importer une partie essentielle de 
tours matières premières, et c’est ta 
cas par exempta de la pétrochimie en 
France, oht depuis longtemps vérifié 
que la hausse des produite de base li- 
bellés en dollars, et dont l'importa- 
tion est nécessaire à leur activité, en- 
traîne è relativement court terme un 
affaiblissement de leur position 
concurrentielle. 

D'une façon plus générale, on a pu 
enfin observer que l'existence d'une 
monnaie nationale forte oblige l'in- 
dustriel à serrer de manière très at- 
tentive ses frais de gestion et donc à 
améliorer en permanence sa produc- 
tivité. A l’inversé, l'assurance de bé- 
néfices de changes, obtenus même 
dans le cas où tas ventes è l’étranger 
n'augment a nt pas en volume, ne per- 
met pas sur une longue période 
d'avoir une vision claire de la marche 
des affaires. C’est la raison pour la- 
quelle un nombre croissant de 
grandes sociétés, qui exercent leurs 
activités sur ta marché international, 
adoptant des méthodes de compta- 
bilité américaine et effectuent pour 
leur propre compta des consolida- 
tions en dollars. • 

(Lire la suite page 22.) 


U N des aspects majeurs de la 
crise consisté aujourd’hui 
en un surendettement mas- 
sif qui c o ncerne aussi bien tes entre- 
prises des pays développés que les 
pays en voie dé dêveioppemenL 
Pour ces derniers, le service de la 
dette à moyen terme était de l'ordre 
de 100 milliards de. dollars à la fin 
de 1981, soit 21 % ae leurs exporta- 
tions contre 14 % en 1974. Pour les 
plus endettés, les proportions sont 
beaucoup plus importantes encore : 
70 % pour le Brésil, 80 % pour l’Ar- 
gentine, par exemple. Quant aux en- 
treprises des pays développés, leurs 
frais financiers s élèvent aujourd’hui 
à un pourcentage jamais atteint de 
leur valeur ajoutée. Cet endettement 
interne et externe constitue un frein 
très puissant qui retarde toute re- 
prise durable. Il faut que les princi- 

S ux dirigeants de l'économie mon- 
de se convainquent de la nécessité 
d’agir. 

La dévalorisation 
des créances 

Comme cela a été le cas à l’occa- 
sion des autres grandes crises du ca- 
pitalisme, nous assistons, à l’échelle 
du monde, à une forte dévalorisation 
du capital productif. Dans les pays 
développés, une fraction importante 
des équipements se révèle obsolète. 
Les biens que ces équipements 
contribuent à produire ne peuvent 
être mis sur ta marché qu’à des prix 
sensiblement supérieure à ceux aux- 
quels sont venons des biens substi- 
tuables fabriqués selon des techni- 
ques plus récentes. Seule l'inertie 
des comportements des distributeurs 
et des consommateurs fait qne ces 
biens disposent encore d’une clien- 
tèle. Petit à petit, ces comporte- 
ments évoluent, et les entreprises 
concernées sont exclues du marché. 
Les usines ferment et le capital ins- 
tallé ne vaut plus rien. Dans les pays 
en développement, un phénomène 
analogue est 2 l’œuvré. Une accu- 
mulation importante a eu lieu au 
coure des dernières années, et les in- 
vestissements ont souvent été 
tournés vers le marché international. 
Le ralentissement de la croissance 
Haiw les pays industrialisés a fait dis- 
paraître une partie des marchés po- 
tentiels. Les équipements les plus 
modernes commencent à rouiller sur 
place et la rentabilité escomptée 
s'évanouit. 


par DOMINIQUE ’ 
STRAUSS-KAHN (*) 

Ce capital a déjà perdu sa valeur, 
mais cette dévalorisation n’est pas 
encore totalement enregistrée dans 
les comptes financiers. 

Lors de chacune des crises du ca- 

S iialisme, celui-ci est sorti renforcé 
e l’épreuve. Renforcé mais modi- 
fié. La crise a permis de mettre en 
place une nouvelle donne, dont l'un 
des aspects est que les détenteurs dti 
capital dévalorisé ont été pour partie 
ruinés. Lorsque les titres, qui sont la 
traductiaa financière de la propriété 
du capital, sont portés par des indi- 
vidus, le problème se règle assez 
simplemênL L’usine ferme, l'action 
ne vaut plus rien et il en est de 
même des créances obligataires. Les 
exemples d’épargnants ruinés au 
cours de la grande crise ne tnan- 

Ï uent pas. Leur suicide est même 
evenu un thème classique de la lit- 
térature sur l’époque. Toutefois, de- 
puis les années 30, un élément très 
important du paysage financier s’est 
considérablement modifié : il s'agit 
du développement des intermé- 
diaires financiers. Nous sommes 
passés d'un schéma dominant dans 
lequel le prêteur (l’épargnant) fi- 
nance directement sans intermé- 
diaire l’emprunteur primaire (l’en- 
treprise) à un dispositif beaucoup 
plus complexe où un (ou plnsieurs) 
intermédiaire financier se glisse en- 
tre les deux acteurs précédents. 
L'épargnant prête à la banque (par- 
fois à son insu), qui se charge de 
faire des prêts aux' entreprises. 
Aussi, aujourd’hui, les banques sont- 
elles appelées à apporter des 
concoure de plus en plus importants 
aux entreprises pour faire face à la 
baisse de leur autofinancement, elle- 
même liée à la diminution de leur 
rentabilité. Dans ces conditions, la 
dévalorisation du capital n’apparaît 
pas directement à ( épargnant, qui 
pourtant est largement à l’origine du 
financement des investissements qui 
se sont dévalorisés en raison - de 4a 
baisse de leur rentabilité. 

Par rapport à la situation d’avant- 
guerre, deux différences notables 
doivent êue soulignées. La première 
est que, au contraire de l'épargnant 
d’an tan, les banques ont une fÿ- 

(*) Rapporteur sur les affaires éoo-. 
nojntaues auprès do premier secrétaire 
du PS. 


cheuse tendance à ne pas accepter 
de se laisser ruiner. Aussi, pour ten- 
ter de toujours repousser l'échéance, 
fournissent-elles à l’entreprise de 
nouvelles ressources d’emprunt qui, 
en augmentant ses charges finan- 
cières. ne contribuent pas nécessai- 
rement à restaurer sa marge. Par ail- 
leurs. engrangeant de plus en plus de 
créances douteuses et provisionnant 
pour partie les risques ainsi accu- 
mulés. les banques augmentent à 
due concurrence les taux débiteurs 
qui pèsent sur les comptes d'exploi- 
tation des emprunteurs. L'endette- 
ment cumulatif qui en découle est 
caractéristique des entreprises fran- 
çaises mais aussi de nombreux pays 
en voie de développement dont le 
passif atteint aujourd’hui quelque 
600 milliards de dollars. 

( Lire la suite page 22. ) 
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L'IMPACT DE LA CRISE SUR L'ÉCONOMIE JAPONAISE 


Le chômage. 


L ’annonce, en mars, du 
taux de chômage le plus 
élevé depuis trente ans 
(2.72 \i. soit 1.6 million de per- 
sonnes! a suscité des polémiques qui 
donneraient à penser qu’il est aussi 
important d’offrir au Japon, et du 
Japon, une version statistique 
conforme à la sensibilité nationale et 
aux apparences du modèle que de 
faire concorder certains chiffres 
avec des réalités moins édifiantes. 11 
s’agiL bien, en effet, de minimiser 
l’aggravation d'un mal aussi « hon- 
teux » pour l'individu que débilitant 
pour la société. 

La forte augmentation du chô- 
mage reflétée dans les statistiques 
est - très éloignée de la réalité ». a 
estimé le ministre du travail. Mais 
de quelle réalité s'agit-il ? Pour lui, 
la poussée constatée tiendrait au fait 
que le nombre des familles interro- 
gées est passé de trente mille à qua- 
rante mille. Cela paraît pourtant 
bien le moins pour rendre compte 
d’une force de travail de cinquante- 
cinq millions de personnes sur quel- 
que cent vingt millions d'habitants. 
Le bureau du premier ministre, 
chargé de l'enquête, fait remarquer 
que l’élargissement de l'éventail 
ajoute à (a crédibilité statistique. 
Néanmoins, le premier ministre, 
soucieux des conséquences politi- 
ques, s’est demandé s'il ne convien- 
drait pas de revenir à l'échantillon 
des trente mille, indique U presse lo- 
cale. D'autres dirigeants Ont engagé 
le cabinet à plus de • prudence • 
dans la publication des chiffres. 
Mais personne n'est d'accord sur les 
estimations. 

Cette volonté de prudence a de 
quoi surprendre les partenaires occi- 
dentaux de Tokyo. D’abord pares 
qu’ils affichent depuis longtemps 
des taux de chômage de quatre à 
cinq fois supérieurs et que, s’ils souf- 
frent plus de ce mal. iis en font ce- 
pendant moins mystère. Ensuite 
parce que certains n’ignorent plus 
que le Japon utilisant des méthodes 
comptables différentes de celles des 
autres membres de l’O.C.D.E., son 
taux de chômage est systématiques 
ment inférieur de moitié environ à 
ce qu'il serait si Tokyo se décidait, 
là aussi, à harmoniser les procé- 
dures. Ni le gouvernement ni les 
syndicats n'engagent d'ailleurs de 
polémique sur ce point avec les spé- 
cialistes. 

Le grand quotidien économique 
Nikon Keizai rendait compte en 
juin 1982 de l'étude d’un universi- 
taire américain qui concluait : « Le 
taux de chômage japonais est bien 
supérieur à 4 % si l'on emploie les 
méthodes de calcul américaines. » 
Le taux officiel était alors de 2,3 % 
et la situation s'est aggravéé depuis. 
L'auteur soulignait qu'une personne 
travaillant ne fût-ce qu’une heure 
par semaine n'est pas classée ici 
parmi les sans-emploi, les « licenciés 
temporaires * non plus, pas plus que 


tous ceux qui sont supposés com- 
mencer à travailler dans un délai 
d'un mois. D'autre part, par un arti- 
fice singulier - l'armée nippone n'a 
pas officiellement le titre d'armée, 
— les militaires sont incorporés dans 
les statistiques, alors qu'ils en sont 
exclus aux États-Unis. De surcroît, 
les avantages d’une inscription sont 
si sélectifs et si modestes, les incon- 
vénients de statut social et les ré- 
seaux parallèles si nombreux, que 
beaucoup ne passent pas par les cir- 
cuits officiels. Enfin, les euphé- 
mismes sont nombreux pour ne pas 
appeler un chômeur un chômeur, et. 
de plus, une discrimination particu- 
lière frappe les demandeurs d'em- 
ploi qui ont déjà été employés. Cela 
est mal vu dans une société où l'em- 
ploi à rie et la loyauté à une seule 
entreprise restent pour beaucoup la 
règle. A celui qui a été Tonné par un 
autre, l’employeur potentiel préfé- 
rera généralement ici un jeune frais 
émoulu de l'école, plus malléable et 
à la loyauté toute neuve. 

Les pensions, retraites et avan- 
tages sociaux étant comparative- 
ment faibles au Japon, pris de 50 % 
de la population masculine de plus 
de soixante ans continue à travailler, 
contre moins de 10 % en France, par 
exemple. 

- La définition du chômage a été 
perfectionnée au Japon afin de ré- 
duire statistiquement le nombre des 
sans-emploi, car les Japonais sont 
infiniment plus sensibles aux stig- 
mates du chômage que ne le sont les 
Américains * (et Occidentaux en 
général) concluait l’étude. 11 s'agit 
ici d'un trait psychologique essen- 
tiel. d'un véritable point d’bonneur, 
le chômage étant une marque de 
déshonneur moralement et sociale- 
ment insupportable pour beaucoup 
de Japonais. 

«Suicides familiaux» 

Compte tenu des relations socio- 
professionnelles paternalistes, de 
l'éthique du travail et de l'apparte- 
nance au groupe - pour la vie ». rien 
n’est plus intolérable, plus angois- 
sant, que la césure des liens de dé- 
pendance et le rejet culpabilisant 
hors du groupe. Dans une société où 
les gens passent pour ses intoxiqués 
du travail - et s’en font souvent une 
gloire par opposition à la « paresse » 
occidentale - s’il est une maladie 
sociale honteuse entre toutes c'est 
bien l'oisiveté. Dans un tel contexte, 
le chômage, avec la perte de rela- 
tions humaines, de statut social et de 
gains matériels qu'il implique peut 
se traduire, au Japon plus qu'ail- 
leurs, par d’effroyables drames. La 
presse fait quotidiennement état de 
« suicides familiaux ». euphémisme 
employé pour rendre compte de 
meurtres multiples perpétrés par des 
cbefs de famille réduits au chômage, 
et acculés â l’endettement. La 


ce vice caché 


honte, ou l'honneur, semble exiger 
dans bien des cas que femme et en- 
fants soient également sacrifiés. 
Certes, il faut se garder de générali- 
ser, mais la fréquence de ces tragé- 
dies montre que la pratique et ta ca- 
ractérisation précise du chômage 
sont à manipuler avec le Japon avec 
une extrême prudence. 

Des avantages particuliers ont 
beaucoup contribué aux succès éco- 
nomiques. à la cohésion et à l'har- 
monie sociale du Japon. Il s'agit de 
l’emploi dit > à vie ». de la promo- 
tion à l’ancienneté, de la collabora- 
tion syndicale, ils tendent à devenir 
des inconvénients — au moins dans 
les deux premiers cas — en période 
de faible croissance, de guerre com- 
merciale, d'automatisation des 
moyens de production et de vieillis- 
sement rapide de la population. El 
cela malgré la flexibilité du modèle 
en matière de mai o-d 'œuvre, de sa- 
laires, d'horaires et de sacrifices du 
sous-secteur des PME dominé par 
les grandes entreprises. 

Les « employés 
près de la fenêtre» 

Elément essentiel du succès dans 
la mesure ou il assurait loyauté, mo- 
tivation collective et stabilité en pé- 
riode de forte croissance, le système 
de l'emploi â vie (jusqu'à 55-60 ans) 
a fini par créer une pléthore de tra- 
vailleurs superflus, de bureaucrates 
inefficaces, dont il est difficile, ho» 
mainemem si don économiquement, 
de se séparer. On estime aujourd'hui 
l'excédent à plus d'un million. Le Ja- 
ponais a pour les désigner le terme 
évocateur de madogiu/azoku : les 
« employés près de la fenêtre » . 
Etant les plus figés ils sont aussi les 
plus payés, souvent â ne rien faire. 

Hier encore il eût été quasiment 
impossible, du moins dans les 
grandes entreprises — les P.M.E. 
sont beaucoup plus flexibles sur ce 
point - de mettre ces loyaux servi- 
teurs à la porte : au pire on s'en dé- 
lestait en les transférant chez des 
sous-traitants. Le discours officiel se 
fait toujours gloire de la supériorité 
du système de remploi à vie, jugé 
plus humain que les systèmes occi- 
dentaux supposés embaucher et li- 
cencier en fonction des variations de 
la conjoncture et des seuls critères 
de rentabilité, sans faire de senti- 
ment. Mais, d’une pan, si l’on prend 
en Compte d’autres aspects de sa 
philosophie et de sa pratique sociale, 
retraites, sécurité, congés, discrimi- 
nation à l'encontre des femmes et 
des minorités, etc., le Japon peut-il 
se targuer d'étre un modèle de bien- 
être supérieur à ceux de l'Occi- 
dent ? D’autre part, le chaleureux 
discours paternaliste est de plus en 
plus décalé par rapport aux prati- 
ques, toutes occidentales, qu'impo- 
sent les froides réalités capitalistes 
aux pa trous nippons. Par divers 


moyens : retraites anticipées, réduc- 
tions de salaires & partir de cin- 
quante ans, blocage de l’embauche, 
recours & la main-d'œuvre tempo- 
raire, compression des coûts dans le 
sous-secteur, des principes jugés 
sacro-saints sont remis en cause, à 
commencer par celui de l’emploi à 
vie. ici comme ailleurs, on 
» ajuste ». on • dégraisse » ; c'est 
un phénomène qui toucherait au- 
jourd’hui près du tiers des entre- 
prises. De plus, le recours à la main- 
d'œuvre féminine à temps partie] 
s'accroît fortement. H concerne offi- 
ciellement près de trois millions de 
femmes, dont 50 % travaillent plus 
de trente-cinq heures par semaine. 
Élément important du maintien de 
la compétitivité japonaise, ces 
femmes, qui reçoivent des salaires 
de moitié inférieurs à la moyenne, 
jouent en quelque sorte ici le rôle 
que les travailleurs émigrés jouent 
ailleurs. 

A défaut d'une forte croissance, 
et compte tenu de la modernisation 
des' moyens de production, l'avenir 
apparaît assez sombre. Selon une 
étude du ministère de l'industrie et 
du commerce extérieur (MIT1), si 
la croissance du P.N.B. et la produc- 
tivité du travail restaient limitées à 
quelque 2-% par an. le Japon attein- 
drait en 1990 un taux de chômage 
(officiel) de 8 %, soit cinq millions 
de chômeurs. Si la productivité aug- 
mentait de 3 %, ce taux doublerait. 
Le MIT! estime que l'automatisa- 
tion et la robotisation vont néan- 
moins se poursuivre : compétitivité 
oblige. 

A tout cela s'ajoute le problème 
structurel du vieillissement' rapide 
de la population. Au Japon, le pour- 
centage des personnes de plus de 
soixante-cinq ans devrait passer de 9 
à 14 % au moins au cours des vingt 
prochaines années, alors que cela 
prendrait plus de cent ans en France 
et soixante-cinq en RJF-A. 

il atteindrait 20 % en l’an 2020, 
record mondial. Le dilemme provo- 
qué par la réduction relative do 
nombre des actifs par rapport aux 
inactifs va donc s’aggraver : sept tra- 
v ailleurs supportent aujourd’hui une 
personne âgée, en l'an 2020, le rap- 
port sera de trois pour un- Com- 
ment, dans ces conditions, m a in tenir 
Je système des pensions ci la sécurité 
sociale sans risquer la banqueroute ? 
Ou comment fournir du travail aux 
personnes figées, alors que déjà les 
grandes compagnies s'opposent à 
une extension de l'âge de la retraite . 
au-delà des soixante ans ? 

Les solutions qui seront éventuel- 
lement apportées à toutes ces ques- 
tions pèseront lourd dans les pro- 
chaines années, non seulement sur le ' 
taux de chômage, mais aussi sur la 
capacité à sauvegarder ou à adapter 
un modèle socio-professionnel qui 
n'est déjà plus ce qu'il était. 

ROLAND-PIERRE PAJtfiVGAUX. 


Le patronat veut atténuer 
la portée de la loi antitrust 


Le grand patronat japonais ( Kei- 
danren), soutenu par le parti libéral 
démocrate (P.L.D.) au pouvoir, 
vient de déclencher une offensive 
pour affaiblir la législation antimo- 
nopole et réduire les pouvoirs déjà li- 
mités de la cotqmissîon chargée de 
veiller au respect de la libre concur- 
rence. Dans les deux instances, pa- 
tronale et politique, des comités éla- 
borent des projets de révision de là 
lot 

Le responsable des relations pu- 
bliques du Keidanren nous a dé- 
claré La loi antimonopole ne ca- 
dre plus avec la situation 
économique actuelle. Elle constitue 
dans bien des cas un obstacle op- 
posé aux activités industrielles en 
période de faible croissance et. de 
surproduction. » Le ministère . de 
l'industrie et du commerce extérieur 
(MITI) s'efforce pour sa part d'ob- 
tenir des dérogations spécifiques à la 
loi antimonopole pour venir au se- 
cours des industries structurelle- 
ment déprimées : aluminium, pâte â 
papier, pétrochimie, en leur permet- 
tant de se constituer en cartels anti- 
récession. Mais il faut tenir compte 
du fait que dans certains cas il s'agît 
de mesures de portée temporaire. 
Les Japonais, par exemple, ont dé- 
cidé de sacrifier leur industrie de 
l'al uminium, estimant que celle-ci 
devait émigrer dans les pays tels que 
l’Australie où l’énergie est bon mar- 
che. 

M. Inayama. président du Kei- 
danren. connu aussi sous le sobri- 
quet de M. Cartel, affirme qu’il 
n’est pas opposé à la libre concur- 
rence. Il prône néanmoins une plus 
grande liberté pour les entreprises 
industrielles et commerciales de se 
concerter et de coordonner leurs ac- 
tions face à la concurrence. Le Kei- 
danren cherche tout particulière- 
ment -à faire abolir les mesures rie 
renforcement de la loi qui interdi- 
sent les formations fl licites de car- 
tels, les augmentations concer t ées 
de prix, le développement des mono- 
poles et oligopoles. Ces mesures, 
prises en 1977, avaient été rendues 
nécessaires par la résurgence de tels 
phénomènes. 

Pour la commission de contrôle, 
un affaiblissement de la Loi, voulu 
par le grand patronat et par les mi- 
lieux politiques électoral entent très- 
dépendants desj milieux d'affaires, 
n'est pas indispensable à la solution 
des problèmes de l’industrie. De 
plus, U porterait un coup très grave 
aux P.M.E. et renforcerait encore la 
domination des banques sur l'écono- 
mie. 

La législation antimonopole, édic- 
tée sous l’occupation américaine 
pour empêcher te reconstitution des 
<zaibatsu (empires industriels, finan- 
ciers et commerciaux) qui avaient 
joué un rôle essentiel au service de 
la machine de guerre impériale, n’a 


jamais été complètement acceptée 
au Japon. Pas plus d'ailleurs que 
d’autres greffes étrangères : la 
Constitution pacifique est l'exemple 
le plus caractéristique de cette re- 
mise en muse de plus en plus mar- 
quée. Le ‘ patronat nippon peut, 
certes, se prévaloir de circonstances 
économiques adverses. Cependant, il 
n'est pas douteux que la philosophie 
et la législation antiaonopolistiques 
à l'américaine vont à l'encontre de la 
pratique traditionnelle qui vent que 
le -gouvernement «guide» et 
contrôle étroitement tes activités 
économiques, et tout particulière- 
ment les stratégies industrielles, au 
bénéfice des grands groupes. Quoi 
qu’on en dise, ces pratiques sont loin 
d'avoir, disparu. Dans un rapport pu- 
blié Fan dernier, la commission de 
contrôle estimait déjà que « les 
exemptions gouvernementales à la 
loi antlmonopole actuellement en 
vigueur limitent la libre concur- 
rence dans bien des cas » : après 
avoir souligné que • le pourcentage 
de secteurs contrôlés par l'Etat par 
rapport à la production totale 
s’élève à 41 % », elle demandait la 
réduction des contrôles dans seize 
brandies industrielles. 


Empiras industriels 

Cela dit, si lé grand patronat par- 
venait à ses fins, il risquerait d'alté- 
rer l'image de champion de la libre 
entreprise et du libre échange dont 
le Japon se;pr6vaui face à ses parte- 
naires occidentaux. Il n’ignore pas 
non' plus que ceux-ci se plaignent 
déjà des difficultés structurelles 
d’accès an marché japonais, des ef- 
fets de la collusion supposée entre 
les secteurs public et privé et des re- 
lations organiques entre divers 
agents économiques. Si 1e Keidan- 
reu réussit, les grands groupes tenta- 
culaires auront le champ encore plus 
libre pour parfaire leur domination. 
Six d’entre eux, Mitsui, Mitsubishi, 
Sumitomo, Fuji, Sanwa et Dai-lchi 
Ktmgyo, pèsent d’os poids considé- 
rable sur l'économie. Leur chiffre 
d'affaires combiné — cent trente- 
neuf mille milliards de yens - 
représente près de 16 % do total de 
l'industrie, et trois fois 1e budget ac- 
tuel. Plus, de la moitié des entre- 
prises nippons cotées en Bourse ap- 
partiennent àTun ou l'autre de ces 
empires. ' 

Enfin, au moment où la tentative 
Thomson-drundig de constituer un 
front électronique européen face aux 
Japonais vient d’échouer sur la légis- 
lation antimonopole, il est intéres- 
sant de noter que les Japonais cher- 
chent au contraire à éliminer tes 
obstacles légaux au renforcement et 
à la concentration de leur industrie. 

R.-P.P. 
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ROYAU ME DU MAROC 
MINISTÈRE DE L’ÉQ UIPEMENT 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE 

\ 

AVIS DE CONCOURS INTERNATIONAL 
OUVERT ET PUBLIC 

La Direction des routes et de la circulation routière du Ministère 
de l'Équipement lance un concours international public ouvert aux en- 
treprises et sociétés des pays membres de la Banque mondiale, de la 
Suisse et de Taiwan pour la réalisation de la section Oued Cherrat- 
Rabat <29 kilomètres) de l'autoroute Casablanca-Rabat. 

LOT A : Construction des ouvrages d'art. 

LOT B : Terrassements, ouvrages d'assainissement et chaus- 
sées. 

Les demandes d’admission des sociétés et entreprises intéres- 
sées devront être adressées soit par- la poste, soit remises contre récé- 
pissé au bureau des marchés de la Direction des routes et de la circula- 
tion routière, «quartier administratif RABAT-CHELLAH, avant le mardi 
3 mai 1983 à 10 heures, soit remiaas au président de la commission â 
('ouverture de (a séance publique d'admission, qui aura heu le mardi 
3 mai 1983 â 10 heures, au siège de la Direction des routes et de la 
circulation routière à l'adresse précitée. 

Pour fitre recevables, les demandes «f admission devront être ré- 
d*gées conformément au dossier d'admission réglementaire qui peut 
être retiré soit auprès de la Direction des routes et de la circulation 
routière, soit auprès des ambassades du Royaume du Maroc dans les 
autres pays. Ce dossier comprend notamment : 

A - DOSSIER ADMINISTRATIF 

• Demande d’admission au concours. 

• Décl arati on sur l’honneur établie en deux exemplaires. • . 

• Attestation du percepteur datée depuis moins d'un an et por- 
tant l’activité du candidat, pour les seules entreprises domici- 
liées au Maroc. 

• Questionnaire â remplir par le candidat. • 

B - DOSSIER TECHNIQUE ' 

• Note indiquant les moyens humains et techniques du candi- 
dat. le lieu, la date, la nature et l'importance des prestations 
qu’il a exécutées ou ô l’exécution desquelles il a concouru. 

B Les attestations des administrations bénéficiaires des presta- 
tions que le candidat a réalisées. 
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Le Monde tie l'économie 


1é « de j a INDE : IW BUDGET POPULISTE EN VUE DES ÉLECTIONS 

■■■■-. »î . T T NE année rmtraué» «mî? M atMii)» Mnnw»«i -j . . »• , j » , ..... 


. TT TNE année marquée 

JJ I / . par la sécheresse est 

" v (OH/oiirs «ne année 
difficile pour l'économie*, obser- 
vait, d'entrée de jeu, le ministre 
indien des finances en' présentant, 
fin février, au Parlement le' budget 
central pour 1 983- 1984 ( 1 >T Xe 
déclin de la production agricole qui 
«î résulte entraide, en. effet, une 
diminution dn pouvoir d'achat des 
paysans (80 % de la population vit 
d ans les campagnes), qui, à son 
tour, affecte le secteur industriel. La 
sécheresse provoque également une 
réduction de laproductibn d’énergie ' 
électrique 'et, finalement, «4 dimi- 
nution des ressources financières dn 
pays car le ndentissemciit -dp- la 
croissance ainsi enregistré réduit les 
recettes, dont 80 % iwnt d’origine 
i ndirec te, donc liées aux résultats de 
l’économie. De plus, la-’nécesGîté de 
procéder & des importations 1 pour 
mainte nir les stocks, et 'd’aider les 
régions agricoles affectées entraîne 
une augmentation des dépenses. 

• Que noua ayons traversé celle 
mauvaise passé sans trop de dom- 
mages et en réussissant à contenir 
V Inflation ( 2 ) démontre la sou- 
plesse de notre économie », se félici- 
tait ie ministre. « Certes, constatait- 
il, la croissance de notre P. N. B. sera 
inférieure à celle des deux années 
précédentes, mais pour les trois der- 
nières années la moyenne s'établira 
à près de 5 %. ce qui est très proche 
de Vobjectif - 5.2 % — fixé par le 
plan. » « Ainsi . concluait-il, nous • 
avons été capables, malgré les effets 
de la sécheresse, de maintenir le 
rythme de notre développement. » 

L’analyse est cependant contestée , 
par certains économistes. « Si une 
hirondelle ne fait pas le printemps, 
une sécheresse Jte devrait pas faire 
un automne », ironisait le ma gasina 
India Today en s'étonnant qu’un 
pays de la taille et de la capacité de 
l’Inde né puisse «digérer», sans 
trop de difficultés, une chute de sa 
production .agricole estimée .au 
maximum à 3 %. « Que le pays ' ait 
ainsi • marqué lè coup », voilà, 
assurément, estimait-il, l’un des fac- 
teurs les plus préoccupants de la 
situation économique actuelle. » Et 
de rappeler les tant de croissance 
enregistrés dam! divers secteurs eu 
1982-1983 par rapport à l'exercice 
précédent. Le -taux d’augmentation 
du revenu national € été ramené de 
5,2 % à 2%, soit nu taux sensible- 
ment égal à celui de la croissance 
démographique. Celui de la produc- 
tion industrielle de 8,6 % à 44,5 %. 
Celui de F&ectricùé de 10% à 7 %. 

.! larévolutHmvôfte" 

Gestes,' dans un pays oïl ragricul- 
tnre rep résente entre 40 et 45 % du 
P.NJL, personne ne songe à contes- 
ter Pimpact d’une sécheresse. Mais 
chacun constate également que le 
ralentissement de la croissance enre- 
gistré & cette occasion s'inscrit, en 
rail, dans une stagnation de l'écono- 
mie agricole, depuis plusieurs 
années. Ainsi le Bilan économique , 
document officiel publié juste avant 
la présentation du budget, 
reconnaît-il hu même que, en dépit 
de l’augmentation des surfaces irri- 
guées et de la consommation 
d’engrais. Il n'y a pas eu, depuis 
1978, d'augmentation significative 
de {a production de céréales (3). 
Comme' si les bénéfices de la 
fameuse « révolution verte » étaient 
désormais épuisés et-qu*Un palier 
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avait été atteint Préoccupant serait 
également, selon ce document, l'état 
de l'industrie; et ce en dépit des pro- 
grès enregistrés dans ce secteur 
depuis fîndépendancc. 

C’est dans ce contexte qu’étaîi 
présenté, le 28 février, un budget 
dont- les mflieux d’affaires espé- 
raient un ballon d’oxygène pour sor- 
tir de la récession attribuée pour une 
bonne part à la politique de restric- 
tion du crédit, relâchée récemment. 
Eu fait, la nouvelle loi de finances, 
devait se distinguer par sa pru- 
“WW- progression modérée des 
dépenses et des recettes, diminution 
en v aleur des dépenses en capital, 
compression du déficit- budgétaire 
(voir encadré) afin de ne pas attiser 
l'inflation. 


destaxes 

Alors que le précédent budget 
était destiné h accompagner la crois- 
sance, celui-ci se. présentait avant 
tout comme un instrument de mobi- 
lisation des ressources nécessaires à 
la réalisation -des objectifs dn 
VI« Plan (1980-1985), sans oublier 
les exigences de sécurité d’un, pays 
qui entend, sur ce point, demeurer 
vigilant. Ainsi les crédits consacrés & 
la défense (60 milliards de roupies, 
soit 17 % des dépenses) 
augmentaient-ils de 12%, tandis que 
le Plan, quelque peu à la trahie (4) , 
se voyait allouer, plus de 30 % des 
dépenses ordinaires et bénéficiait 
d'une prqgression.de 26 % par rap- 
port à l’exercice précédent. 

Invitées à participer activement à 
l’effort requis, les entreprises du sec- 
teur privé relevaient dans le budget 
des. mesures favorables à l'autofi- 
nancement, aux exportations et aux 
investissements. S’y, ajoutait égale- 
ment une mesure attendue depuis 
longtemps : la réduction du taux 
d'imérfit-plafond des crédits com- 
merciaux de 19,5 à 18 %. En revan- 
che, plusieurs dispositions étaient 
mal accueillies, notamment celle 
visant à décourager, au niveau des 
frais généraux, les dépenses jugées 
inutiles, et surtout celle, limitant à 
70 % la part, des profits pouvant - 
bénéficier de concessions fiscales. 

« Sous prétexte de rigueur, obsen- 
vait un entrepreneur, on revient 
aujourd’hui sur les bonnes disposi- ■ 


lions manifestées à l’égard du sec- 
teur privé. ». 

Qualifié d* « excellent » par le 
premier, ministre, M" Indira Gan- 
dhi, le budget était, comme on pou- 
vait s’y attendre, critiqué par une 
. opposition qui y décelait l'empreinte 
d un F.M.I. qui, depuis quelque 
temps déjà, » dicterait as loi au 
pays ». La presse,, pour » part, 
réservait un accueil plutôt tiède à 
« un budget de comptable, sans 
vision ni objectifs », le ministre se 
voyant souvent reprocher son man- 
que d'audace et d’imagination, 
notamment en matière fiscale. 
■ Voilà bien longtemps, constatait 
on économiste, que le budget a cessé 
d’être un instrument de change- 
ment. si tant est qu’il Tait jamais 
été » • Après tout, remarquait un 
ancien premier ministre, nous avons 
eu trente-six budgets depuis l’indé- 
pendance. et notre pays est toujours 
parmi les plus pauvres du monde. « 

De pins, une revue spécialisée 
releyait que le Parlement était, fina- 
lement appelé à examiner un docu- 
ment sans grande signification dans 
la mesura où, avant même la session 
budgétaire, le gouvernement s'était 
assuré une vingtaine de milliards de 
roupies de recettes supplémentaires 
en augmentant des droits de 
douanes, les tarifs ferroviaires et 
postaux, les prix de certains produits 
pétroliers, ainsi’ qu’en créant tue 
nouvelle taxe sur les cigarettes. Un 
chiffre qui explique la modestie de 
la ponction fiscale (7 milliards) opé- 
rée parle budget. Cette « dévalua- 
tion » du contrôle parlementaire est 
d'autant plus notable que les 
dépenses du gouvernement central 
ne cessent de s’accroître : environ 
22 % du P.N.B. contre 5 % seule- 
ment en 1950. 

La facture 
. : pétrolière 

Reste i expliquer la prudence et 
la modération qui ont présidé à l’éla- 
boration. de ce qui apparaît, à plus 
d’un titra, coma» un budget de 
transition. Au plan politique, 
d’abord, oh il représente l'ultime 
possibilité de jouer la. carte de la 
rigueur avant de relâcher éventuel- 
lement les cordons de la bourse tore 
du prochain budget qui précédera 
l’échéance électorale capitale de 
1985. Au plan économique, ensuite. 


Quel déficit ? 


_ A présentation du budget- En 1983^84, le déficit prévu 
indien est ainsi faite' que . s'élève à 15.6 milliards/ Toute- 
■m. les moyens de finance- fois si, comme le fait une étude 


nienr du défiât budgétaire sont 
incorporés aux recettes.- Sont 
ainsi regroupées dans la rubrique 
c recettes financières » les rerri- 
boursaments d'emprunts anté- 
trieurs, les nouvelles émissions 
d'emprunts et t'aide étrangère. 
En 1982-63. le défiât aurait été 
' de 36,8 milliards de roupies à la 
suite de la décision du gouverne- 
ment centra/, en mars, de trans- 
former en emprunt è, moyen 
terme les déficits des États de 
l'Union. Une mesure d'assainis- 
sement qui s'était traduite par 
«ne charge supplémentaire de 
17-.4 milliards venant s'ajouter 
au déficit financier de 19,4 mflh 
lisrris, .. .. 


du poste d’expansion économi- 
que de Delhi, on distingue les 
opérations du budget général des 
opérations financières, ie mon- 
tant exact du défiât s'élevait à 
61,5 milliards en 1982-83 et il 
atteindrait 65,8 milliards pour 
. 1983-84, les 15,6 milliards re- 
présentant le défiât restant à fi- 
nancer. . te déficit budgétaire 
exact progresserait de 7 % seu- 
lement et il représenterait un 
pourcentage raisonnable du 
P.N.B. ; 4,5 % . environ. Mais 
l'analyse -économique est quel- 
que peu faussée, car les déficits 
des États ne sont pas pris an 
compte. 


où ce budget reflète, de l’avis des 
spécialistes, une perception peu opti- 
miste de r environnement aciuelci 
de son évolution à moyen terme. 
C'est à peine si l’on ose tabler sur 
une prochaine reprise. Seul élément 
encourageant, la perspective d'une 
stabilisation de la facture pétrolière, 
voire de sa réduction, surtout depuis 
l'annonce de la baisse du prix- du 
brut, qui pourrait entraîner, pour 
l’Inde, une économie de 10 milliards 
de roupies. Ainsi que l’augmentation 
de 31 % de la production de pétrole 
(21 millions de tonnes en 19B2- 
1983) qui confirme l’hypothèse 
selon laquelle l'Inde pourrait être, 
dans quelques armées, a utosuf fi- 
xante en ce domaine. 

Pour le reste, en effet, les spécia- 
listes prévoient, pour les deux pro- 
chaines années financières, des 
bilans médiocres ou moyens. De 
plus, avec la fi» du programme 
d’ajustement du F.M.I ^ en 1984, 
viendra l’heure où il faudra bien 
commencer à songer au rembourse- 
ment des 50 milliards de roupies 
ainsi empruntés. 

Autant de facteurs qui ne permet- 
tent pas d’exclure a priori (contrai- 
re ment à ce qu'on laisse entendre, 
dans les ailées dn pouvoir) le 
recours à des élections générales 
anticipées. Car autant il est difficile 
d’envisager qu’on, leader indien 
puisse « tombé:» sur. l'Assam ou sur 
le Pendjab, autant l'expérience mon- 
tra que le paysan indieu est particu- 
lièrement sensi blé à ce qui peut faire 
de son existence quotidienne Une 
épreuve plus ou moins supportable. 
D’où l’importance des données éco- 
nomiques. Ainsi l’un des thèmes 
majeurs de la campagne menée par 
M“ Gandhi en janvier 1980 avait-il 1 
porté sur le prix des oignons. Côm- i 
ment, dans ces conditions, ne 
s’inquiéterait-elle pas aujourd'hui 
du âel économique maussade qui 
pointe à l’horizon ? 

Rien d'étounam, par conséquent, 
si certains milieux d'affaires ont 
flairé, dans le nouveau budget, un 
petit parfum pré-électoral. - En pre- 
nant quelque peu ses distances d 
l'égard du secteur privé et du profit, 
Gandhi, nous expliquait un 
financier, se drape dès maintenant 
dans les atours a un populisme tou- 
jours payant en période électo- 
rale. » - Quelle ne s'étonne pas. 
cependant, ajoutait-il, si. le moment 
venu, nos portes se ferment au nez 
de ses trésoriers .. * 

PATRICK FRANCÈS. 

(1) L'année budgétaire- indienne 
commence le 1“ avriL 

(2) Alors que les prix- de gras enre- 
gistraient une hausse de 2 à 3 %, les prix 
à la consommation augmentaient d'envi- 
ron 12 %, contre 16 % au cours de - 
l'exercice précédent 

(3; £n 1982-1983, la production de 
céréales devrait être inférieure de 5 à 10 
millions de tonnes par rapport aux 
133 millions récoltés Tannée précédente. 
Elle avait été de 130 millions de tonnes 
en 1980-1981. de 1 10 millions en 1979- 
1980 et de 132 millions en 1978-1979. 

(4) Prévu pour octobre-novembre 
1982, fexamen du bilan du IV* Plan à 
mi-parcours de son échéance a été 
reporté jusqu'à présent, les chiffres ris- 
quant, semble-t-il, de faire apparaître de 
sérieux retards. Un important complé- 
ment de ressources serait nécessaire 
pour atteindre les objectifs fixés, en rai- 
son de la hausse des prix depuis trais ans 
(estimés à 34%) et des dérapages enre- 
gistrés, pour certains projets, par rap- 
port ata devis initiaux. > 
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Observations 
et diagnostics 
économiques 

Revue QsadrixnestrieUe de rOFCE -B°3 • février 1983 

• Ce qu’il en coûte de réduire les déséquilibres. 

• Relations historiques entre l’intensité des commerces 
extérieurs et la croissance des produits nationaux. 

• Théories et pratiques dû déficit public. 

• Activité et chômage-des femmes en France face à la crise. 

• Les innovations financières aux Etats-Unis. 

- • Les transferts entre marchand et domestique. 

Travail des femmes. Loisirs des hommes. 

Lettre mensuelle de rOFGE - N° 1 - m janvier \m 

• Si le prix du pétrole revenait à 25 S le baril— 

• Qu’en est-il de la baisse des profits en France? 

N°‘ S -23 FEVRIER 1383 

• La danse maléfique des grandes monnaies 

1 Peut-on raisonnablement espérer mie reprise aux Etats-Unis ? 

H° 3 - 23 MARS 1983 

• Le réajustement monétaire du 21 mars : 
quelle rationalité et quelles perspectives ? 

• Le poids de la contrainte extérieure. 

• La sensibilité des balances commerciales aux revenus. 


Abonnements 1983 
Tarifs 

Institutions , Entreprises, 
Particuliers 
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Indexer l'épargne à long terme 


(Suite de la page 19. I 

Les adaptations nécessaires, en 
hausse ou en baisse, peuvent être ef- 
fectuées fréquemment ; on ne doit 
point (es entraver par une indexa- 
tion. Au contraire, lorsqu'un prêt 
non indexé est conclu. la valeur du 
capital qui devra être remboursée et 
le montant des iniérêis dus se trou- 
vent fixés une fois pour toutes a un 
nombre d'unités monétaires qui de- 
meurera inchangé quels que soient 
les événements intervenus au cours 
des cinq, dix ou vingt années de du- 
rée du prëL CeJa était sans grand in- 
convénient au dix-neuvième siècle, 
lorsque les prix variaient peu et se 
retrouvaient, après vingt ou cin- 
quante ans. presque au même ni- 
veau. Cela esL demeuré supportable 
au vingtième siècle tant que les 
hausses du niveau des prix, quoique 
continues, ont été encore relative- 
ment faibles et apparemment prévi- 
sibles. Ce n'est plus le cas depuis dix 
ans que les hausses sont irrégulières 
et parfois très rapides. 

Pour modérer 
ia consommation 

Indexer les prêts à moyen et à 
long terme serait, en outre, contri- 
buer à la solution de l'auLte pro- 
blème de l'heure : le rééquilibrage, 
par une épargne accrue, de notre ba- 
lance commerciale. Son grave désé- 
quilibre actuel est. certes, dû à des 
causes structurelles : depuis quinze 
ans, ('excessive pénétration du mar- 
ché intérieur français par les impor- 
tations de biens industriels de 
consommation et d'équipement a 
fait disparaître ou empêché de naî- 
tre des productions qui auraient ré- 
pondu à la demande intérieure. Ré- 
nover nos structures industrielles est 
une tâche urgente, que le gouverne- 
ment français veut entreprendre, 
mais qui est difficile et de longue 
haleine. Dans l'immédiat, tant que 
nos principaux partenaires conuner- 
aïaux mèneront des politiques défla- 
tionnistes qui amputent chez eux le 
pouvoir d'achat, à n'y aura malheu- 
reusement d'autre solution, pour 
acheter moins à l'étranger, que de 
réduire quelque peu les consomma- 
tions en France. 

Or ia consommation peut être ré- 
duite de deux manières : soit en am- 
putant les revenus par une fiscalité 
plus lourde ou un freinage énergique 
des revenus nominaux, afin qu'ils 
s’élèvent moins que les prix, soit en 
persuadant les titulaires de revenus 
d'en consommer une moindre pan. 
c’est-à-dire d'épargner davantage. 

Il est évident que la seconde mé- 
thode est bien préférable à la pre- 


mière. car l'alourdissement de la Tis- 
cali Lé ou te freinage des revenus 
nominaux ne peuvent être poussés 
très loin sans risques politiques 
graves. Ces procédés autoritaires, 
qui ne peuvent tenir compte des si- 
tuations individuelles, sam excessi- 
vement douloureux pour certains. 
Au contraire, un accroissement de- 
l'épargne résulte d'une multitude 
d'actes volontaires, décidés libre- 
ment par chacun selon des données 
personnelles. 

Certains économistes prétendent, 
en effet, que le volume de l’épargne 
est indépendant de la nature des pla- 
cements offerts et qu'en proposer de 
plus attrayants n'aboutit qu’à dépla- 
cer l'épargne déjà réalisée d'un pla-' 
cernent vers un autre. Je m'élève 
contre cette idée. U suffit d'écouter 
autour de soi pour être certain 
qu 'actuellement les particuliers, à 
de rares exceptions près, décident de 
ne pas consommer la totalité de 
leurs revenus dans deux cas seule- 
ment : pour se mettre en mesure 
d'acquérir un logement ou pour se 
constituer une réserve qui leur per- 
mettra de faire face a des besoins 
imprévus. Hors cela, le titulaire d'un 
revenu s'empresse le plus souvent de 
le dépenser au-delà du nécessaire en 
voyages ou en achats de biens de 
consommation plus ou moins dura- 
bles. parce qu'il craint, non sans rai- 
son. que. s'il prête cet argent, les 
biens qu’il pourra acquérir lorsque 
sa créance sera venue à échéance 
(même en y ajoutant les intérêts cu- 
mulés. qui sont amputés par l'impôt 
sur le revenu) soient moindres que 
ceux qu’il peut acheter maintenant. 
Si un instrument d'épargne était of- 
fert qui garantisse convenablement 
les préteurs contre une perte de pou- 
voir d'achat, tout en leur procurant 
un intérêt faible mais de valeur cer- 
taine. on assisterait à une sensible 
augmentation de l'épargne des Fran- 
çais. Car, alors, un arbitrage ration- 
nel pourrait à nouveau être opéré 
par chacun d'eux entre le plaisir tiré 
d'une consommation présente et la 
satisfaction de détenir une créance 
réelle sur l'avenir. 

Les effets bénéfiques sur la ba- 
lance commerciale seraient d'autant 
plus grands que les achats auxquels 
certains consommateurs renonce- 
raient concerneraient surtout des 
biens tels que téléviseurs, magnéto- 
scopes, automobiles de grosse cylin- 
drée, appareils photographiques, 
fourrure, etc., donc la plupart sont 
actuellement importés. 

Pratiquement, pour mettre en œu- 
vre cette réforme, il faudrait 
d’abord qu'une loi, après avoir aboli 
l'ordonnance de décembre 1958 qui 


interdit toute indexation des 
créances sur le coût de la vie, opère 
une distinction entre les créances à 
moins de trois ans d’échéance, aux- 
quelles continuerait 5 s'appliquer 
obligatoirement là l'exception des 
livrets roses des caisses d'épargne) 
(a vieille régie du code civil selon la- 
quelle « l'obligation qui résulte 
d'un prêt en argent n’est toujours 
que de la somme numérique énon- 
cée au contrat »... et celles à trois 
arts ou plus, dont ('indexation sur le 
niveau général des prix, et celle-là 
seule, serait autorisée. 

Cette distinction entre prêts à 
moyen terme et prêts ou dépôts à 
court terme est essentielle. Elle s'op- 
posera à une indexation de la mon- 
naie scripturale et de la quasi- 
monnaie, indexation qui en cas de 
hausse des prix, dispenserait d’ac- 
croître par l'épargne les encaisses 
nominales pour reconstituer les en- 
caisses réelles nécessaires. Et elle in- 
citera les épargnants à opérer des 
placements dont la durée corres- 
ponde à peu près à celle des amortis- 
sements industriels, ce qui aura 
l'avantage de réduire l'ampleur, ac- 
tuellement excessive, des transfor- 
mations effectuées par les banques 
de dépôts à court terme en prêts à 
moyen terme. 

Un indice trimestriel 

Pour garantir une application 
loyale de la formule, la même loi 
conférerait à un comité d'experts in- 
dépendants la responsabilité de faire 
établir et publier un indice trimes- 
triel des variations dû niveau géné- 
ral des prix devant servir à évaluer 
en francs courants, à chaque 
échéance annuelle, la créance ini- 
tiale et, par là même . la somme due 
chaque année à titre d'intérêt. 

Aussitôt après, il conviendrait 
d'obtenir de quelques grands établis- 
sements financiers, tels que le Cré- 
dit foncier ou le Crédit national, 
qu'ils émettent dans le public des 
obligations ainsi Indexées, rembour- 
sables entre la troisième et la quin- 
zième année . Il suffirait vraisembla- 
blement, pour que ces obligations 
trouvent des souscripteurs, qu’ils of- 
frent un taux d'intérêt de 3 % l’an. 
Avec le produit de ces emprunts, iis 
effectueraient des prêts d'égale du- 
rée et pareillement indexés à des en- 
treprises, à des particuliers ou à des 
collectivités locales ou régionales, en 
leur appliquant des taux à peine su- 
périeurs. Bientôt de grandes sociétés 
Industrielles ou commerciales émet- 
traient elles-mêmes des obligations 
semblables pour assurer leur propre 
financement, et des pr êts notariés 


entre particuliers seraient pratiqués 
avec la même indexation. 

Les banques qui effectueraient 
des prêts indexés avec le produit 
d'obligations indexées verraient 
l’équilibre de leur bilan automati- 
quement assuré. Pour les entreprises 
industrielles ou commerciales qui 
auraient contracté des dettes in- 
dexées, il serait nécessaire d’organi- 
ser un ajustement annuel de l’actif 
de leur bilan, ce qui serait, certes, 
une nouveauté, mais ne ferait que 
mettre enfin les règles comptables 
en conformité avec les réalités éco- 
nomiques. 

Dès que le système aurait fait ses 
preuves, les organismes financiers 
seraient invités par l'Etat à offrir à 
leurs créanciers et à leur débiteurs à 
plus de trois ans la conversion de 
prêts à taux d’intérêt fixes en prêts 
indexés à taux bien moindre, sous ré- 
serve que, globalement au sein de 
chacun de ces organismes, les mon- 
tants des dettes et des créances ainsi 
volontairement converties s’équili- 
brent à peu près. 

Ce que je propose ici a le mérite 
d'une relative simplicité en compa- 
raison des successives dispositions 
fiscales et des aides budgétaires 
qu'on a jusqu'ici pratiquées ou pro- 
posées en faveur de l'investissement 
ou de l'épargne. Leur efficacité est 
faible, car le champ d’application de 
chacune d’elles, arbitrairement li- 
mité, est étroit. Leur multiplicité 
fait que les éventuels usagers ne sa- 
vent trop quelle solution retenir, et 
leur complexité est rebutante. Au 
contraire, l'indexation des prêts à 
moyen et à long terme, qui serait 
uniforme et indépendante du revenu 
ou de la catégorie professionnelle du 
prêteur ou de l'emprunteur, pourrait 
avoir un large champ d'application. 
Ses avantages seraient aisément 
compris. Elle laisserait l’offre et ia 
demande de capitaux déterminer li- 
brement les taux d'intérêt, qui pour* 
raient être inférieurs ou supérieurs à 
3 %, selon ce qu’il faudrait pour que 
les décisions d'épargner égalent 
celles d’investir. 

Le projet a, évidemment, le tort 
de s’écarter radicalement des habi- 
tudes financières actuelles. Il heur- 
tera les tenants des pratiques tradi- 
tionnelles, mais les grandes 
difficultés économiques de l’heure 
ne justifient-elles pas qu’on sorte des 
sentiers battus ? On pourrait d'au- 
tant mieux en faire l’expérience que 
cela n'impliquerait point que l’on re- 
nonce à l'usage des instruments fi- 
nanciers habituels. Prêts indexés et 
prêts non indexés pourraient être si- 
mutanément offerts. Ce sont les usa- 
gers qui choisiraient. 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


wuogmw ; Quatre études 
sur ta fomiation et le rôle des taux<Tflitéfêt 


C HRISTIAN DE BOISSIEU 
et Jean-Louis Guglielmi 
viennent dé publier chez 
Economica on recueil de quatre 
études suivies de deux notes sous le 
titre général Formation et rôle des 
taux à' intérêt. 

Dans sa présentation, J.-L. 
Guglielmi rappelle que c’est à partir 
de 1930 que le maniement des taux 
d'îniêrSt est devenu un moyen 
d’assurer la relance. A Hansen en 
fit la suggestion au président Roose- 
velt et J.-M. Keynes reprit l’idée. 
Quelque peu délaissées par la suite, 
les considérations sur les taux d'inté- 
rêt ont repris vigueur dans les 
années 70. 

Christian de Boissieu dans son 
« Essai de mise en perspective de la 
formation et du rôle des taux d'inté- 
rêt » souligne que vers 1970 oa pou- 
vait avoir la fausse impression que 
l'analyse de la formation des taux 
d'intérêt était achevée. Le renou- 
veau théorique est au contraire très 
important. C'est évidemment la 
recherche du lien entre l’inflation et 
le niveau des taux d’intérêt qui est 
au centre de ce renouveau. Quelle 
est l’incidence des anticipations 
inflationnistes sur les taux d’intérêt 
nominaux ? C’est ce que l'on appelle 
l’effet Fisher; la réponse n'est pas 
évidente car elle dépend cruciale- 
ment de la façon dont les prévisions 
sur l'inflation se réalisent. Du reste 
si la causalité suggérée par Fisher va 
du taux d’inflation vers les taux 
d'intérêt, la causalité inverse est tout 
aussi probable et importante parce 
que les charges financières crois- 
santes alimentent l’inflation par les 
coûts. 

L'auteur s'attache également à 
l’analyse des liens entre la contrainte 
extérieure et la politique nationale 
des taux d'intérêt, question d'actua- 
lité s’il en est. Dans les pays de 
l’O.CD.E., les taux d'intérêt à court 
terme ont pour mission d’aider à la 
-réalisation de l'équilibre extérieur, 
alors que les taux à long terme ont 
un rôle plus domestique, en matière 
d’investissement. Pendant la période 
de hausse des taux d’intérêt améri- 
cains, on a beaucoup discuté du 
thème de la déconnexion entre les 
taux nationaux et les taux interna- 
■ tionaux. Notre ministre des finances 
parlait de la solution française pour 
faire baisser (ex taux intérieure, u y a : 


peu de mois. Les taux d'intérêt inté- 
rieurs. français sont déjà partielle- 
ment déconnectés puisqu’il est fait 
interdiction de prêter en francs â des 
nomnéskients, ce qui implique un 
renforcement dn contrôle des 
changes. Ü y a deux types de solu- 
tions pour ia développer. La pre- 
mière consiste ront timidement à 
supprimer (e marché monétaire, les 
concoure de- la Banque centrale se 
faisant alors uniquement à taux 
fixes. U s’agirait alors d'un retour en 
arrière, et d’un alignement sur les 
pays en voie, de développement. La 
seconde consisterait à dédoubler le 
marché monétaire, fus étant réservé 
aux résidents et l’autre aux non- 
résidents. 

Gilbert Colletaz et William 
Marais se sont intéressés à l'expé- 
rience récente de la liaison entre les 
taux d'intérêt et le taux de change 
en considérant trois pays : la France, 
les Etats-Unis et la République fédé- 
rale d'Allemagne. Au terme d'une 
étude statistique, ü leur apparaît 
que l’ajustement entre les politiques 
monétaires américaine et euro- 
péenne s'est davantage fait, par le 
taux de change que par les taux 
d'intérêt à court terme entre octobre 
1979 et octobre 1981. Ils expliquent 
l'accroissement de la variamliié des 
taux de. change européens par deux 
causes ; ia* première est la consé- 
quence du changement dans les ins- 
truments de politique monétaire uti- 
lisés par les Américains, qui s'est 
traduit par des taux d'intérêt courts 
américains beaucoup plus variables 
qu'avanL La seconde est une volonté 
d'indépendance des autorités moné- 
taires européennes ; il y a bien eu un 
bloc européen face au dollar pen- 
dant cette période. 

Signalons, pour terminer, l’article 
d'Yves Simon sur les marchés à 
terme de taux d’intérêt, fl s'agit de 
l'une des . pins belles innovations 
financières de ces dernières années, 
qui permet de se prémunir contre les 
fluctuations des taux d’intérêt, ou de 
spéculer sur elles. Une question 
techniquement peu facile mais un 
article passionnant. 

DANIEL VITRY 

Professeur à 1’ université de Paris-2. 

* Formation et rfife des taux d'inté- 
rêt- Christian de B o hrita « Jean-Louis 
Gog fielrf, Ecoao«»»tca. 1982. ■ 


La crise de l'endettement 


Les effets de la dévaluation 


(Suite de la page 19. ) 

La seconde différence avec les 
crises précédentes tient à ce que 
l’écran que constituent les institu- 
tions financières a mutualisé le ris- 
que. Ce ne sont plus seulement (es 
• capitalistes * dont les titres finan- 
ciers ne valent plus rien parce que le 
capital productif qu’ils représentent 
s’est dévalorisé, mais l’ensemble des 
déposants qui sont (es créanciers des 
systèmes bancaires. Les épargnants 
dont aucun droit de propriété direct 
sur ce capital, cependant leurs 
dépôts ne conservent leur valeur que 
jusqu’au jour où les actifs bancaires, 
qu’U s'agisse de créances sur les 
entreprises de ces mêmes pays ou 
sur les P.V.D.. sont, même pour par- 
tie. passés par pertes et profits. 

La répartition 
de la charge 

Ainsi l'absence d’enregistrement 
de la dévalorisation d’une partie du 
capital productif dans les comptes 
des préteurs constitue-t-elle une 
caractéristique assez nouvelle de la 
crise actuelle. Plus encore, la 
volonté d’éviter (ou de retarder) 
cette prise en compte conduit à 
accumuler les endettements succes- 
sifs à un point tel que, dans de nom- 
breux cas, l'espoir de récupérer le 
principal a complètement disparu; 
les prêts nouveaux n’ayant d autre 
objet que d'autoriser l'emprunteur à 
payer les intérêts qu’il doit, ce qui 

g :rmet de pérenniser la situation. 

n effet, la traduction de cette déva- 
lorisation dans les comptes finan- 
ciers ne va pas sans heurt. L’insolva- 
bilité des débiteurs (P.V.D. ou 
entreprises des pays développés) 
conduit à un appauvrissement sensi- 
ble des créanciers qui apparaîtra tôt 
ou tard mais que jusqu'alors on a 
tout fait pour retarder, voire pour 
masquer. 

Le fonctionnement de l'économie 
mondiale suppose, en raison des 
interdépendances créées depuis 
quelques décennies, que tous les 
joueurs qui sont autour de la table 
puissent continuer £ jouer. Si cer- 
tains sont ruinés et se retirent, le jeu 
cesse. Or les joueurs sont liés entre 
eux. aucun ne peut se permettre de 
tenter de vivre seul. Il faut donc sol- 
der les comptes, redistribuer les 
mises et réviser les règles du jeu. 
Cela peut se faire de plusieurs 
manières qui ne sont nullement 
exclusives les unes des autres. 

La première consiste à tenter de 
crever directement l’abcès : c’est 
l’optiûn chirurgicale. S'agissant de 
l’endettement international, la crise 
mexicaine du mois d’août 1982 a 
sonné l'alarme. La réaction très 
rapide du système bancaire interna- 
tional montre que le risque d'une 


crise financière majeure n'a pas été 
sous-estimé, même si le problème 
mexicain est loin d’être réglé. Il 
convient alors de profiter du répit 
passager pour réorganiser le système 
monétaire international avant que 
d'autres pays, suivant la pente mexi- 
caine, ne soient à l'origine d'une 
vague qui emporterait tout l’édifice. 
Les candidats ne manquent pas et 
rien ne permet d'assurer que le sau- 
vetage qui a pu être pratiqué une 
fois puisse fonctionner aussi effica- 
cement sur use échelle bien plus 
grande. Le risque est d'autant plus 
grave que le rôle des banques a crû 
par rapport à celui des. institutions 
internationales : 45 % des prêts sont 
d'origine bancaire en 1981, contre 
15 % en 1970. Parce que l’incapa- 
cité d'honorer leurs dettes ne traduit 
pas de (a part des P.V.D. une crise 
de liquidité (il suffirait alors de leur 
permettre de passer le cap) mais 
une crise de solvabilité (tout endet- 
tement nouveau ne fait qu’aggraver 
la situation). U faut â moyen et long 
terme revoir en hausse les prix rela- 
tifs des matières premières et, à 
court terme, accepter d'enregistrer 
dans nos comptes la dévalorisation 
de nos créances. Cependant, un réé- 
chelonnement des dettes ne peut suf- 
fire. De 500 millions de dollars en 
1975, le réécheionnement est passé à 
40 milliards en 1982, soit deux Ibis 
le montant des fonds propres des 
cinq plus grandes banques mon- 
diales. D'un autre côté, un pur et 
simple abandon de créances est 
inconcevable, parce qu’il déstabilise- 
rait tout le système financier mon- 
dial et serait à l'origine de faillites 
bancaires en chaîne. 

Pour permettre aux pays en voie 
de développement de s acquitter de 
leur dette, il faut accroître considé- 
rablement l’aide internationale. Cela 
peut se faire en substituant un orga- 
nisme international aux pays débi- 
teurs- Cet organisme serait, bien 
entendu, financé par les pays indus- 
trialisés, et c'est en fin de compte la 
population de ces pays qui supporte- 
rait la charge. Dans ces conditions, 
les banques pourraient recommen- 
cer à prêter. Qu’on ne s'y trompe 
pas, en procédant ainsi on n'évite 
pas l'appauvrissement des créan- 
ciers que nous sommes. On en prend 
acte et on répartit la perte sur 
l’ensemble de la collectivité, ce qui 
constitue sans doute la moins mau- 
vaise solution. Toute tergiversation, 
toute attente, ne fait que retarder 
une échéance qui ne sera que plus 
difficile à payer- Bien entendu, cette 
solution n'est pas entièrement satis- 
fisante ; elle est lourde et délicate ; 
elle ne peut être que progressive ; 
elle favorise les pays en développe- 
ment les plus endettés qui ne sont 
pas toujours les plus pauvres : elle 
admet implicitement que le dévelop- 


pement économique passé n'a pas 
Fourni à chacun des partenaires sa 
juste part, comme le prétend toute 
l'analyse libérale. Elle ne constitue 
pas moins une solution possible qu'il 
faut se bâter de faire accepter par 
tous les pays, notamment par les 
Etats-Unis, parce qu’elle requiert 
une coopération internationale qui 
va bien au-delà de l’augmentation 
des ressources du F.M.L 

Si l'on s'intéresse au cas des pays 
développés, la situation est peu dif- 
férente, toutefois les problèmes de 
répartition y sont plus aigus. 
Comme pour les P.V.D., des solu- 
tions doivent être mises en ceuvre 
pour traduire dans les comptes la 
perte de valeur d’une partie du capi- 
tal productif. S'agissant d'entre- 
prises peu endettées, ou retrouve le 
schéma classique de (a ruine des 
propriétaires ; mais la plupart des 
entreprises (notamment en France) 
sont, très lourdement endettées. 
Comme il ne peut être question de 
laisser s'écrouler la plus grande part 
du système productif (ce qui consti- 
tuerait pourtant i'abouiissemem 
ultime de la logique libérale) . il faut 
permettre â ce dernier de retrouver 
une capacité de production compéti- 
tive. Cela suppose des investisse- 
ments massifs que l’endette ment 
antérieur rend difficilement finança - 
blés. 

La thérapeutique 

de ^information 

Aussi l’option chirurgicale 
conduit-elle,- ici encore, à mettre en 
ceuvre des procédures de renégocia- 
tion des creances, qui seront, bien 
entendu, à l'origine de très impor- 
tants transferts des créanciers des 
banques (c’est-à-dire l’ensemble de 
la population) vers leurs débiteurs 
(principalement les entreprises, 
c est -à-dire une partie as la popula- 
tion seulement). Aussi l'effort dt 
remise à flot de la situation fîm.rv 
cière des entreprises qui sera inév,- 
tablement supporté par l'ensembK 
de la collectivité nationale induit-il 
un redoutable problème de réparti- 
tion. 

La chirurgie a rarement été utili- 
sée par les gouvernements, qui, 
généralement, lui ont préféré la fiè- 
vre. C'est que l'inflation est une 
autre thérapeutique envisageable. 
Dans le passé, le système a long- 
temps fonctionné de cette manière 
et les transferts que l’inflation pro- 
voque entre les créanciers déten- 
teurs d'encaisses ou de titres non 
indexés et leurs débiteurs ont tou- 
jours constitué un moyen peu dou- 
loureux sinon équitable de dévalori- 
ser les dettes. Ainsi, de 1965 à 1975. 
la ponction effectuée par l'inflation 
sur le patrimoine financier des 
ménages français (dépôts moins 


dettes) est-elle presque égale à la 
croissance de leur revenu réel pen- 
dant la même période. Cette solu- 
tion, éprouvée par l’histoire, n’a plus 
cours. Les pays industrialisés se sont 
engagés, par des voies différentes 11 
est vrai, dans une vigoureuse 
bataille contre l'inflation, qui a 
l’avantage de limiter les inégiüités 
engendrees par les transferts infla- 
tionnistes entre les créanciers qui 
pouvaient se protéger de l’inflation 
et ceux qui ne le pouvaient pas. 
Mais, en même temps, la lutte 
contre l’inflation a organisé une 
revanche des créanciers sur les 
emprunteurs, c’est-à-dire principale- 
ment les entrepreneurs. Malheureu- 
sement, dans nos économies, ce sont 
les entrepreneurs qui font fonction- 
ner le système ; sans doute est-ce là 
une des principales leçons de 
Keynes. Ainsi, la revanche des 
créanciers, qui leur permet de s'enri- 
chir en revenu (grâce à des taux 
réels élevés) ou en patrimoine (par 
l'intermédiaire de taux nominaux 
qui baissent et qui réévaluent leurs 
créances à revenu fixe), va-t-elle 
exactement à l'encontre du néces- 
saire enregistrement dans les 
comptes financiers de la dévalorisa- 
tion d'une partie du capitaL Ce que 
l'inflation autorisait frauduleuse- 
ment, la désinflation l'interdit dra- 
matiquement. 

Jusqu’à la fin des années 70, le 
problème a été traité par la fièvre. 
Depuis, en acceptant un chômage 
croissant, les politiques monétaristes 
menées dans certains pays ont fait 
baisser l’inflation, maïs, ce faisant, 
la situation des pays ou des entrer 
prises endettées tôt devenue de 
moins en moins tenable. Si l'on n’y 
prend garde, soigner la fièvre, sans 
mesures d’accompagnement, tuera 
peut-être le malade. 

Ces mesures, on l’a vu, sont assez 
violentes et plutôt désagréables 
même si elles sont progressives. 
Cependant si la collectivité mon- 
diale ne veut pas renoncer à la lutte 
contre l'inflation, il faudra qu’elle 
accepte, aussi rapidement que possi- 
ble, de mettre en œuvre la dose 
minimale de chirurgie indispensa- 
ble. Faute de quoi l’avenir pourrait 
nous réserver une intervention plus 
violente encore. Les risques de frac- 
tionnement de l’économie mondiale 
et de replis nationalistes que pour- 
rait provoquer une grave crise finan- 
cière sont loin d’être négligeables. 
Les conséquences politiques, voire 
militaires, qui en découleraient peu- 
vent être dramatiques. L’histoire a 
montré, £ de nombreuses reprises, 
qu'il y avait un autre moyen que ]a 
chirurgie ou la fièvre d’enregistrer 
définitivement la dévalorisation du 
capital et de redistribuer les mises. 

DOMINIQUE STRAUSS-KAHN. 


I Suite de la page 19. ) 

Cette exigence comptable, qui 
n'est pas seulement une mode, 
devient indispensable pour qui cher- 
che à évaluer avec réalisme {'évolu- 
tion des positions relatives entre 
entreprises concurrentes sur le mar- 
ché mondial. 

Les avantages économiques 
qu’entraînera la dévaluation pour 
l'appareil industriel sont donc discu- 
tables, plus apparents que réels et, 
en tout cas, provisoires. 

Au niveau d'une nation, le pro- 
blème s’obscurcit encore. Plutôt que 
de se livrer à. un raisonnement théori- 
que, il paraît plus profitable d'interro- 
ger l'histoire économique de ces der- 
nières anqées. 

Un exemple : 
les États-Unis 

Premier cas de figure ; les États- 
Unis. Il s'agit là d'une économie 
dominante qui a connu pendant dix 
ans, depuis le début des années 70, 
una perte régulière . du . pouvoir 
d'achat du dollar dans les domaines 
internes et. externes. Les 'rythmes 
d'inflation et la déficit de la balance, 
phénomènes permanents, ont connu 
des phases diverses, mais la produc- 
tion de l'industrie américaine n'a pas 
cassé de décliner. La r compétitivité 
s'est affaiblie et les produits japo- 
nais, asiatiques, voire européens, ont 
déferlé sur le marché intérieur. A par- 
tir de 1980 le tableau change avec la 
remontée du dollar, et sur le môme 
période nous constatons pour la pre- 
mière fois depuis longtemps une 
amélioration accélérée de la producti- 
vité. Pour le quatrième trimestre de 
1982, calculés sur une base 
annuelle, les taux d’accroissement tfe 
productivité et de hausse des prix 
coïncident : 4,2 % - situation peut- 
être. provisoire mais en tout cas 
idéale pour une croissance vertueuse. 

Le cas de l'Allemagne fédérale ne 
nécessite pas de longs commen- 
taires. Sur la' longue période, en 
oubliant quelques péripéties, le mark, 
constamment réévalué, soutient une 
balance commerciale excédentaire' 
qui compense et au-dalà la faiblesse 
de la balance des invisibles tradition- 
nelle pour ce pays. La recette a été 
maintes fois commentée : allégement 
du fardeau des importations- et 
notamment du pétrole, efforts per-, 
manents de productivité, présence 
internationale d’une industrie 
appuyée sur un réseau de chambres 
de commerce et d'associations alle- 
mandes bien implanté sur les grands 
marchés acheteurs. 

En ce qu'. concerne . ie Japon, le 
rôle joué par la relative' sous- ' 


.évaluation du yen par rapport au dol- 
lar dans (e développement des expor- 
tations japonaises est difficile è 
analyser. 

Du fait de sa discaprine sociale, le 
Japon est. sans doute, mieux placé 
que- d'autres pour manipuler l'arme 
monétaire et réussir ses dévalua- 
tions, lorsqu'elles se révèlent inévita- 
bles, en imposant une forte réduction 
du pouvoir d'achat et une stabilisa- 
tion efficace des prix. 

Mais les différant» observations 
qui ont été fait» au cours de ces 
dernières années sur l'économie 
japonaise montrent que-Ies résultats 
obtenus dans un certain nombre de 
secteurs-dés sont dus è des facteurs 
proprement industriels, tels que 
L’organisation des outils de produc- 
tion, l'efficacité de la récherche appii- . 
quée et. dans, certains domaines, une " 
réelle avance technique. 

La capacité des pays développés è 
dominer les évolution» techniques qui 
apparaissent dans presque tous tes 
domaines modifie en effet profondé- 
ment les donné» de la compétition 
internationale.. Sur une moyenne 
période la compétitivité relative 
(Tune industrie' dépend de cette 
faculté de renouvellement et de 
modernisation. Pour rester dans le 
peloton de tète, il faut donc pouvoir 
investir, développer sa recherche et 
maintenir un haut degré d’innovation. 

. Pour qui n'est pas capable de 
maintenir ce rythme accéléré d'inno- 
vation, il ne resté à terme qu'une 
place à occuper : celle de sous- 

traitant industriel. 

Si f» réajustements m on étaires 
interviennent de temps i autre 
comme correctifs inévitables qui 
sanctionnent - te succès ou l'échec 
une politique économique globale. 
Ha ne peuvent à eux saute obtenir d» 
résultats décisifs sur la compétitivité 
de XappareH de production. Les vrais 
indicateurs qui mesurent cette coro- 
- pétitiwté sont la croissance cte la pro- 
ductivité «t te. . degré d'innovation 
technologique.^. 

• ALAIN CHEVALIER. 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


La Doeuaeptation fsaai- 
çalse a pabfié les omra^siB- 


ÉNERGÉE 


tes perspectives énergétiques 
internationales à long terme. - 
Réflexions sût l'équilibre énergé- 
tique à très long terme (1990- 
2000);' scénarios possibles à 
partir de l'analyse du dédtenche- 
ment dea deux crises pétrolières 
et de leur impact cumulé ; recen- 
sion des ressources disponibles 
et des réserves. 144 p„ 55 F. 

Mahriser r énergie. - Ce rap- 
port au rramstra rte la recherche 
et de l'industrie constitue la basé 
de départ du premier programme 
mobiüsataur « production et utili- 
sation rationnelle de r énergie, et 
diversification énergétique ». 

. 295 p., 80 F. 

Economie et prévision n° SS. 
- Présentation du modèle de de- 
mande d* énergie de ta direction 
de la prévision : caractéristiques 
et structures d’ensemble du mo- 
dèle, détermination du prix de 
('énergie, de- la consommation fi- 
nale... 56 p., 21 F. 

Economie prospective mtemê- 
tkmale n° 11. — Les grands ac- 
teurs de la scène énergétique 
mondiale. 296 p„ 50 F. 

Problèmes économiques 
n» 1801. - Energie, matières 
premières- 32 p.,5,50 F. 


• transports 

Les transports en France. — 
Analyse de l'importance et du 
rôle des transports dans l'êoono- 
mîe française. 348 p., 51 F. 

L& transport aérien français. 
— Rapport au ministre des trans- 
ports : réflexions sur le transport 
aérien, ses bases économiques, 
ses perspectives, son rôle social 
et politique». 926 p. F 85 F. 

• LE DROIT 


ENTREPRISES 


La participation financière des 
salariés dans les entreprises. - 
Expériences étrangères.- 188 p., 
32 F. 

Les coopératives ouvrières en 
France et dans la C.E.E - Poids 
économiques, forces et fai- 
blesses des SCOP. 192 p., 32 F. - 


Droit communautaire et droit 
tança ta. - Etude . du Conseil 
d'Etat consacrée eux problèmes 
posés par rmtroduction du droit 
communautaire dans le droit 
- français en application du traité 
de Rome ; comment concilier tas 
deux ordres juridiques et lequel 
doit l’emporter en cae de 
conflit ? Analyse des différents 
domaines concernés par la 
construction d'un droit européen. 
288 p., 43 F. 

Trente ans de droit commu- 
nautaire. — Aperçu de révolution 
de l'ordre juridique communau- 
taire entre mai 1950 et décem- 
bre 1980, per un groupe de. pro- 
fesseurs d'université des 
différents Etats membres. Les 
aspects majeurs de cet ordre Juri- 
dique sont traités dans une pets- . 
pective historique retraçant leur 
conception et leur mise en œuvre 
à travers les actes jurkfiques et la 
. jurisprudence européenne. 
536 p.. 80 F. 

★ Ces publics tioas sont eu 
vaste : 1 (a Ebrtarfe de ta Doc»* 
neatiuloa française, 31, qnai Vol- 
taire, 75807 Fuis, et dus. toutes 
les grandes Bunrits ; A f agence 
régionale de la Do cumenta H oa . 
française, 145, rue Garibaldi, 
Lyon (3") ; on par correspondance à 
ta Dncwn en fn H u française, 124, 
ne Henô-BarbusM, 93 ; t5j?S Anber- 
rilUers Cedex, télex : Docfrma 
Paris 204824. 


MERCREDI 30 MARS ' 

«UsBatmodcs», 15 henres, 19, rue 
de y BUgiram, M™ AngpL 
- «Hôtel Camondo», 15 henres, 63 
roc de Monceau (Approche do l’art) . ’ 

«Lie MusËe Gifiria présemé aux 

si* Mont ’ 

martre, m* Kqjou (ARS). 

-La peûaure eu dix-septième siète, 
15 houes, Louvre, porte Denou, ML Jas- 
sL 

«Ba s ili q ue Saint-Denis», 14 h 30, 
entrée [Paris et son histoire). 

«L’Hôtel Dira», 14 h 30, entrée 
(Pans autrefois). 

* Hôtels, églises, ruelles du Marais *, 
14 h 30, métro Saint-Paul (Résurrection 
dn passé). 

«LaCoociergie», 14 h 30. 1, quai de 
l’HoriogC, E. R nmarm 

« L'énergie salaire», 14 h 30, métra 
Saint-Paul (Tourisme culturel). 


CONFÉRENCES 


MERCREDI 30 MARS 

14 h 30, 71. rue de la Pompe, 
M"* Saint-Girons : «Odflon Redon, 
Gustave Moreau » (projections). 

20 h 30, 239, -me Saint-Honoré, 
Swami Nhyananda : « La tradition des ' 
Siddhas*. 
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PAR/S EN VtS/JES - î JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 27 mais : 

DES DECRETS 

• Relatif à la cotisation perçue 
au profil de la Sécurité sociale sur 
tes boissons alcooliques. 

• Modifiant certaines disposi- 
tions du code du service nationaL 

• Modifiant le décret >1° 79- 
1135 du 27 décembre 1979 portant 
statut particulier des corps mili- 
taires des ingénieurs des études et 
techniques. 

• Modifiant 1e décret N° 74-338 
du 22 avril 1974 relatif aux positions 
statutaires des militaires de carrière. 

• Relatif au changement de 
corps des officiers et sous-officiers 
du service de la justice militaire. 

• Portant virement decrédits. 

• • Relatif A la taxe fiscale appli- 
cable, pour la campagne 1982-1983, 
à la betterave et destinée au budget 
annexe des prestations sociales agri- 
coles. 

UN ARRÊTÉ 

• Ponant dévolution de compé- 
tence en matière de cotisation de 
Sécurité sociale. 


Ëvotattau probable d* temps n France 

entre le fasdf 28 mars à Ohemeet le 

mardi 2» amis A minrft. 

Pour lundi et mardi, un courant géné- 
ral de nmd froid s’établira sur toute 
l’Europe occidentale. 

Mardi maria, il fera froid : 3 & Mar- 
seille, 2 A Bordeaux et à Rennes, — 1 à 
Paris et Lyon, - 3 à Strasbourg. D 
gèlera et parfois d’une manière très sen- 
sible sur le Centre-Est, le Nord-Est et en 
montagne, n neigera sur les Alpes, le 
Juta, les plateaux de l’Ardèche, les 
Céveones. Les vents de nord semât fai- 
bles à modérés' dans tes régions de l'inté- 
rieur. assez forts dans la vallée du 
Rhône, sur le Languedoc et prés de la 
Manche. Sur les régions de FOacst, te 
ciel sera variable. 

En cours de journée, U n'y aura nas 
d'amélioration sur [*Esu tes nuages don- 
neront encore un peu de neige des Alpes 
centrales aux Vosges. 

Sur tes côtes de la Manche et le nord 
de la Bretagne, dès nuages organisés 
arriveront eu coûts de matinée. Os pro- 
gresseront ensuite vers te Nord, le Bas- 
sin parisien, le Vatde-Loiic, le Centre- 
Ooatt, 1e Limousin, les Charcutes et le 
Bassin aquitain, qu’ils atteindront en 
soirée, ils amèneront des pluies faibles 
et intermittentes. 

Entre tes deux zones de mauvais 
temps, avec pluie ou neige, de la Cham- 
pagne à la Méditerranée et aux Pyré- 
nées, le ciel sera nitageox avec des 
édaurries qui pourront être belles sur la 
Côte tf Azur. 

Les températures maximales, défici- 
taires de deux A quatre degrés par rap- 
port aux normales, donneront de : 
Lille 7, Paris 8, Strasbourg 6, Lyon 7, 
Mandue 9, Bordeaux 11 .'Ajaccio 13. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était & Paris, le 
28 mais A 7 heures, de 1 001,9 millibars, 
soit 751.5 millimètres de mercure. 


MEDECINE 


PRÉVISIONS POUR LE 29 MARS A 0 HEURE tG.M.T.) 
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Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 27 mars ; le second le 
minimum de h nuit du 27 mars au 
28 mars) : 

Ajaccio, 13 et 7 degrés: Biarritz, II 
et 6 ; RordeaM, 12 et 5 ; Bourges, 9 et 
3 ; Brest, 9 et S ; Caen, 10 et 4 ; Cher- 
bourg, 8 et 3; Clermont-Ferrand. U 
et 0 ; Dijon, 6 et I ; Grenoble, 6 et 2 ; 
Lille, 5 et 1 ; Lyon, 7 et I : Marscülc- 
Marignane, 10 et 6; Nancy, 7 et 4; 
Nantes,! 1 et S; Nice-Côte d'Azar, 1S 
et 7: Paris-Le Bourget. 8 et 3 ; Pau, 12 
et S ; Perpignan, 14 et 7 ; Rennes, 1 1 
et S : Strasbourg, 9 et S : Tours, 1 0 et 4 ; 
Toulouse, II et 3; Foînte4-Pitre, 31 
et 24. 


AU VAL-DE-GRACE 


Leçon inaugurale sur l'épidémiologie 


Lu Kr. » 2SO F «an «MMi «w WM" «M «* 3 ta* 

BEB8 ÂBS tirages lb ra BE* 

Ut Mftfmuræ a HUM vr tBantm-Ue-Sclne» - 


L’épidémiologie, c’est-à-dire 
l’étude des. maladies dans la popula- 
tion, de leur fréquence et de leurs 
caractères, restera-t-elle en France 
le parent pauvre des disciplines mé- 
dicales modernes ? Tel était le 
thème traité, tara de sa « leçon inau- 
gurale» annuelle du VaJ-de-Grâcc, 
à Paris, par le médecin-général 
Henri-Michel Antoine. La médecine 
militaire a assurément, sur ce point, 
des atouts considérables : chargée de 
la surveillance sanitaire d’une popu- 
lation restreinte et relativement ho- 
mogène, elle dispose (PoutOs statisti- 
q lies qui lui confèrent dans ce 
domaine une incontestable avance. 
Elle subit aussi des contraintes : la 
surveillance sanitaire d’une coUecti- 
vite d’adultes jeunes, la préparation 
à un conflit éventuel, l’exécution de 
missions urgentes, dont die a tiré 
parti pour développer cette disci- 
pline. 

C’est en France qu’était née, au 
milieu du dix-neuvième siècle, l’épi- 
démiologie moderne, avec Jules Ga- 
varrd et Pierre Louis, médecins et 
statisticiens, qui avaient, tes pre- 
miers, appliqué des critères mathé- 
matiques à l’étude des maladies, fai- 
sant école en Europe puis aux 
Etats-Unis. Une chaire d’épidémio- 
logie devait être cré é e, dès 1856, au 
Val-de-Grâce. 

Paradoxalement, Père pastorienne 
devait faire ' subir en France une 
éclipse à cette école nouvelle. L’êpi- 
. démiologie s'assimile, alors, à la pré- 
vention des maladies transmissibles 
.et les enseignements de la statistique 
médicale sont oubliés, du moins en 
France. 

fl fallut attendre les lendemains 

~ ENTR'AIDE 

ALLO 1 PETITE ENFANCE. - Une 
permanence téléphonique gratuite 
et anonyme du GRAPE (Groupe de 1 
recherche et d'action pour la pe- 
tite enfance) est à l’écoute de tous 
ceux qui partagent l'existence des 
jeunes enfants (parents, travail- 
leurs sociaux, assistâmes mater- 
nelles, éducateurs, pédagogues). 
Du lundi au vendredi de 14 h A 
18 h. TéL; 296.22.85. 


de la seconde guerre mondiale pour 
que soient perçues les lacunes dans 
ce domaine. L’épidémiologie n'en 
demeure pas moins, à l’heure ac- 
tuelle, insuffisamment développée, 
notamment dans les facultés de mé- 
decine : pourtant ses méthodes, 
comme l’a souligné le professeur An- 
toine, sont applicables non seule- 
ment aux maladies transmissibles, 
mais aussi aux fléaux sociaux, à la 
traumatologie, aux facteurs de ris- 
que d'origines multiples. 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N* 3415 
125456 789 



HORIZONTALEMENT 
1. Œuvres publiques. - Il Elle 
nous annonce du vent. - III. Ne bé- 
néficie d’aucun avantage ou handi- 
cap. - rv. Suivie dans ta rue de par 
son attitude provoquante. - V. Pos- 
sessif. Est au plus bas. Finit tes bou- 
teilles. - VL Régal du mâtin. Let- 
tres sur lettres. Conjonction. — 

VII. Le travail c'est la santé. Fait 
partie des choses qui se répètent — 

VIII. Nombre. C’est un homme à 
femme. - IX. Anciens désherbants. 
Télé d'oiseau sur on corps de dieu. 
- X. C'est tout une époque. Ne 
manque donc pas de fourrure. — 
XI. C’est la crème des hommes. 

VERTICALEMENT 
1. Un genre à plumes ou à plu- 
mer. — 2. Participe passé, n faut 
être patient pour subir ses pressions. 


Le Service de santé des armées 
s’est doté, à cet égard, d’un bureau 
d’épidémiologie, au sein duquel le 
RE DEA (I) ressemble et analyse 
l'ensemble des données fournies par 
le service de santé des armées. Pa- 
rallèlement a été créée une chaire 
d’épidémiologie, dont le professeur 
Antoine est le titulaire. 

(I) Recueil et exploitation des don- 
nées épidémiologiques dans les armées, 
situé aux Invalides à Paris. 


- 3. Fait commune. Tout à fait na- 
turel. — 4. Donne du poids ou de 
l’empois. — S. Ne souhaite donc pas 
être remarquée. Parmi tes lettres qui 
font vibrer. - 6. Prophète en son 
temps. Plat de reine. — 7. Aspire 
donc à quelque chose. Table ou une 
bonne tenue est exigée. — 
8. Epreuve de force. - 9. Lorsqu’il 
prie, ce n’est pas à genoux. On s’y 
expose en rougissant. 

SOLUTION DU N* 3414 
Horizontalement 
I. Déclaration. Spa. - II. Epoi, 
Agent. Zeus. - 1Ü. Biroute. Fé- 
conde. - IV. An. N JB. Sclérose. — 
V. Nao. Ut. Ou- EL UL - VI. Drus. 
Abreuvoir. — VTI. Adverbe. Nuage. 

- VIII. Epilant. Sinon. - 
IX. Eprise. As. Séant - X. Eta. 
Ami. Ne. ER, - XI. Eht Muette. 
Rire. - XII. Barbe. Pressé. Et - 
XIII. Ader. 1res. Ennui. - XIV. Hé. 
Aloi. Tireuse. - XV. Anesse. Oa- 
sien 

Verticalement 

1. Débandade. Ebahi. — 2. Epi- 
nard. Pelade. - 3. Cor. Ouverture. 

- 4. Lion. Sepia. Bran. - 5. Ubu. 
Ris. Me. Le. — 6. Rat. Tableau. los. 

- 7. Agés. Béa. Mépris. - 8. Te. 
Cor. Naître. - 9. Influents. Test. - 
10. Otée. LTU. Nés. lo. - 11. Cre- 
vasse. Sera. - 12. Zoologie. Rênes. 

- 13. Sens. Iéna. Nul - 14. Pu- 
deur Onéreuse. - 15. Ase. Entre- 
tien 

GUY BROUTY. 
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Températures relevées A l'étranger : 
Alger. 20 et 9 degrés ; Amsterdam, 6 et 
- I ; Athènes, 18 et II ; Berlin, 7 et I : 
Bonn. 7 et 1 ; Bruxelles, 7 et 1 ; Le 
Cidre. 33 et 14 : Iles Canaries, 21 et 17 : 
Copenhague, minimun 2 ; Dakar, 26 et 
20 ; Djerba, 19 et 1 1 ; Genève. 6 et 2; 
Jérusalem, 24 et 9 ; Lisbonne. 15 et 8 1 
Londres, 8 et - 1 ; Luxembourg, 4 et 0 ; 
Madrid. 15 et 2 ; Moscou. 16 et 7 ; Nai- 
robi. 27 et 19; New- York, 7 et 4; 
Pal ma-de-Majorq ue, 16 et 8 ; Rome, 14 
et 5; Stockholm, 5 et 1 ; Tozeur, 19 
et I? r Tunis. 16 et 9. 

I Document établi 

avec le support technique spécial j 
de la Météorologie nationale. ) 
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Il y a 21 Tarifs Réduits. N y 
en a sûrement un pour 
vous. Alors, consultez Air 
Afrique ou votre agence 
de voyages habituelle. 




[\\VNr pour clé ‘ 

couvriiTAfri- 
^\\J que Noire, la 
Compagnie Air 
WmjJT Afrique vous pro- 
pose toute une gam- 
me de tarifs réduits. 
r En plus du tarif visite à 
55 % de réduction, vala- 
ble même si vous voyagez 
seul, il y a des tarifs pour 
les jeunes, pour les famil- 
les, pour le 3 e âge„ 

’ Prtx valables au 1 er Nov. 1982 et soumis 
i certaines conditions d'application. 
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Ubgnt* 

Lai#* TTC. 

OFFRES D'EMPLOI 

77.00 

91.32 

DEMANDÉS □' EMPLOI . ... 

. . 22.80 

27 04 

IMMOBILIER 

52.00 

61.67 

AUTOMOBILES 

52.00 

61.67 

AGENDA 

. . 52.00 

61.67 

PROP. COMM. CAPITAUX . . . 

. . 151.80 

180.03 


i annonça ansteet 


ANNONCES ENCADRÉES ■ UnWcsL* u«®.'*T.T.C 

OFFRES D'EMPLOI 43.40 51.47 

DEMANDES D'EMPLOI .13.00 15.42 

IMMOBtfJÊR . .... T ... . .".Y 33.60 39. SS 

AUTOMOBILES 33.60 39,85 

AGENDA ...... 33,60 3335 

•Oégrenfcniafl surines ou nonrfm il» p*vMn&. . ; 
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DIRECTIOnS . DIRECTION . DIRECTIORJ 


Fonctions Nationales et Internationales 



Demain , avec vous nous ouvrirons 
d'autres frontières sur le bien-être et la beauté . 
Nos produits en sont l 'essence. .. 


directeur pubicité 


Paris 


300.000 -+ 


Sous sommes un groupe international de grande notoriété: notre rôle sur te marché mondial des cosmétiques est prépondérant. 

Sous recherchons un DIRECTEUR DE ZONE qui nous aidera à poursuivre le développement de notre implantation à / 'export. 
C 'est un homme (une femme/ d 'au moins 30 ans, deformation commerciale supérieure, sensibilisé au marketing. U aura acquis 
une expérience similaire réussie dans le même secteur d'activité, et parlera obligatoirement l 'anglais couramment. 

Rattaché à notre Direction Générale, il aura pour mission la prospection et l’implantation de distributeurs pour nos nouveaux 
marchés, le suivi et la progression des marchés existants. Pleinement responsable de sa zone, il mettra en oeuvre les stratégies 
complètes de développement l objectifs, ventes, profits,...) des lignes de produits distribuées après avoir contribué à leur élabo- 
ration et veillera au respect de nos méthodes. 

Le poste est basé à PARIS et nécessite de fréquents déplacements. 

Merci d’écrire sous lu référence 303138 M à : 

BERNARD KRIEF CONSULTANTS 

115. rue du Bac 75007 PARIS — Tel. 544.38.29. 


’O 
< •) 


Une Société en forte croissance constructrice de matériels infor- 
matique et électronique, filiale d'urv groupe mondialement connu, 
recherche son Directeur de la Communication et de fa Publicité. 

Dépendant de la Direction Générale, il conçoit et met en œuvre les 
actions publicitaires et promotionnelles pour (‘ensemble des pro- 
duits dans le cadre du budget qui lui est alloué et des objectifs de 
vente qui lui sont fixés. K est assisté par une vingtaine de per- 
sonnes réparties selon les produits et les actions à entreprendre. 

Le candidat, âgé d’une trentaine d'années, de formation supé- 
rieure (Ecole Supérieure de gestion ou ingénieur}., à une douzaine 
d'années d'expérience de la publicité industrielle, dé préférence 
dans l'informatique et l'électronique. Il est en outre parfaitement 
bilingue français-anglais. Le poste requiert une personnalité évo- 
lutive de haut niveau, véritable ma nager ayant de r imagination et 
de la créativité. 

Adresser votre CV avec une courte lettre manuscrite, sous la réfé- 
rence 11083/M è H.Bouet. Sema-Sélection : Centre Métra, 
16/18. rue Barbés 92126 MONTROUGE 


(sema] sélection 


r*»<* L.iaa Lyon 

UVMlW TOvllOuM 



créer une école de management 
dans l’entreprise 

C’est le défi que nous lançons à un spécialiste de la pédagogie moderne, à un professionnel de 
renseignement de bon niveau, qui privilégie le développement des hommes et le profit des 
entreprises. 

Nous sommes un Groupe Industriel Français, privé, en développement, au rayonnement 
international. 

Nous donnons la priorité aux hommes, nous souhaitons accroître les capacités potentielles, 
de nos cadres et en faire les futurs dirigeants de nos Sociétés. 

Nous créons notre propre école pour l’adapter à nos besoins. 

Le Directeur que nous recherchons détermine son organisation, définit les besoins, monte 
les programmes, choisit les intervenants internes et externes, gère et anime son unité. 

Le poste est àpourvoir àParis. Il offre une réelle opportunité de carrière à un homme de fort 
potentiel. 

Merci d’adresser votre candidature à M. LOMBARD 149, rue Saint-Honoré 75001 PARIS. 


IMPORTANT ORGANISME SOCIAL 
RÉGION PARISIENNE 


recherche 


DIRECTEUR 


Chargé d'assurer la responsabilité complète de gestion et bé- 
néficiant d'une large délégation de pourvoir de la part du Pré- 
sident du Conseil d' Administration. 

Pour réussir le titulaire devra avoir une expérience dé la prati- 
qué du droit du travail, de la gestion administrative comptable 
et informatique. 

Affcsuar tettra manuscrits; CV. et prétentions sous n° 259:664 ML 
REGIE-PRESSE. 85 bis, tua Réaumur, 76002 Paris. 



Vilmorin 


Semences potagères et florales 
propose la DIRECTION de quatre points de vente 
à un 


I GESTIONNAIRE 


Les responsabilités de l'animation et du développement des boutiques 
(graines et produits de jardin) conviendraient à un candidat de forma- 
tion ESCAE ou équivalent, ayant acquis une première expérience de la 
vente et souhaitant faire évoluer sa carrière dans des fonctions élargies 
et autonomes. 

La gestion d'un C.A. important, le contact avec une clientèle composée 
d'amateurs essentiellement, et l'animation d’une ôqujpe d'une quin- 
zaine de personnes sont les principales responsabilités offertes à un 
homme de contact, ayant de préférence la connaissance de nos 
produits. 

Ge poste est basé à Marseille et les dossiers de candidature détaillés 
doivent être adressés à VILMORIN - La Ménitré - 49250 BEAUFORT-EN- 
VALLÉE, sous référence 254 M. 






Société de Composants Electroniques 
LEADER EUROPÉEN dans sa branche 
recherche son 


DIRECTEUR DU MARKETING 

Vous avez environ 35 ans et plusieurs années d’expérience en mar- 
keting de produits industriels. ÎDe formation supérieure, vous 
appréhendez bien les problèmes techniques. 

Rattaché directement au Directeur. Général vous aurez la respon- 
sabilité au niveau international pour nos 5 lignes de produits : 

- De suivre les marchés existants et d'explorer de nouveaux 
marchés. 

- De fournir au commercial les outils nécessaires â (a vente. * 

Connaissance des marchés télécommunications Bt informatique 
appréciée. _ 3 

Anglais indispensable. ' ® 

r jo 

Envoyer C. V. er photo - 707,- rue Philibert Hoffman 
93116 ROSNY-S.OUS-BOIS 


BANQUE SCALBERT DUPONT G@ 

Le Directeur 
de notre comptabilité 

La comptabilité de la banque elle-même, et non celle de la clientèle. C'est-à-dire 
routa de gestion indispensable à la Direction générale pour prendre en temps utile 
les bonnes décisions opérationnelles, lin outil dont vous mesurez certainement 
l'importance, étant donné le rôle que nous entendons jouer dans l'économie ré- 
gionale. 

Etablir le bilan prévisionnel pour l’exercice à venir, en suivre l’exccation en cours 
d'exercice seront donc de votre compétence, sous l’autorité du Secrétaire Général. 
Mais aussi : assurer 2a maîtrise de l'organisation de cette comptabilité de façon à 
en garantir la Gabiüté et l'efficacité, fixer les documents et procédures comptables 
en liaison avec l’informatique, apurer le contrôle en délais et en qualité de la pro- 
duction comptable des services opérationnels. Une solide équipe d’une vingtaine 
de personnes vous secondera : à vous de l’organiser et de l’animer. 

Une forte compétence en comptabilité (DECS minimum) est indispensable pour 
diriger ce département de spécialistes. L'expérience du secteur bancaire apporte 
certainement un plus appréciable. Le tout s'appuyant sur une formation de 
base supérieure de bon niveau. C’est aux consultants de SI RCA que vous ferez 
connaître sous référence 812 S94M et en toute confidentialité, que vous êtes 
intéressé^») far cette haute responsabilité. Si vous n’êtes pas déjà de h région 
Nord, vous découvrirez rapidement les ressources d’une résidence à Lille. 

Si 


S 


64, rue U Boétie - 75008 PARIS 

ubsbbe oe syntcc — 


DIRECTEUR 
& SOUS DIRECTEUR 
D’AGENCE 

YONNE 


Un organisme bancaire ô caractère mutualiste, en 
expansion, recherche pour son réseau; 

- un DIRECTEUR (cl. V ou VI). confirmé dans la 
gestion d'une agence moyenne, désireux de prou- 
ver un réel dynamisme commercial. 

35 ans environ-. réf.-432Æ2M 

- un SOUS-DIRECTEUR (cl. IV ou V), ayant une 
bonne connaissance de la gestion du risque, des 
qualités d'animateur et de négociateur. 

30 ans environ. réf^ 432/5 IM 

Possibilité d’évolution au 9ein du Groupa. 
Adresser CV détaillé en précisant la référence è 


22, rue St-Augustîn 75002 Paris. 



LE CENTRE 
D’ANIMATION 
CULTURELLE 
THEATRE Tl 
DE MALAKOFF 

rectarchn 

DIRECTEUR 


Avec grande axpâriehee d'ani- 
mation CuttureBs ouvart A r An 
Vivant (Dominanta Théâtral 
Ayant forte compétence de 
gaedan. 

En*. candUL at CV. dtftaiqé 
•vont le 18 avril 1883 au Préai- 
dent da r Assoc iat ion ; 

CENTRE C ANIMATION 
CULTURELLE 
3. Plaça du 11 Novembre 
82240 MALAKOFF. 


directeur 
des agences 
de province 


important Croupe de Sociétés d'ingénierie, 
â vocation nationale et Internationale, nous 
recherchons te Responsable de nos. Agen- 
ces Provinciales. Véritable organisme fédé- 
rateur, la Direction des Agences a pour 
missions : 

• «rassurer les rapports des agences en- 
tre elles. 

• îl e rîiîK^ 6n %r JM .agences auprès de 
la Direction Générale du Groupe, 

• ? e Mettre. ttx i t en œuvre pour assurer 
la réalisation des objectifs des agences. 

Le poste requiert 
nieur Grande E< ' 

n®s>. ) Et une „ .„«h uu 

appliquée aux Bâtiments, Travaux Publics 
ou Structures. 

. Agé de 45 ans environne titulaire du. poste 
devra être de personnalité affirmée, pos- 
séder des qualités de diplomatie, de pon- 
dération tout en ayant un grarid'sens de . 
i efficacité. 

Adresser CV. photo et salaire actuel 
WUS réf. 66.43/RF/496 A ADEQUATION 
62/64 av. Emile Zola, 75015 paris. 



BIC MARINE 

recherche 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF " 
ET FINANCIER 

FORMATION £&C OU DX.CS. OU ÉQUIVALENT 

Plusieurs années expérience avec bonnes connaissances en 
gestion, organisation, informatique.' >•_ , _ 

Résidence : Vannes. . . 

Adresser curriculum vitae à : BIC MARINE ' 

Z.I. DU PRAT - B.P. 240 

S6000 VANNES. " ‘ " 


Noue prions ins- 
tamment nos annon- 
ceurs d'avoir l’ob En- 
geance de répondre 
à. toutes. tes lettres 
qu'ils reçoivent et de 
restituer aux inté- 
ressés les docu- 
ments qui leur ont 
été confiés. 


r 

GROUPE FRANÇAIS 

1 


DE SERVICES 


L 

18000 PERSONNES 

A 


C.A. CONSOLIDÉ: 3 MILLIARDS F. 
rech. pour sa Division la pli» importante 
( + d'un 1/3 du C.A. et des effectifs) 
PARIS Sud 


DIRECTEUR 

COMPTABLE 


Attaché au DAF. de là Division: IL DIRIGERA. 
CONTRÔLERA ET ANIMERA LES COMPTABILI- 
TES GÉNÉRALE ET ANALYTIQUE (40 personnes) 
avec de nombreuses implications juridiques et 
fiscales. 


• Niveau EXPERTISE COMPTABLE - f 

• EXPÉRIENCE (5 i 8 ans) DE FONCTIONS [ 
■ SIMILAIRES avec large utilisation, de] 

^INFORMATIQUE^ acquise de prêt, en f 
» ENTREPRISE f 

DISCRÉTION ABSOLUE. Lettre manuscrite. 
C.V. dét., rétnunér. et photo ss réf. 5034 i 


l&i 

sélection conseiM 

98, AV. DE VU.L1ERS, 75C1 7 PAPUS A 
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OFFRES D'EMPLOI, .'. . 
DEMANDES D'EMPLOI .. 
IMMOBILIER 7 . . - 

. AUTOMOBILES J . . . 

AGENDA . 

PROP. COIffiA CAPITAUX 


■ ü w . '.-ÙlpaTXC. ' 

■ 77;00 > 91.32 

22,80 ' ' 27.04 
52.00 6>;67 

52.00 61.07 

62.00 èt.B7 

151,80 180.03 


Annonces cimsccs 



ANNONCES ENCADRÉES 

Umu/oL" 

Um»%T.T.C. 

OFFRES D'EMPLOI 

43.40 

51.47 

DEMANDES D'EMPLOI 

13,00 

15.42 

IMMOBILIER 

. . 33.60 

39.85 

AUTOMOBILES 

33.60 

39.85 

AGENDA 

. . 33.80 

39.05 


emploi/ internoiionciUK 

Il-i depane ments d Ouirt Mer) 


emploi/ intemotionoux 

(et departements d Outre Mer) 


1 pégrassifs salon surface ou nombre de panmon*. 


emploi/ inlernotionoux 

(et departements d Outre Mer) 


dnetm 
Migenct 
«I» promet] 


04 Ï9&ZS 


o i * iAV/t* J 


com 




Pour Le NfjgeR 

La société, 1300 personnes, estéquipée de materiel et îogidela BURROUGHS 1 9E5 
Le. setvioe inf ormati que est composé de 1S personnes : 5 aux études, 

10 àrexpkritatï0&. 
. Nous recfaâcfaons las 

chef du settaiœ fnüonmafiqae (mlage + expérience) • 

chef de dknskn applications (dut) 

chef de division éCaàeseCôéadopponienC (DOT) 

Tous trois Cray aideront fux les applications actuelles (paie, compta bilité , factara- 
tion) et l'amélioration des procédures existantes en. ce qui concerne Je budget, la 
gestion de la c tom t él a et celle des stodts, par s»fa ri* assistée et traitement en tfm pt 

les salaires nnt très motivants et assortis de tous les avantages liés »»« contrats 

d'expatriation. - - — ; 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous référence 4385 à l'agence 
DESSEIN -69, rue de Provence - 75009 PARIS, qui transmettra. 


IMPORTANTE SOCIETE IMPLANTÉE EN AFRIQUE NOIRE A 

FRANCOPHONE 

Fabrication et commercialisation de produits de grande consommation 
LEADER DANS SON SECTEUR 
recherche SON FUTUR ' 

responsable des comptabilités 

Cette société, filiale d'un goupa français Implanté dans différents pays d'Afd- . 
que, recrute le collaborateur direct du directeur financier, pour assurer la 
responsabilité des comptabilités générale et analytique et de l’inspection 
comptable. “ v. 

Dans un premier temps .(2 'à 3 ans). Il exercera la fonction de contrôleur 
comptable des exploitations, chargé de ta gestion et de la réforme des procé- 
dures de contrôle et de l'animation d'une équipe de contrôleurs au siège et 
dans les agences. 

Agé da 35 ans environ, -4e formation DECS au minimum, la candidat retenu 
. devra Justifier — outre ses capacités d'organisateur et de formateur - une 
expérienctT d'au moins 5 ans de comptabilités générale et analytique Infor- 
matisé ss et, si possible, une formation eux missions d'audit au sein d'un cabinet 
d'expertiae-comptable. ' - 

La rémunération nette d'impôts annuelle da départ pourrait être de 10,5 é a, 
12,5 millions de F ‘ CFA; avec prise en charge du logement par la société. 
Adresser lettre manuscrite, curriculum-vltee et photo sous réf. C 213 à : 


(®<S>ÏF , IEST<S>2IS 

49. boufcvxnd de CoomUcs -75008 PARIS 


■BHW 

■■ni 

rvÉ 


niRECTionr 


PETITE FILIALE EUROPÉENNE - 
BTINE SOCIÉTÉ 1S. - 
SPÉCIALISÉE BANS LES PRODOITS 
CHlfMCAUX ET PHARMACEQTiQOES 

offre un poste de 

DIRECTEUR 

FINANCIER ET ADMINISTRATIF 

PROFIL DU CANDIDAT IDÉAL : 

- inhumain de 3 à 5 ans d’expérience, de préfErencc 
concluante dans une société ILS. mnltinaiionale 
(Acconntisg + E.D.P.) ; 

- anglais parfait exigé ; 

- capable de s'intégrer dans une jeune équipe de haut 
niveau et d'y jouer un rôle prédominant et cela grâce i 
sa personnairtéet à sa valeur professionnelle ; 

- fourche ue de rémunération: 140.000 à 180.000 F 
français ansueL ' 

Nous avons dans notre société une ambiance 
dynamique et détendue. 

Ecrire sous a° -T -039.221 M - RÉGIE PRESSE, 
85 bis. rue Réaumor, 75002 PARIS. 


IMPORTANT GROUPE LAITIER 

re ch er che ■" 

pour pren dra resp o n s abil i té des « dat i ons 
avec les centrales natio n a le s et r é gio n ale s 

SON DIRECTEUR 

Qâ rattaché aa Directeur des natta France devra, dus le 
cadra delà jwBdçae coeewerdab *à gmq» : 

e NÉGOCIES 

- le référencement de nos produits, 

- b politique tarifaire. -• • 

- les programmes proœoDonnds. 

• INFORMES V, 

les «areaems réMjnanx des accord» posés, les aider chez 
certains régionaux. 

# CONTROLER 

Le suivi des actions et des résultats par rapport aux. 
objectifs. * • 

Ce po*»-- r j p gft une grande expérience de b né gociation avec 
les centrales d'achats nationales, ■ 

fbnnariw s u périe ure î oohailée. 

Poste pouvant con v enir â un cand idat «T envituB 35 sus, 
ûnCreesé par un groupe « phsme eapx^ou. 

Poste à Paris, mais avec de fiéqueutsdéplacemeus. 

Salaire : 240.000 F/an 

+ vo i ture . 

Adresser lettre manuscrite + cnrriçnhun viiacl: 
REGIE PRESSE - N" 039215 M - 85 bti, rue Réatunuc. 
75002 PARIS. 


Pour RéptÀOqua Centrafricaine 
[poupe 4 société» 

PME a vocation com m erc ia le 
recherche pour étoffer 

SA DIRECTION GENERALE 

JEUNE ADIOINT 


Fonction» polyvalente». 
W é OM m Ira «voir e x périence 


• juridiqMe et com m er ci ale. 
Formation niveau 3* cyda. 
Minimum 30 ans. 

Envoyer e.v. détaillé et photo 
SOOEXAFRIC, 

14, r. Poctotoin, 75003 PARIS. 


RECHERCHONS 

Etudiant 

en dernière ann ée 
. école <to markating ou 

JEUNE INGENIEUR 

pour une minian d'étude de 
m eic hé du disque en Afrique. 
Durée 1 «noie 1 /2 avec dépia- 
c ein an t a en avril et an maL 
Téléphona : (3» 031-64-37. 


Société «ménagement 
et construction Guadeloupe 


NÉGOCIATEUR FONCIER 
CADRE 

confirmé 
30 ans minimum 
Bcsnce en choit. 

Diplômé de notariat ou équiva- 
lant. connaJeaanaa approfondie 
droit foncier et hwv*air, pro- 
cédure expropriation er flecaâ té 
immouaare- 








mr 


LES EMPLOIS 
INTERNATIONAUX 

Cette classifica- 
tion permet aux 
sociétés nationales 
ou internationales 
de faire publier, 
pour leur siège ou 
leurs établisse- 
ments situés hors 
de France leurs 
appels d' offres 
d'emplois. 


CEGOS COOPERATION 

PARIS et OUTRE MER 

division du groupe EDET-CEGOS pour les pays en développement, recherche pour faire face â une 
expansion régulière et dans le cadre d'une politique à long terme plusieurs Consultants. 

Les postes suivants sont offerts à partir du 1er avril 1983 : 

• CONSULTANT EN FINANCES PUBLIQUES 

Ce poste est basé â PARIS avec missions fréquentes Outre-Mer. 


• CONSULTANT MACRO-ECONOMISTE 

_ w TT 7 TOTT-* ayant une expérience dans la rédaction des contrats 

• clUIUd IH de financement Internationaux. 

• ANALYSTE-FINANCIER 

• INFORMATICIEN CHEF DE PROJET 

• CONSULTANT AGRO-ECONOMISTE 

Ces cinq postes seront basés dans un Etat d'Afrique francophone. 

Pour tous ces postes une formation supérieure est nécessaire (Grande Ecole d’ingénieur, HEC, Doctorat Sciences 
Economiques^.. J ainsi qu'une expérience en Cabinet ou Service d’Organisation d Entreprises ou d'Administra- 
tions. La connaissance d’une ou plusieurs langues étrangères est souhaitée. 

Inté&és dans l’un des premiers Cabinets d’Organisation européens, ces Consultants se verront confier des missions 
variées, auront une activité autonome et des contacts de très haut niveau. Rémunération et prime de résultat, 
indemnités et avantages fiés au statut d 'expatrié pour les postes basés Outre-Mer. 

Merci d’adresser lettre manuscrite et C.V. détaillé sous référence C02 t en précisant le poste qui vous intéresse à 
Mr. R. FRANJOU qui étudiera votre dossier en toute discrétion. CEGOS COOPERATION, 
204. Rond-Point du Pont de Sèvres, 92516 BOULOGNE CEDEX. 


sélé 


CEGOS 


PSY (PROCESS SYSTEMS) 


PSY 
PSY PSY 

Y PSY PSY 
SY PSY PSY 

PSY PSY PSY 
PSY PSY PSY 
PSY PSY PSY 
SY PSY PSY 

Y PSY PSY 
PSY PSY 

PSY 


PSY PSY 

Y PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 
PSY 

Y PSY 
PSY PSY 


PSY 
PSY P 
PSY PS 
PSY PSY 
PSY PSY 
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THE WORLD IS YOURS ! 

PSY INTERNATIONAL 
REQUIRES ONLY THE BEST 

MARKETING 

SPECIALIST 

EXECUTIVE 

SECRETARY 

IN THE WORLD 

AND WE ARE PREPARED 
TO PÂY FOR H1M 


To ensure our continuing success in obtaining 
contracts throughout Europe and the rest of the 
uvorld, PSY (I) needs a top computer marketing 
professions! who îs ready and able to help us to 
expand on a worldwide basis. 

The successful applicant will be able to demonstrate a 
proven track record in marketing computer based 
Products coupled with the ability to communicate 
effectives with ail races and at ail levais. Fluent 
English is mandatory and fluent French is extremely 
désirable. 

If you want to broaden your horizons, Write to Réf. : 
951-02 

PSY (!) 36. rue Paul-Valéry. 

75016 PARIS - FRANCE. 


PSY (PROCESS SYSTEMS! 

LE MONDE EST A VOUS, PSY INTERNATIONAL recherche INGÉNIEUR COMMERCIAL de très haut reveau. « Spécial»» informatique industrielle » Secrétaire Direction. 

Rémunération élevée. 

Pour continuer notre succès eommwctel en Europe et dans le res» du monde. PSY International recherche un Ingénieur Commerçai < Informatique Industnelle * de très 
haut niveau csoeôfe de renforcer notre ascension dans le monde entier. 

Le candidat choisi devra démontrer ses compétences dans le domaine da la venta de systèmes informatiques mdustriefe et une capacité de commwvquer avec toutes les 
nationalités, è tous te niveaux. La langue anglaise pariée at édite est exigée, la langue française perlée et écrite sera appréciée. 

Ecrire sous référence 95 1 .02. 
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emploi/ internationaux 

(et départements d Outre Mer» 


Pour suivre ia constante expansion de notre société» nous recherchons des candidats dynamiques pour travailler 

dans le domaine intéressant du 

JUNIOR MANAGEMENT CONSULTING 

Nous comptons parmi nos clients un grand nombre de sociétés internationales les plus connues en Europe. 

- Nous ne recherchons que des collaborateurs ambitieux» sachant faire preuve d'initiatives, p oss éda n t une 
grande facilité de communication. L'âge idéal serait 25 ans environ et nous ne voyons pas d'inconvénient à 
rencontrer des candidats en début de carrière. 

- Nous vous apprendrons nos techniques qui permettent d'exceptionnelles améliorations dans tous les domaines 
de la rentabilité des sociétés, techniques qui ont fait leurs preuves dans des activités aussi diverses que le 
management, la fabrication, l'administration, les ventes et la formation du personnel. Vous devez être de ceux 
qui apprécient les progrès tangibles et qui aiment voir le succès couronner leurs efforts. 

- Cela concerne principalement ceux qui considèrent qu'une solide formation sur le tas a plus de valeur qu'un 
salaire de départ, mais pour (es éléments les plus dynamiques nous offrons (a possibilité d'une carrière rapide 
tant sous l'aspect responsabilité que salaire. 

- Les déplacements fréquents imposent d'être domicilié près de Parts ou de Lyon. 

- La pratique courante de l'anglais est fafispeasaMe, la connaissance d'une autre langue (allemand ou italien) 
constituerait un atout supplémentaire. Si vous êtes intéressé par cette opportunité, envoyez votre curriculum 
vitae (en mentionnant votre salaire actuel et vos prétentions) . 

EUROLIN IC 

bd de la Cambre 42. boite 13, 1050 Bruxelles (Belgique) s/ré f. LM 290383, qui ir. 


da ns 2 ans le Japon 

Un des tout premiers laboratoires pharmaceutiques de notoriété internationale recherche de jeunes 
médecins français, âgés de 30 ans environ, désirant faire une carrière internationale dans l'Industrie 
pharmaceutique Deux postes sont à pourvoir: 

• Développement des nouveaux médicaments et essais d iniques 0 faut donc être fortement motivé 
par la recherche thérapeutique Ce poste s’ouvre, après formation d'un à deux -ans à la maison mère 
sur d’importants responsabilités au sein de la Direction médicale de notre filiale japonaise 

• Marketing. H s'agit d'une opportunité d'évoluer au pays des technologies de pointe, après 2 ans de 
préparation à votre future installation surtout s vous avez déjà une expérience marketing de 
l'industrie pharmaceutique 

Envoyez lettre manuscrite CV et photo sous réiérence 3543, à Média-System. 

1(14 rue Réaumur. 75002 Paris. \ 


CONTROLE 
DE 

GESTION 
EUROPÉEN 

• PRODUCTION 


LA DIVISION EUROPÉENNE 
DE LA PRODUCTION . : 

'• D’UN GROUPE INTERNATIONAL . 
INSTALLE À PARIS 
LA CELLULE CENTRALE 
■ . DU CONTROLE DE GESTION 

et rechercbe son ---. v 

ANALYSTE FINANCIER 


Le posre dépend de F Assistant Contrôleur, et le titulaire sera en liaison avec les 
trois unités locaies de contrôle de gestion de la production ( 1 usine en Angleterre. 
2 usines eq France, I usine en Espagne), auprès desquelles il aura un rôle fonction- 
nel important. . V* 

Les responsabilités comprennent la vérification; « l'analyse des informations 
financière et de gestion des unités locales, leur consolidation et leur transmis- 
sion au siège international du groupe (budget. prbc~de.cevient. investissements...} 

Le candidat a une formation supérieure de type gestion (MBA. école de commerce, 
sciences économiques...). I! a une première ex périencéfenYicon deux ans) acquise 
dans un service de contrôle de gestion (si possible orienté “usine**) d’un groupe 
international ... 

Le poste très évolutif requiert le bilinguisme français-anglais, v . t 

@ Adresser C.V. manuscrit sous référence M 6700 à : ' ' ; 

EUROMEDIA 48. rue de Provence 75009 Paris qui transmettra. 



RESPONSABLE 
ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

MAGHREB 

ESC option finznce-compta et} ou .DECS, vous avez de 3 2 5 ans 
d’expérience comptable soit en cabinet soit en entreprise, maîtrisant 
les problèmes comptables et administratifs, vous souhaitez donner 
une dimension internationale à votre carrière.' 

Nous vous proposons d'être le 

RESPONSABLEADMINlSTRATIFetFINANCIER 

de l'une de nos filiales 

Rattaché directement au directeur de filiale, vous serez outre son 
conseil en matière financière, juridique et administrative, responsable 
de h comptabilité. '/ 

Pour réussir dans ce poste, (ou il n’est pas nécessaire d'être d’origine 
maghrébine) la connaissance 0e l'allemand er de l’anglais, est in- 
dispensable. - . . 

Notre grotte est de taille internationale (CA près de 3 mHBards 
de F.F. et présence sur 5 continents). . 

Adresser . CV r photo et prétentions.s/réf- €4689 Contesse 
A. . Pubffcfté 20, av. Opéra 75040 Paris Cedex 01 q-tr ‘ . 

I v j Votre candidature sera traitée arec la discrétion 
Ss/ de rigueur. 


•ï 










... 



PSY 

(PROCESS SYSTEMS) 



PSY 

PSY 

PSY 



THE WORLD (S YOURS 1 


PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 



Y 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

P 

• • _ 

SY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PS 

PS Y INTERNATIONAL 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

REQUIRES ONLY THE BEST 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

• 

SY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PS 


Y 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PS 

- 


PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

ANALYSTS 

ENGINEERS 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

Y 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

P 



PSY 

PSY* 

PSY 

PSY 

PSY 


■ •• 


PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 


- - 


PSY 

PSY 

PSY 

PSY 

PSY 


AND WE ARE PREPARE» 
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PSYIPROCESS SYSTEMS) ' 

LE MONDE EST A VOUS, PSY INTHîHATlONAL recherche ANALYSTES fNGÊNEUftS de très haut ntveau. 

Powrépon*a à noue succès commérerai en Europe «t dans le reste du monde, pcv i™»-— - nrtHtrbrî Trft-mrrrmii im jnforminiqini iMli rni ri n S o r w^f tr r 
on Franc® et dans le monde entier* 

La s cand idat» choisis devront démontra un très haut «veau technique et un# capacité de eofTvrxjnèquor avec toutes les natnnrftfe. i tou» les niveaux ; langues mateau 
et françatw, perlées et sentes seront appréciées. 

Ecrire sous référence 951.01. 


. BANQUE LIBANAIS 

•WHBtté i ÿ mdulh B Wiiit btea i 
-(dtyetwesténd) 

■ - - - - — - ■ — ê— 

Omç t mir itilR IKIM ll 


êLonècs 


SUPÉRIEURS et MOYENS , 

Ayxnt déjà nne expérience b ana n e de he fien tè te 
oosnmerriale on privée Arabe, romuwg x nt bien 
T AnbeetrAnghis. . 

Annie mile (uni non nfimmbk) pour cadres 
ayant, de pins, exp éri en c e du undé de L o n dres 
on po m e d ênr : déjà panam pour y ttnsBg; - 

Rcmnnéra tion adkm c apacités et e x pé ri en ce. 

. . Adresser Icare manuscrite^ CV» photo 
et p r ét ent ions ions référ e n c e 14039 
à JEAN REGNIER. PobBché / 

39, roc de l'Arcade 75008 PARIS, qui transm. 

pg téléphoner «p Daecccor A duiigfwmïf • 
à PARIS , 201-83-00 


Société de distribution des Antilles françaises ■ 

. recherche / • 

Je DIRECTEUR COMMERCIAL de rensembîe de seë 
activités alimentaire et articles de sport- Formation E&C. 
et expérience 5 ans minimum rinn* la Jonction. Sens da 
contact pour former et animer équipes de vente. Anglais 
indispensable. 

Réf.XXi 

le CHE£ ŒS VENTES de ses magasins d'articles de 
spart. -Expérience 5 ans nffisnmin dam la fo oc tiô ti. Très ' 
motivé, anglais écornât. 

; ... 

le RESPONSABIÆdcwUBRE^ERVK^AIJMEN- 
TAtlONL Expérience S ait» ^ mimm u m ~dè.-)a ' fonction,: 

40 «« m mîmiiin 

..' . Réf-LKJ 

Ce» postes sont & pourvoir inuaétSalcmeat 
■■■■■• ■ 'y -w- >> 

.Ecrire soi» référence à IDEK Formations, 

' • 90, rue du Commerce, 75015 PARIS 


IMPORTANTE SOdÉTÊDE WZRJEUNE EÎLOG GING 
(Dognÿiics Sectriqnes jçplkjuées i ia rechcrcbcde pétiole) 

3 me^lEÛRTâfCTBÔNICIENS 

D ftwhmr m avant an on damai . . 

1 1NGÉNIEUR ftECTROlOCIEII 

avec u mon» S eu 6 ans d’expérience dans TotiHntion 1 
da' tedônqaes de WîrtfcnrHofrd© Jogging et -dam le 
MnKfccqonaacnL.i : 

Pour les intégrer i a» groupe, - 

Co n d iti on requise': - - 

être parfaitement bflmgaefiùçaiM^iaK -, 

; ..Tjen'de travail France eTEtirope. ; \ 

Env. GV. et" prit fcH*va*Pwi, N* 0 26.923, fpd tr. 
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KmODÜCnON INIÏKDtrt 


OFFRES D'EMPLOI 

DEMANDÉS D'EMPLOI . . 

IMMOBILIER.-: 

AUTOMOBILES. 

agenda 

pbop. comm. Capitaux 
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u«bw* .unnirxG 

77.00 91.32 „ 

22.80' 27.04 

£2.00 87.67 

52.00 61,67 

52.00 67.67 

. 751,60 180,03 


Annonces années 


ANNONCES ENCADRÉES 

Wm/ut* • 

[aMflg.r.r.C 

OFFRES D'EMPLOI ■ . . « . — 

43.40 

51,47 

DEMANDES D’EMPLOI ... 

13.00 

15.42 

IMMOBILIER 

. . . . 33,60 

39.85 

AUTOMOBILES 

33.60 

39.85 

AGENDA 

. . . ; 33.60 

39.65 


1 PéqraMâf» «Ban aurtw ou nombre <f parutions. 



emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


^«V.IFÏ^, 

1 1 n\:v 

m k.hrfs • 


Participez au développement informatique d’an des tout premiers groupes industriels mondiaux 

. ”*"** ?. àtaotir tfiroenricm. CTeaéuofcièm «n permanence pour être «n pointe des 
o*w(_tÿppsanettf» technique* «1, nous permettre cf accroîtra notre efficacité «t 1 b quabé de notre produdkHV 

Mous cefes et ceux qui atodcrani leur compétence technique et leurs quaSUfe humaines à h téoBsaOon de «s objectas. 

CHEF DE PROJET 

Gesflon AdraMsoasu* PcnonneL Bureautique - Région Ouest - Rétewx* M 25813 B 

^««nenrb responsabilité d'études «t de mise en ptece Jappteartons sur BM4341J 
^rs^appficùttooJ portent a abord sur b gestion du personne! et s'étendent à bt gestion udirtnfctrathw et à rétu de de solutions 

Ce poste do» Intéresser an Ingénieur: 

“ «« (OS/MVS. OCSWS). 

- îf-^ TTT r - ** donnfaa « w» m«wde de développement de projet IAXIAL par exemple. 

ANALYSTE 

««sponsaWe de Tévofanon des sppbcattcutt - Rég**, Ngrd - R«3énmo> M 25813 C 
[iélét^èrra?£»aujL^ . ana ^ ,s * e *"^ ro ® anu, '* uïs R 0 * °** P 0 *® m»ssion,d«ns un envbennemcnt Informatique en évolution 
~ maintenance et FévoUrton des appfic a do nt mfcxtnaflques (gestion de pcoriucaon. adirtnistmÜCHV cotnptabifrté, gestion du 

• tf être 'Interface entre les utfflsateurs et Tesiplottatiou. 

-d« participer à Tétude de nouveaux projeta, . 

Nota eouhaBotyrmcoiitreruntolotniaticienitefofraaflon supérieure (lngén)eM;MlAGE.DEA-)awtf une tarae expérienc e de h mise 
en place tTappBcations sur IBM et dont h compétence technique en faü un Interlocuteur reconnu 


ORGANISATEUR 


~ ■ . 


‘ Gestion Financière et Admtnhtmtlee- Région Nord - Référence M 25813 D II 

Au sein dune équipe {Ttnaérileug en organleaBonetÿappuyant sur les moyens du service InfannaOqtte. 3 prend petsormegemeni en pli 
cte^aunportomKmbskinsdediagnosdcertfélaborailondeoahiersdeschaigespoiirlorflieetionsftnanctiresefadrnfiilsti^wisde s|| 
r«r«S IndirarteBe. dont S est nntedocuteur privilégié. gli 

Agbmnt avec un esprit de conseil. il fooe un p5lr dé dans révolution des systèmes d'information. au service des utffoafeura ^11 
Nota soÿwaaw rencontrer un Ingénieur {Grande Ewifa+ famM ittp n tfaqesiloiilwart uitereetni&wesnfeiieruaederMgBnlsaBonifans '-fi II 
SSCI « qui vewortenterrecaniàre vers une Dtrecttcmfomaionneae ou opérationnefle, dons imcowtrxte | ■ I 

Llmpoiuuice mie nour attachons & b qualité de b gestion de notre' personnel vous assure, en réunissant dans ces fonctions, de II 
raufbptes possibilités de dfattfoppnr votre carrière au sein de notre groupe MB. 

Pour recevoir des mforoations co m plhnentairet. écrire «but réference choisie i: //' 

EGOR INFORMATIQUE A"— 

63 me de RantWeu 75008 Péris f ■ 

MB S-UW NANTES TOULOUSE UUND PÉHJHA flOUfl DUSS&ffiJRF LONDON MADKO «f MONTREAL 



leader mondial de routillage électroportatif est présent dans 50 
pays et gère 22 000 personnes. La Société française 
(1200 personnes, C.A. 800 MF, forte croissance) occupe une 
position prépondérante au sein de la structure européenne. 


Pour faire face à son développement, elle recherche dans le cadre de son BUREAU D’ÉTU- 
DES regroupant une quarantaine de personnes et basé au siège près de LYON un : 

►* INGÉNIEUR ELECTROMÉGAMOEN CONFIRMÉ ◄ 

Rendant compte au Directeur du Bureau d’Etudes, il se verra confier ta responsabilité d’un 
service de 15 personnes réparties dans un atelier de prototypes, un laboratoire d'essais et une 
cellule d’études électriques. 

Intervenant en liaison avec les unités de conception et d'industrialisation, il assurera la super- 
vision et le contrôle de l'élaboration des prototypes, l'organisation des programmes de tests et 
d'essais physiques des nouveaux produits et formulera auprès des services concernés les re- 
commandations et mesures correctives issues de ses travaux d'analyses. Il devra, en outre, 
prévoir et proposer les équipements nécessaires à une optimisation qualitative des essais et 
^comparer ses méthodes avec celles des autres laboratoires européens. 

Cette opportunité de tout premier plan conviendrait à un INGÉNIEUR CONFIRMÉ (30 ans 
au moins) de formation électromécanique (AM, ENSI...). 

Il devra justifier d'une solide expérience industrielle acquise en B.E. et/ou services techni- 
ques, avoir le goût de l'analyse et être familiarisé avec les problèmes de mesures physiques in- 
hérents à la fonction. 

Ecrire sous Référence N 0 754 avec C.V. et prétentions à BLACK et DECKER 
à l'attention de C. NICOLAZZI - B.P . 1 0633 - 69239 LYON Cédex 02. 


-V- **. 

-2 . 




" -- • 


( \ 


v • . 


-•* ** » .CT 


‘ • • 4. 3*J 


. '-T'- . •>- 

. : • ?• 


-r:..- •• 


.. -*-■ * 
5- .. ... -.i 


Sud-Ouest 

CHEF DE PROJET 
DEVELOPPEMENT EXPORT 

Cette société très dynamique est spécialisée dans ta fabrication de matériel . 
électrique de distribution . Avec plus de 800 personnes, un- CA de 275 tnfllions 
de ftancs dont 20% & r export die connaît une croissance rapide 
Sous Fautorité 'du Directeur Export et en liaison avec les différents services (BE. 
méthodes, production) le titulaire du poste prend en charge les projets soumis par 
les antennes «orammeiciaJc* depuis f étude de fafaabifite jusqu'à la réalisation, r 

0 étudié et analyse tes différentes contraintes inhérentes â la Spécificité du paÿ* 
propose des solutions en fonction nes possibilités et du savoir faire de la société. 

Pour ce poste de responsabilité, nous souhaitons rencontrer un Ingénieur électri- 
cien. électrotechnicien ou équivalent Agé de 28 ans minimum, il justifie 'd'une 
expérience similaire (export) si possible dans une activité bée au b& tinrent ou fi 

La pratique de l'anglais est obligatoire! . 

Le poste est situé dans une agréable ville du Sud-Ouest 

Pour informations complémentaires, écrire sous réf M 5670 D à : 

EGOR INDUSTRIE EGOR MIDI-PYRENEES 

63 rue de Ponîhieu 75008 Paris '■ Le «SuDy I place Qcdtane “* 

31072 Toulouse Cédex f 


MK LTON NANTES TOULOUSE UBJUfO PERU6W ROMA DÜSSELDORF IDMJDN UAORffl UONTBEAL 



ANALYSTES PROGRAMMEURS 



Les Arcs 


Savoie 

La Société c Les Montagnes de l’Arc » (C.A. 300 
millions de francs - Effectif 300 permanents/ 1.1 00 
en saison} 

recherche DEUX ANALYSTES PROGRAMMEURS 


Us seront chargés de développer d’importantes applications de gestion dans un 
environnement télétraitement et bases de'données sur matériel 
CJI-HB 64 DPS-4. 

Les candidats retenus, auront une formation de type DUT, Maîtrise ou Ingénieur 
en informatique. La pratique du COBOL est. indispensable, la connaissance de 
T.D.S. sera appréciée. 

Veuillez adresser une lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions i M. Augier. 
S. MA, Direction Informatique ARC! 600 - 73700 BOURG-SAINT-MAURICE. 


MARSEILLE COMPTABILITE ET COMMUNICATION 

Nous sommes la division d’un important groupe indusfrtel [655 MF de C.A, pour 1800 
personnes et 10 usines réparties sur le territoire national spédafisée dons la fabrication 
et la pose de canafisations et de produits de voirie, et nous recherchons pour nos senti- 
ces administratifs e< financiers ré^onaux 

UN ADJOINT 

DE DIRECTION COMPTABLE 

En relation directe avec la direction comptable centrale. 3 est chargé, par le biais de 
Tinformatique de gestion, d’établir, de mettre en place et de superviser une procé- 
dure de contrôle de gestion pour les différentes unités régionales. 

Ce poste convient à un jeune diplômé de renseignement supérieur (Ecole de 
Commerce, Maîtrise de Gestion. DECS ou équivalent) ayant acquis quelque expérience 
en milieu Industriel. 

Notre choix se portera de préférence sur des personnes rompues à te communica- 
tion ex à l'organisa tfon- 

& vous vous sentez gestionnaire dynamique et ambitieux, adressez nous votre 
C.V. + lettre manuscrite + photo sas rSf. 4/MA/721. nous nous engageons à vous 
répondre dans les plus brefs délais. 


SLC CONSEIL - Le Mercure C * 2.1. tTAix en Provence 

13763 LES MILLES Cédex 

Les candidats seront reçus â Paris ou Maraeilte. 



Cii Honeywell Bull 


iwittô Amwi 

doM h pmüm céithe ewœpéen de péïipk&iiquM 

« 

Notre mission ; concevoir, fabriquer et commercialiser en OEM sur le marché international les 
périphériques d’ordinateurs. 

Nos atouts ; une gamine de produits très performants, un effort considérable dans les hautes 
technologies, des moyens de production modernes, des marchés très porteurs, une croissance 
rapide de notre chiffre d'affaires, une production exportée à plus de 50% et 2700 personnes 
hautement qualifiées qui auront le souci de vous intégrer dans leurs équipes. 

Votre profil : une volonté de contribuer fortement à cet essor et une première expérience ou une 
compétence reconnue de chef de service dans les domaines suivants : 

- études mécanique, électronique, physique 

*- qualification des produits et gestion de la qualité 

- méthodes et industrialisation 

- achats, ordonnancement ■ 

- spécialités : informatique (systèmes, génie logiciel ...), énergétique, galvanoplastie, physico- 
chimie. financiers débutants. chargé(e) de recrutement 

Venez nous rejoindre pour participer à notre développement au cœur d'une belle région, en 
Franche-Comté, à Belfort, entre Vosges et Iura. 

Service Recrutement - Cii Honeywell Bull • 6, av. des Usines 90001 BE L FORT CEDEX 



ITT DIVISION ELECTROMECANIQUE 
recherche pour son usine au TOUQUET (250 personnes) 


RESPONSABLE 
DU SERVICE QUALITE 

MISSIONS : 

dépendant du directeur de l'unité il détermine pour l'usine 
le niveau de qualité acceptable aux coûts les plus réduits, 
s'assure de la conformité des matières premières et des 
pièces reçues des fournisseurs, garantit aux clients la confor- 
mité des produits livrés, compte tenu des cahiers des charges 
ou des spécifications particulières. 

MOYENS : 

une équipe Jeune et expérimentée d'une quinzaine de personnes 
un support permanent de la direction qualité de la division 

un laboratoire d'essais comprenant des équipements parti- 
culièrement adaptés et amélioras en permanence pour vérifier 
la fiabilité des produits. 

PROFIL- ï 

ingénieur AM, E NSI ou équivalent ayant 3 à 5 ans d'expe- 
rienca pratiqua de la qualité sur le terrain dans le domaine 
de l'électromécanique. 

Esprit d’analyse et capacité de prendre des décisions rapides 
et effîcacss- 

Savolr animer et dynamiser une équip^. 

Etre un homme de contact, objectif et convaincant afin 
d'aider et de conseiller ses interlocuteurs internes ou externes. 

l_a pratique de l'anglais est nécessaire. 


RESPONSABLE 
TECHNIQUE PRODUITS 

MISSIONS : 

dépendant du directeur de l’unité, il assure une assistance 
permanente aux services de production en concevant et en 
mettant en couvre des programmes d'analyse et de réduction 
des. coûts de fabrication. En outre, il étudie et met au point 
les modifications, améliorations et applications clients des 
produits. H participe fi la qualification des produits nouveaux 
et assure l'interface technique avec clients, en liaison avec 
la direction commerciale. 

MOYENS s 

une équipe Jeune de cinq personnes connaissant bien les 
produits et leur technique 

un support permanent de la direction industrialisation de 
la division 

des équipements automatiques sans cesse perfectionnés 
et renouvelés. 

PROFIL. : 

ingénieur AM, ENSI ou équivalent, ayant environ 5 ans 
d'expérience en milieu industriel de produits électroméca- 
niques fabriques en moyenne ou grande série 

Avoir des connaissances en électronique industrielle 
Savoir assurer et dynamiser une équipe 

Etre un homme de communication sachant écouter, expliquer 
et faire admettre les solutions les plus adaptées 

La pratique de l'anglais est nécessaire. . 


Lé société offre un cadre et des conditions de travail attractifs dans une ville touristique. Ces deux postes représentent de reelles 
opportunités pour des candidats â fort potentlel. 

Envoyer CV, photo et prétentions a G. GUILLAUME 155, avenue François Godin 62760 CUCQ 
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REPRODUCTION HTOROTE 



emploi/ rcgionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


i 


Ingénieur chef de fabrication Annecy 

Vous êtes ingénieur mécanicien et vous exercez des responsabilités de fabrication du matériel très technique, produits 
en petite série ou à la commande, qualité nucléaire, usinage (CN),-montage. Vous êtes le patron de vos ateliers, personne 
ne s'y trompe et tous apprécient votre souci de gérer le personnel de façon moderne (responsabilité de la maîtrise, cercles 
de qualité, associations de tous) et vous coopérez avec vos collègues des services fonctionnels. 

Pourquoi changer ? Four élargir vos responsabilités dans un contexte porteur (125 professionnels), pour créer une fonc- 
tion dans une nouvelle structure d'équipe, pour vous sentir parfaitement en ligne avec une direction générale soucieuse 
de rentabilité et d'épanouissement des hommes pour entrer dans un groupe français performant, pour vivre au pied des 
Alpes. 

Votre diplôme d'ingénieur et vos efforts de formation complémentaire vous ont permis de devenir en 10 ans un moteur 
du progrès capable de faire réussir ses équipes en France et à l'exportation, dans des domaines de haute technicité méca- 
nique comme les engins, les machines outils, les grosses pompes, les compresseurs, les gros moteurs, etc-. Merci d'écrire 
en toute confidentialité aux conseils de SIRCA sous référence 374 896 M - 

(CN Sirca 


SUR de CO I recherche m ENSEIGNANT permanent pour te poste de 


TOURS 


64, rue La Boétie - 75008 PARIS 


MBUBftE DE SVNTEC 



( HEWLETT 
PACKARD 


GRENOBLE 


3emc Exportateur Français d'informatique, notre activité est extrê- 
mement diversifiée : plusieurs divisions dotees chacune d'un centre de 
recherche et développement, de marketing et production et ayant une 
vocation européenne ou mondiale sur leur gomme de produits. 

Plus de 80 ingénieurs travaillent dans nos differents laboratoires. 
Leurs recherches sont orientées vers les terminaux, les télécommunica- 
tions et logiciels de base, utilisant toutes les technologies de pointe en 
micrwelectronique. 

La croissance de nos departements Recherche nous amené à recruter 
plusieurs 


informaticiens 
ingénieurs électroniciens 
MF automat icicns 


Pour notre 

division informatique industrielle 

(référence MF 019) 

Son laboratoire oriente plus particulièrement ses recherches vers le 
développement de logiciels de surveillance et contrôle de systèmes de 
fabrication ou d'assemblage. 

Les postes à pourvoir conviendraient à des ingénieurs informaticiens ou 
auiomaticiens, débutants ou ayam une expérience dans : 

- La mise en œuvre de systèmes industriels d'automates programmables, 
de machines a contrôle numérique ou de robots. 

- Les interfaces hommes-machines. 

Une expérience de la programmation en Pascal serait très appréciée. 


Pour notre 

division réseaux 

(référence MC 020J 

Son Département de Recherches oriente ses activités en materiel et en 
logiciel vers les réseaux de communication de données. 

Nous recherchons des ingénieurs expérimentés 1 2 a 4 ans) ou des débutants 
de ires haut niveau dans les domaines suivants : 

- Electronique analogique : modulation, transport et dcnnxlulaiinn de 

données. 

- Electronique logique : conception d’ensembles a base Je microproces- 
seurs. 

- Informatique : architecture de systèmes, moniteur temps réel, gestion 
de protocoles de communication. 

Si vous souhaitez la responsabilité complété de tout ou partied'un pmjet. 
de l'approche théorique jusqu'à la création du prototype ci la mise en 
fabrication, écrivez en rappelant la référence du poste choisi, a 
HEWLETT-PACKARD - Departement du Personnel 5. avenue 
Raymond Chanas - 3S320 EYBENS. 


JEUNE CONTROLEUR DE GESTION 


160- 180 000 F 


80 Km Ouest PARIS 


Une société française (1000 personnes - CA 360 millions de F), 
spécialisée dans la fabrication d'équipements et systèmes hydrauliques, 
électrohydrauliques et mécaniques destinés à des industries de pointe 
(aéronautique, spatial...) recherche UN JEUNE CONTROLEUR DE 
GESTION. Dans le cadre d'orientations définies par la direction 
industrielle, il sera chargé du contrôle de la gestion budgétaire et de la 
gestion d'exploitation d'une unité industrielle (77d personnes). En 
liaison avec les responsables opérationnels, il établira les budgets prévi- 
sionnels d'exploitation des différents services et il en suivra la réali- 
sation avec analyse des écarts et propositions de masures de redres- 
sement. Le candidat retenu, âgé d'au moins 28 ans, de formation 
supérieure, option gestion, possédera quelques années d*une expérience 
professionnelle analogue, acquise dans une société fabriquant des 
pièces de très grande précision et menant en oeuvre une gestion 
industrielle et comptable informatisée. Il sera familiarisé avec l’utili- 
sation de systèmes de saisie de données informatiques et micro 
informatiques. Ecrire sous référence 581 (M à : 

GRH conseils 

3, avenue de Ségvur - 75007 PARIS. Discrétion assurés. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ D’ASSURANCE 
RÉGION LILLOISE 

recherche 

UN INGÉNIEUR MÉTHODES 
ET CONTROLE EN INFORMATIQUE 

Forandoa : Universitaire eu école d’ingénieur. 

Expérience : + de 5 ans en Informatique avec notamment 
conduite de plusieurs projets de moyenne ou grande taflJe 
jusqu'à leur terme. Eventuellement encadrement d’une 
équipe d’ingénieurs et/ou d’analystes dans les études infor- 
matiques. j 

Connaissances : En dehors de celles relatives à la réalisa- 
tion d’un projet informatique (langage-technique d’analyse 
et de programmation), application de méthodes (et, si pos- 
sible, d'outils) de gestion de projets, de conception et 
d'analyse en informatique. 

Qualités personnelles : Aptitude au dialogue, pédagogie. 
Rigueur dons l'organisation comme dans le comportement. 


Adresser lettre de candidature manuscrite, accompagnée 
du c-v. au journal s/réf. 7.948 Je Monde Pub., serv. AN- 
NONCES CLASSEES, S. me des Italiens, 75009 PARIS. 


INSTITUT FRANÇAIS DU PETROLE 
recherche 

pour le bureau d'études de son centre de 
SOLAIZE (Rhône) spécialisé dans la concep- 
tion des unités pétrochimiques expérimentales 

UN DESSINATEUR 
ELECTRICITE/ 
REGULATION 

25/30 ans, niveau BTS ou DUT possédant 
bonne expérience installations générales (dis- 
tribution, automatisme) et facultés adaptation 
au matériel moderne de régulation. 

Qualification études I ou II. 

UN DESSINATEUR 
D'EXECUTION 
ELECTROTECHNICIEN 

DEBUTANT - NIVEAU BAC F 3 

UN JEUNE 
DESSINATEUR 
PETITES ETUDES 

BAC F 1 

pour conception et installation petit matériel 
génie chimique et tuyauteries. 

Adresser C.V. détaillé, photo, lettre , 
manuscrite et prétentions sousréf. 10891 
à Coniesse Publicité, 74 rue Béchevelin 'A 
69363 LYON Cedex 07 qui transm. -y 


S. A. SEB recherche 

INGENIEUR 
QUALITE 

Chargé d’assurer les activités de fiabilité en 
Après Vente FRANCE et ETRANGER 

analyse et exploite les informations 
relatives à la vie des produits 
m concourt, par son action, à Vaméüo- 
ration de la qualité des productions et 
participe à ('élaboration des produits 
nouveaux et aux études de norma- 
lisation. 

Les liaisons et visites fréquentes avec les éta- 
blissements et les filiales étran g ères requièrent 
une personne capable de s’imposer par sa 
compétences et ses qualités humaines. 

Ce poste, basé à 35 Km. de DIJON , sera confié 
à un INGENIEUR ELECTROTECHNIQUE 
possédant des contudssanees ai électronique 
et statistiques, disposant d’une expérience 
industrielle de 2 à 3 tua. Pariant couramment 
l'anglais et si possible l’allemand. 

Ce recrutement est effectué directement et 
confidentieflemeni par SA. SEB - Direction 
du Personnel 2I260SELONGEY. 

Adresser, sous r éférence M, candi- 
dature manuscrite, C V détaillé, 
photo et prétendons. 



CHEF DE DEPARTEMENT 
COMPTABILITE 
CONTROLE DE GESTION 
FINANCE. 


SQP de CO TOURS est une nouvelle Ecole Supérieure de Commerce où le 
champ est ouvert pour créer et innover. Son succès imméefiot : 1 700 cancfidats 
en 1982, 2 167 canddats en 1983 - et de larges soutiens: AD.), F.MEGE, , 

H.EC. et 6 Chambres de Commerce assurent son avéhïr. 

Le poste de Chef de Département proposé est le seul resJantàpourvtyausetf» 
d’une équipe professorale qualifiée et expênmentée. 

Taxe personœ souhaitant dbt&ÿ'de plus amples TenseçnerneTits sur fccde , 
et le poste est invitée â envoyer sa carte de visite à (attention de Mme BARRaUD, '| 
SUP de CO TOURS, BP. 0535, 37005 Tours Cédex qui lui fera parwnir un J 
dossier de présentation de r Ecole. Æ 


GAILLARD LE) 

LE HAVRE 


CONSTRUCTEUR D’ENGINS DE LEVAGE LOURD 


POUR SERVICE COMMERCIAL 

UN INGÉNIEUR 

Formation grandes écoles 
Déplacements internationaux fréquents. 

Anglais indispensable. 

POUR BUREAU D’ETUDES 

DEUX PROJETEURS 

CONFIRMES 

Pour ensembles mécaniques et mécanôsoudés 
de grandes dimensions. 

TROIS B.T.S. 

Option fabrication mécanique ou bureau d’études. 

POUR SERVICE TRAVAUX EXTERIEURS 

UNI.U.T. 

Option automatisme - électronique 

UN B.T.S. 

Option fabrication mécanique. - 
Déplacements France et étrangers fréquents. 

Anglais indispensable. 

Ecrire avec C.V. et prétentions à Chef du Personnel 
CAILLARD LEVAGE -B P. 1368 -76065 LE HAVRE Cedex. 



SUIZA 


LE HAVRE ^ 

DIVISION INVERSEURS 

INGENIEUR 

RESPONSABLE EQUIPEMENTS 

FORMATION : 

INGENIEUR ETUDES MÉCANIQUES 

• chargé de piloter le choix d'un système, son dimension- 
nement, son installation dans la structure, les essais de misa 
au point et de certificatiori de ce système • connaissance 
des systèmes hydrauliques, pneumatiques; 

Stage de formation à VILLAROCHE (77). 

Expérience de 3 à 5 ans. Anglais indispensable. ' 
Adresser candidature sous référence IRE avec C-V. et photo 
à la Direction des Relations Sociales 333. Bureaux de la 
Colline 92213 St Cfoud Cedex. - ^ 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE SITUÉE' 

EN BOURGOGNE recherche 

RESPONSABLE 
CONTRÔLE BUDGÉTAIRE 

Cet ingénieur diplômé a acquis une expérience d'environ 2 ans en 
gestion, au travers d'une activité Chantier, Projet au Approvision- 
nement. Dans Je cadre de ce poste, i! aura pour mission • 

• l'élaboration d'un budget annuel, 

• la constitution des tableaux de bord, en relation avec les respon- 
sables techniques, ... r. 

• j'analyse et l'exploitation des écarts, en relation avec les respon- 
sables de production, ■ 

• la mise en place des méthodes et calculs de prévision à moyen 

et long terme, ■ .... A .._. . 

• le suivi de la comptabilité analytique d'exploitation. 

La fonction implique un travail en 'coordination étroite avec les dif- 
ierents responsables des departements techniques el fabrication 
Le poste est évolutif. 1 

Merci d'adresser votre 4 candidature tlertré manuscrite CV 
détaillé, photo et prétentions) réj, 5021 4 M*ï HAVAS CONTACT 
1, place du Palais-Royal 75001 PARIS, qui transmettrai. 
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ï. ï \ 


SOCIÉTÉ TOULOUSAINE 
FILIALE GRAND GROUPE FRANÇAIS 

recherche 

UN TECHNICIEN 
MICROBIOLOGISTE 

Formation. B.T.S./D.U.T. . 

I à 3 ans d'expérience souhaitée eh micro- 
biologie industrielle. 

II s'intégrera à une équipe jeune, chargée de : 

— l'entretien et la conservation de 
souches, industrielles ; 

— l'optimisation de milieux de 
culture au niveau laboratoire ; 

— screening de souches nouvelles ou 
. hyper-productrices impliquant la 

maîtrise des techniques ac géné- 
tique classique. - • 


Écrire sous n° T 039.255 M - RÉGIE-PRESSE, 
85 lus, tue Résumur, 75002 PARIS. 


) \ 


Z » • - 

1 5 « . ; . > 


le crédit Agricole de lasarthe 


recherche 


Auditeur Interne 


MISSION : effectuer, dans les Agences du Département 
et au Siège, des missions tf Audi» comptable, financier et opé- 
rationnelles. 


PROFIL: 

très bonne form a tion comptable. 
(Expertise - D.EÇ.Sl 
Connaissances informatiques 
Fdottê de comrnurâcaîion 
Eapnt d'analyse et de synthèse. 

Expérience Audit 2 à 3 ans souhaitée. 


PA N O SUIS 


#»•••. VS.? 

« a :.t : : r\ sjçup; 

j ... ^ * -kif •- » * 


« 


Adresser CV., photo et prétentions : 
CR.CAM.de laSarthe 
40, ruePrémartine 
31X72040 LE MANS Cedex J 




-•h»* 


IMPORTANT GROUPE PRODUITS CHIMIQUES 
recherche pour usine 

SUD-OUEST 

INGÉNIEUR ENTRETIEN 
TRAVAUX NEUFS 

de formation A-M- ou équivalent 

Il assurera sous l'autorité du Directeur de PUnne : 

— ia maintenance des i nstall ations ; 

- la production d’énergie (vapeur et Scctridié) ; 

_ r étude « la réalisation des investissements. 

Pour ces différentes tâches, le titulaire du poste animera 
un effectif de 40 personnes. 

Ce prat» nécessite une forte personnalité et jnosieuis an- 
nées d'expérience dans des services similaires. - 

Les candidatures pouvant entrer dans ie cadre d'un 
Courrai dcSoUdariié seront appréciées. 

Adresser CV. déttiWM^r^ntiqm _i£jL834 AMEP P-A^ 


37, rue du 


75008 PARIS. 


X } 


OU i 


Populaire 

d’AUVERGNE et CORRÈZE 

Offre dans le cadre de son développement 
DES POSTES DE*, 

CHARGES 
DE CLIENTÈLE 
ENTREPRISE 


Ces postes conviendraient à des 
EXPLOITANTS CONFIRMES (CLASSE M, IV, V) 
seront particulièrement exigés : 

- le sens du risque; 

- la pratique confirmée de la décision d’octroi de financo- 
. meut (court,, long et moyen terme) aux P.MJL, P.M.L, 

artisans ; 

— ' un tempérament commercial affirmé ; 

- 'l’aptitude- à la négociation et à faxâmaiinn d'une 
-équipe : 

- la mobilité géographique. 

POSSIBILITÉ D’ÉVOLUTION 
DE CARRIÈRE RAPIDE 

aasdnda réseau. 

Les candidatures manuscrites accompagnées d’un C.V. 
détaille précisant rémunération actuelle et prétentions sont 
à adresser à BANQUE POPULAIRE DE L'AUVERGNE 
ET DE LA CORREZE. Direction des Rotations Humaines. 
18, boulevard Jean-Moulin, 6300 2 Cte npoqt-Ferrand 
' Cedex amt le 6 AVRIL DERNIER DELAJL « 

Discrétion assurée. 


THE^^ 


BJORDT 

rech erche pour son unité de LYON St PRIEST 

LE RESPONSABLE 
de son secteur 

AUTOMATISMES et INSTRUMENTATION 
du service entretien 
IL DEVRA : 

- être âgé de M ans environ 

- avoir bénéficié d'une formation supérieure ap- 
. propriée : DUT ou Ecole d'ingénieur 

- avoir une expérience d'au moins B ans, dans 

une industrie fortement automatisée de préfé- 
rence à FEU CONTINU i 

- avoir une aptitude naturelle i l'esprit et au tra- 
vail d’équipe, ainsi que le sens de la disponibilité 

- connaître, de préférence, la langue anglaise. 

IL AURA Ja responsabilité du secteur considéré 
et exercera ûn commandement sur les techni- 
ciens chargés pe i’emretien. 

Il sera chargé des étudaipréparatoiresauxtravBux 
de maintenance des équipements qu'il fera exécuter 
IL POU R RA participer aux projets travaux neufs 
NOUS OFFRONS une rémunération et un statut 
liés à la valeur et à l'expérience, et divers avan- 
tages sociaux. 

Adresser lettre manuscrite. C.V., photo et pré- 
tentions sous réf. 10910 à Contasse Publicité 
74. rue Bechevelin 69363 LYON Cedex 07 




Ô 


GROUPE INTERNATIONAL 

SCOTCROS GROUP 
INDUSTRIE 


IMPORTANT SERVICE PUBLIC 

(Région Rhône- Alpes) 

" recherche 

INGÉNIEURS 

INFORMATICIENS 

Première expérience : D.PÜ. 7 ou 64 (GÇOS. TDS) 
ou /et MINI 6 (MOD 400) souhaitée. 

Adresser lettre manuscrite avec C.V„ photo et prétentions 
s/réf. 3374 i Pierre UCHAU SLA-, 

12, rne Président-Carnot. 69002 LYON, 
qui transmettra. 


spécialisé dans la construction de machines 
de CONDITIONNEMENT et 
de MANUTENTION, 

pour INDUSTRIE ALIMENTAIRE, dont 
la réputation est mondiale : 
RECHERCHE pour son BUREAU D'ETUDE 
EQUIPE D'UN SYSTEME de CA0/DA0 

1 1NGENIEUR 
D'ETUDES 

an CONSTRUCTION MECANIQUE 

DES DESSINATEURS 
PROJETEURS 

TITULAIRES d'un B.T.S. ou D.U.T. 

Adresser CV, photo et prétentions à : 
EP; REMY et Cie 50, avenue des Fenots 
28104 DREUX 


LEADER FRANÇAIS 
DES ARTICLES DE LITERIE 

recherche 

RESPONSABLE 

COMPTABILITE 

ANALYTIQUE 

HF 

— Tenue de la comptabilité analytique 

— Etablissement et contrôle des prix de revient 

Ce poste, basé à LIMOGES, nécessite une 
formation minimum DUT Finances /Compta- 
bilité ou équivalent, une expérience de trois à 
quatre années dans des fonctions similaires et 
l'habitude de travailler avec l'informatique. 

La connaissance de l’anglais serait appréciée. 

Adresser lettre dfe candidature, C.V. et prêtent, 
sous réf. 65656 Concesse Publicité, 20, avenue 
de l'Opéra, 75040 Paris cedex 01 qui transm. 


MOYENNE ENTREPRISE 

chaudronnerie ®r mécanique 
20 km de GRENOBLE 3B 


INGÉNIEUR' 

MÉCANICIEN 

t o uuaUm» AM-ffiSA ou équiva- 
lant. Expérience préalable 7 à 
lOmda préférence en BE- Le 
candi da t prendra la r aaponaabt - 
Blé des é t u de s , et par tici pent 
aux r el a tio na avec las cfl eo ta 


Aga opemu m 32/38 ans. 

Env. c,v. mtnus., photo et pré- 
tentions s/réf. 694 A : I.F.PA. 
36. av. du Maréchal-Rartdqn. 
38000 GRENOBLE. Discrétion 
absolu». Répons» assurés si 
anv. avec adressa joints. 


^ Filiale industrielle du Groupe Schlumbeiger 

est au premier rang mondial des labricants de systèmes de 

TELECOMMANDE CENTRALISEE . . _ ... \ 

et recherche pour son établissement de Chasseneuil 186) près de Poitiers ) 

Ingénieur d’études 

Electro-Technicien ou Electronicien 

débutant ou première expérience, de formation Grande Ecole d’ingénieur. 

De solides connaissances en courants forts, semi-conducteurs de puissance, 
automatisme et électronique de commande seront un atout supplémentaire 
Responsable dune équipe de techniciens et de dessinateurs, il aura pour 
mission: 

- d assurer le suivi technique du matériel existant 

- de compléter la gamme des produite Emission, 

-de suivre révolution des produits en fonction des technologies nouvelles 
apparaissant sur le marché. 



Région Bht n» ri lp a» 

Muta entreprise français» 
produisent riaa imprimantes à 
protection d* ancra recherche 

INGÉNIEUR 

ANALOfilCIEN 


• Quelques années d*expé- 
rienee industrielle. 

• Quotités humaines inefeapen- 


Ecrire * IM AJ 
26500 BOURG-] 


IMAJE. B. P. 330 
URG-LÈS-VALENCE. 


ACADÉMIE DE REIMS 
RECRUTE DÈS MAINTENANT 

CONTRACTUEL(LE) 

NHr. minimum : maîtrise. 
Chaigéle) 

des missions suivantss : 


— Animation au plan académi- 
que du Æsposrtrt d» forma- 
tion au bénéfice des mi- 
grants at Oa leurs familles : 
programmation, finance- 
ment. animation pédagogi- 
que et formation da forma- 
teurs. 

Carte mis sio n principale pourra 
s’ouvrir vers d'autres pubNce at 
porter sur les opérations de dé- 
veloppement collectif (Ex. : 
contrat depeysj. 

Expérience professionnelle 


La rémwérstion sers .fonction 
daa cSpUmea at des acquis pro- 
fessionnels : minimum 7.000 F 
net mensuaL 

Os poste est situé à REIMS. 
Envoyer cmdkhttss 
at e.v. déteüté à ; 

Monsieur la DAFCO, 

34, boulevard Lundy, 

51 100 REIMS. 

TéL : 128) 88-07-79. 


Service public administratif. A 
ROUEN, recherche pour assu- 
rer ranimation at le su rvf des 
études ac actions dans la seo- 
tour dos transports collectifs. 

8N CHARGE D’ETUDES 

possédant un diplôme d'ingé- 
nieur. ou da sciences économi- 
ques. ou équivalent, avec for- 
mation spécialisée ou 
e x périence an économie or or- 
ganisation das transports. 
Adr. cand. at c.v. S/m 7.960 la 
Monde Pub-, »arv. ANNONCES 
CLASSÉES. 5, rua dos ItsBans. 
76009 PARIS. 
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DE L'ORGANISATION 
COMMERCIALE 

Pour notre Centre de Pièces Détachées situé à Strasbourg 
(400 millions de CA), nous recherchons un cadre commercial 
de haut niveau qui sera rattaché directement au Directeur du 
Centre. , , , . , , 

Il sera chargé du développement de l’activité commerciale des 
pièces d’origine BMW et des accessoires auprès des conces- 
sionnaires grâce à l’encadrement et au suivi de l'activité des 
8 Délégués. 

En outre, il supervisera la promotion des ventes, la formation du 
personnel des concessions, les études commerciales. 

Ce poste ne peut convenir qu’à un candidat ayant une forte person- 
nalité sachant motiver une équipe, ayant un esprit d’analyse rigou- 
reux et dont Texpérience marketing lui permettra de participer acti- 
vement à la politique de promotion des ventes. 
i a connaissance de l’allemand ou de l'anglais est necessaire. 

Voiture de service fournie. 

Veuillez envoyer votre C.V., photo, prétentions, a : 

BMW France 
J.F. GUTHMANN Direction du Personnel 
3, avenue Ampère - 78390 BOIS D’ARCY 


Le Service Informatique 

d’une importante Société Industrielle 

recherche: 



ai 



ayant la connaissance du matériel DIGITAL VAX II 780 


D’APPLICATION 

ayant des connaissances en MÉCANIQUE DES 
STRUCTURES et du FORTRAN. 




PiTftS ga 



La VDI» du Mans o r gan ise r a en- 
tra ls 18 avril st le 37 mal 
1983. » das dates qui seront 
fixées ultérieurement, deux 
concours an vue du recrute- 
ment A f Ecole Régionale des 
beaux ans du Mer» de deux 
enseignants: 

- UN ENSEIGNA IV T DE 
CULTURE GÉNÉRALE pour le 
7” cycle et le D.fLA.T. C*4» 
BU (histoire des productions 
plastiquée et arcMtecturales. 
enafyaa du cadre de vie), pou- 
vant Intervenir en Département 
An (poste A temps complet : 
18 heures de cours hebdoma- 
dsàrws) 

- UN ENSEIGNANT ARCHI- 
TECTE ou INGENIEUR Inter- 
venant pour la pratique opéra- 
tionnelle et les sciences 
techniques appliquées A la 
construction dans la section 
D.N.A.T. Cadre Bâti (option 
plastique at technique du pro- 
jet) (poste A temps complet : 
16 heures de cours hebdoma- 
daires). 

Adresser candidatures iM.lt 
Maire du Mans. MAIRIE. 

72039 LE MANS CEDEX. 
Las conditions d* inscription 
sont t damsndar an Mairie du 
Mans, Direction du Personnel 
fTéL 84-97-97. poste 381 ou 
398) qui précisera les dates 
Emîtes da dépôt des candida- 
tures. Pour tous renseigne- 
ments sur les postes, s'adr. 
au secrétariat de l'Ecole Régio- 
nale des beaux arts du Mens. 

5. plaça Eeàm-Piarre. 

Téi. : 84-97-97 posta 308. 


Cii Honeywell Bull 

recherche pour son Service 
Clientèle d’ Assistance Technique un 


"ÏITIITTfïï 



En relation avec les Ingénieurs du réseau 
commercial matériel, il négocie, vend un ensemble 
de prestations dont il assure le suivi en clientèle. 
Diplômé d'une Ecole de Commerce ou d'une 
Université, il a acquis une expérience commerciale 
dans le cadre d'une Société de Services et de Conseil 
en Informatique ou d'un Constructeur. 
Rémunération : salaire fixe plus intéressement. 
Poste à pourvoir à NANTES (connaissance de Ja 
clientèle des Régions Bretagne et Pays de Loire). 
Adresser lettre manuscrite. CV, photo et prétentions 
en précisant la réf. 254 M à Cii Honeywell Bull 
PC 0G021C- 94. avenue Gambetta 75960 PARIS 
CEDEX 20 
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Ufsrc- 

UtÿtT.T.C. 

OFFRES D’EMPLOI 

. 77,00 

91.32 

DEMANDES D'EMPLOI 

22.80 

27.04 

IMMOBILIER 

52.00 

61,67 

AUTOMOBILES 

52.00 

61.67 

AGENDA 

. 52.00 

61,67 

PROP, COMM. CAPITAUX . . . 

. 151.80 

160.03 


AnnoncEf cuusees 


KTROmJCTKWlNIIBDÏXE 


ANNONCES ENCA08ÉES - Une*** I MatffcEXC'. 

OFFRES D'EMPLOI .43,40 .51.47 ' 

DEMANDES irBW*lOI . ...... 13.00 15*2 , 

WM03UJBI 33,60 33.S6 

AUTOMOBILES - . ... .. .. . 33.80 . ‘39.85 

AGENDA 33.60 39JB 

• Pé tfrew torelonretfawounaiBbredt Mre wota. . - 




emploi/ régionaux 


INSTITUT FRANÇAIS 
DU PÉTROLE 

recherche 

pour sou laboratoire de biochimie i 

SOLAIZE (Rhône) 

TECHNICIEN 

BIOCHIMISTE 

BTS ou DUT biologie appliquée aux industries alimen- 
taires pour conduite fermentation en labo et eu pSote. 

Adresser C.V., lettre manuscrite, photo et prétentions, 
sous référence 10.948, i CONTESSE PUBLICITE, 
74. rue Béchevelin. 69363 LYON Cedex 07, qui transm. 


I.BJLIJL 

Institut national de recherche en informatique 
et en automatique recherche pour son centre 

de SOTHU-AHXZPOUS 106) 

CHEF DU CENTRE 
DE CALCUL 

qui devra assurer : 

— la coordination des équipes chargées de 
l’exploitation d'un DPS 68 bi-proceeaeur 
MULT3CS, du suivi du système et das logi- 
ciels. et de l'interface utilisateurs, 

— le dialogue avec les autres centres de cal- 
culs de l'I.N.R.LA. ou utilisés par 
ri.NJLI.A-, 

— les contacts avec le constructeur et les cen- 
tres de calculs régionaux et nationaux, en 
particulier éducation nationale et CJ9.iL S. 

Qualification : avoir occupé pendant S ans 
minimum un poste de responsabilités dans un 
centre de calcul grand système. 

Adresser C.V. et prétentions au 
Service du Personnel. BP 105 
78153 LE CHESNAY Cédex 


CONTROLEUR DE GESTION 

Finistère 


Un groupe à vocation agricole et agro-alimentaire 
très actif (CA consolidé 5 milliards) dont l'effectif 
est supérieur à 2.000 personnes et las activités ré- 
parties sur les quatre départements bretons au tra- 
vers de plusieurs filiales, recherche son futur 
Contrôleur de Gestion. 

Agé d'environ 35 ans, le cadre recherché sera res- 
ponsable pour l'ensemble du groupe de la concep- 
tion du système de gestion, ae la mise en oeuvre 
de la gestion prévisionnelle, du contrôle de la ges- 
tion et de l'activité économique générale. 
Formation de gestionnaire (HtC. ESSEC. IEP, 
INSEAD...1 ou d'ingénieur AGBO/AGR1 complé- 
tée par de bannes connaissances en gestion finan- 
cière et en informatique. Expérience indispensa- 
ble de la fonction dans un groupe important, de 
préférence agro-alimentaire. 

_ Adresser C V détaillé sous rèf. 232/01 M à : 





22, rue St-Augustin 75002 


LA SOCIÉTÉ DES VINS DE FRANCE 

leader sur son marché 


UN CHEF DE LABORATOIRE 
DE RECHERCHE 

STATUT CADRE, de formation INGENIEUR 
BIOCHIMISTE et ŒNOLOGUE. B sera impéraUveroem 
diplômé d’une grande école ou de renseignement 
universitaire. 

Il aura acquis une expérience de 3 ans au muas dans la 
recherche industrielle et aura de plus des notions de 
« MARKETING roOfiVCr». 

Le poste sera situé initialement dans LA REGION 

SUD-EST. 

Merci d'envoyer votre candidature, C.V. déta l B é, photo et 
lettre manuscrite i: 

Service du Personnel - S.VJF. 

BJP. 10 13120 CHATEAUNEUF-LES-MARTKJUE& 


ZNFRARED ENCZNEERJDVC 
INSTRUMENTS DE MESURE EN LIGNE 

TECHNICIEN APRÈS-VENTE 

LORMONT (33) 

- DUT, BTS on équivalent. 

- Expérience 2, 3 ans électronique analogique et mîcm- 


- Déplacements : France 80 %. 

- Anglais m/f î «pg nc« h)<» 

- Dynamique. 

Envoyer cnrricnlum vitac, photo, prétentions à : 
Yves VERB1ESE 
INFRARED ENGINEERING 
5Q,rae Jeaa-Itey, 33310 LORMONT. 


IMPORTANT GROUPE ALIMENTAIRE 
ACTIVITÉ INTERNATIONALE 

recherche 

RESPONSABLE LANCEMENT 
NOUVEAUX PRODUITS 
FUTUR DIRECTEUR DE BRANCHE 

Ce jeune diplômé ELS.C. travaillera en liaison directe 
avec la direction générale et pourra immédiatement faire 
ses preuves dans un marche porteur situation Sud-Est 
France. 

Ecrire lettre manuscrite avec C.V. + photo à : 
EUROSUD N- 2656. 2, r. Breteuii, 13001 MARSEILLE 


PDG d'une PME secteur alimentaire 

je æcbezche mon «bxas droit» 

30 ans minimum. Formation ESC/Sciencas Eco. 
DUT Fi -Compta. Niveau DECS. Pour prendre en 
charge l'ensemble des problèmes financiers et 
comptables, ainsi que l'administration générale et 
la gestion du personnel. Expérience secteur 
agro-alimentaire appréciée. L'outil de travail est 
performant. La localisation géographique de 1 
l'usine a tti a c ti ve. Poste en création. 1 

Adresser lettre manuscrite, CV. sous rèf. JO/B D à \ 
J. OLLIVIER - BP. 28 - 35740 PACE 
qui assurera les premiers entretiens. À 


Laboratoire CN.RJS. CS.ELA.L. recherche 

VÉTÉRINAIRE 

POUR POSTE RESPONSABILITÉ 

et COORDINATION dan* : 

Production et contrôle sanitaire animaux de laboratoire. 

Possibilité activité de recherche. 

Écrire es joignant CV. i C.N.B-S. CS.EA.L., 3 B, rue de 
kFeroUerie, 4504S ORLÉANS cedex. 


ORGANISME LOGEMENT SOCIAL 

recherche 
pour RENNES 

SOUS-DIRECTEUR 



Importante société cherche 
CHEF COMPTABLE 
nrvoau O.E.C.S.. ou S.T.S.. 
réelle expér. informatique (ana- 
lyses, progr ammes GAP II utill- 
uireSk, IBM. LCO. procédures) 
sur ordinateur IBM 34 exigée. 
SacMté OMIA B. P. 21. 16710 
SAINT- 
YRIEIX-SUR-CHARENTE. 


Rec h erchons pour 
USINE DE NORMANDIE 

JEUNE INGÉNIEUR 
CHIMISTE 


pour prendre en charge petit la- 
boratoire, contrôla et sssrfs . 
Débutant ou 1 A 2 ans cT expé- 
rience. Anglais ImSapensaWo. 



Adresser lettre manuscrits. c.v. 
et prêt, è NOBEL P.R.B. Expfe- 
sifs, tour Aurore, Cedex 5, 
92080 PARIS LA DÉFENSE 2. 


ORGANISME PUBLIC 
DE RECHERCHE 

recrute pour 
Laboratoire de biologie 
à ('en de Mwtol* 

• ÉLECTRONICIEN 
PHYSICIEN 

titulaire Bcenoa ou équivalent 

(IB), connaissances en infor- 
matique souhaitées, 

• CHEF DE PROJET 
INFORMATIQUE 

• dominante scientifique (2A). 

Doctorat au dipl. gde école! 

Statut agent com. de l’Etat. 


Adr. candidature et C.v. 
sous n-T 259.573 M 
FSüGIE-PRESSE, 

SS ixs. r. Réawnur, PariS-2». 


UflGT. Impt. gestion, vil. vac. 
ch. de mi-juin è ml npr 

— Animateurs soirées expéri- 
mentés ; 

— A ni mateur sportif tennis 

IcL IB). 

Tél. : < 1 > 887 - 04 - 40 . 

ORGANISME CONSULAIRE 
DE FORMATION 

VOSGES 

recherche un 

RESPONSABLE 
CENTRE 
DE FORMATION 

— Gestion et anima t i on du 
centra : 

— Promotion et recrutement 
-das élèves : 

— Expérience pro f — s ionnaHa 

ittrUrirpènanhlPi 

Té. nW rr 8I 335-42-63 
ou adreeser C.v. détaillé , 
sot» r éf ére nce P. 288 
è CCS, e.P. 3097. 

54013 NANCY Cedex. 


CBVTREDECURE 
POUR ENFANTS 
en bordure da mer 

secteur OUEST 

(200 salariée) 
recherche 

CHEF DE PERSONNEL 

chargé de U gestion rot de 
r administration. 
Conventions coH actives 

LOGEMENT M PONCTION. 
Salaire 100.000 F minlmufn. 
Ecrire sous rét. P 2 56 

CLAUDE BLIflUE 

B.P. 3097 

54013 NANCY Cedex. 

Tél. : (81 335-42-63. 




OFFRES OEMPLÛIS 


Notre Société conçoit et réalise des équipements électroniques 
de haute technicité 


chef du département industriel 

Son domaine de responsabilité couvrira la gestion de nos approvisionnements, 
la définition de notre politique de sous-traitance ét l ‘encadrement de nos 
équipes de fabrication. 

Ingénieur Grande Ecole, vous avez plusieurs années d’expérience de la fonc- 
tion dans une Société qui met en œuvre des technologies avancées. 

Le poste est à pourvoir en proche banlieue parisienne. ^ 

Adresser vos candidatures sous référence 65596 à Contesse Publicité 
20, avenue de l'Opéra 75040 Paris Cedex 01 qui transmettra 


LES AFFAIRES 
INTERNATIONALES 

AU CREDIT AGRICOLE 
A RARB. 


La Crédit Agricole de nie de Francs souhake élargir ('impact de son département 
affaires internationales. 

Aussi, si vous êtes un bon praticien de ce type d'opérations (crédits documentaires Import 
i Export, couverture change à t e r me achats - vantes, transferts, avances et emprunts en 
\ devises), rejoignez-nous. . .. .- 

\ Nous sommes ouverts & tous types de formations, votre expérience constituant notre* 

\ premier critère de sélection. ' 

\ I (faut quand même être parfaitement biingue anglais, et/ oo espagnol ou 

Adressez sans tarder votre CV au CREDIT 

AGRICOLE MUTUEL DE FRANCE ■ ^ 

Service Recrutement - 26, 
delà Râpée- 76012 

PARIS. • 
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Ingénieurs électro nicien s gf 

Radiotéléphones 

RBaté du poupe MATRA, PIC ART LOBAS, spéctefete des systèm®* d'intercom- ~|1 1 

murôcstàon « d'autocuuunuta H on Mocoonkjuas, assure sa dive/wfjcaijon. 

Dans le cadre de ta mise en place d'une équipe chargée de développer et d'indu»- 

trialeer 4e nouveaux systèmes an radiotâéplKirae. nous recherchons 2 ingénieurs • 

électroniciens dans les domines suivants : à 

Moyens de tests 

Dam un environnement da haute technicité, vous prendrez la responsabffitâ de l'ensem- '*? A- 

b le des moyens de tests nécessaires à ta fabrication des mobiles et des relais. V .-Æ~^ v -*£r - 1“ 

Votre mission comportera plus partjcü&èrement les aspects suivants : définir la poétique 
et les procédures de tests à appliquer, rechercher curie marché tes moyens da test* sppro- YfëVL ’ .• J cA»l 
priés, concevoir et réaGser tes équipements ^jéerfiques. arrimer une éqiâpe de 3 techniciens. ^ | 

Ce poste nécessite une première expérience en moyens de tests et/ou en re<5o (rèf. LM/13/1). 


fe' 


Bureau d’études 




3’agissant d’un produit développé au niveau de la branche Télécom, vous assurerez l'interface 
sur te plan des études entra les différents centres concernés. YBÎg. 

Vous vous verrez confier l’analyse du produit pour prendre : ensuite en ch a rge le transfert techrio- . «M 
logique. Vous participerez aux études, eu développement et è la mise au point. i3| 

Ce poste requiert de bonnes conra riss anca s en UHF +■ VHF et en loghpie, l a n fo r cé a s, s/ ponUr, par \ 
une p r em i è re expérience acquise en bureau d'études, bancs de c ootr flle (réf. LM/1 3/2). ' 

Dans les deux cas, le Reu de travaS sera : Saân-Oue ndn e n -Viieflnas Jusqu'en s eptem b re 83 environ, 
ptis Chèteaudun (bord de Loir, 1 30 km au Sud-Ouest de PARIS). 

VeuMez adresser lettre, manuscrite, C.V.. photo et prétentions en précisant sur t'enveloppe la référence choi- 
sie d TJ».L. - La Boissière - Service du Personnel - B.P. 89 - 28200 CHATEAUDUNJ - 
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MATERIELS TELEPHONIQUES ET TELEMATIQUES 


GXMfMIDU 
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yenez renforcer 
nos services financiers ! 


Un important groupe bancaire situé & P ans- 2» recherche : 

Cadres confirmés 


Nous vous confierons les produits financiers (SICAV, 
fonds communs de placement, immobilier...) et les 
opérations financières (montage d’emprunts, aug- 
mentations de capital...). 

Vous devrez justifier d'une expérience de 4 ans mini- 
mum et avoir le sens dés responsabilités (rèf. 2450). 

Juriste confirmé 

Vous prendrez en charge le suivi juridique des sociétés 
financières filiales. 

Pluaeurs années d’expérience -ainsi qu’une bonne 
connaissance du droit des sociétés et/on tin droit 
immobilier sont nécessaires pour mener à bien votre 
mission (rèf. 2451). 


Jeunes diplômés 

Votre formation supé rie ure économique on jnridi- 
qne et, si possible, une bonne pratique de la langue 
anglaise vous permettront de renforcer les équipes 
du département financier (réf. 3452). 

tir * tir 

Pour tous ces postés, tiiiè formation 'supérieure type 
HEC, ESSEC, Sdences Po. droit est indispensable. 
De très bonnes perspectives d'éwlutk»^ seront offer- 
tes, à des éléments de valeur. 

Lieu de travail : Parî$-2*. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, C.V.» photo et 
prétentions en précisant sur l'enveloppe la réfé- 
rence choisie à MEDIA P.A. - 9, bd des italiens - 
75002 PARIS, qui transmettra. 
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Chef du personnel - iso.ooo F 

Par is -L aader européen de aooeéàeur, cette filrate (chiffre d'affaires de 720 
2î »o^.?^ fran f^r 010 P®” onn “>^ 1 un grand flroupe français commercialise 
mainte nan ce de matériels pour la bureautique et fa traitement du 
wunlar Ella rechetche son chef du personnel. Dépendant de la direction 
OénératejH sera plus ; particuliérement chargé de 1‘admlnlstration et de la ges- 
G? 0 VRP “elnslfs, 50 ««ente de maîtrise et 

on, P*y**> O* devra parfaitement maîtriser 
dBVI ? ! ésaiemenl procéder â la mise en place 
définitive d'urvsysttone de gestion Informatisée du personnel et être la conseil- 
ter tes opérationnels en matière de recrutement ef de droit social. Ce poste 
^ad resse > un candidat âgé d’au moins 33 ans, ayant acquis une expérience 
delà fonction dans une entreprise commerciale relevant de la convention cok 
Jectlva de là rnôtallurgle. Une bonne connalsêarice delà législation concernant 
testatut des VRP.Mt nétessalre. Des déplacements dans les différents cen, 
■ re ®> on Fiance, sont a prévoir. Le poste devrait, A fermé, englober également 
tes relations avec les partenaires sociaux. La rémunération annuelle, fonction 
de I acquis dircawtidal, sera te Tordre te 100000 francs. Ecrira A Ph. LÊ3AGE. 

Rôt. A/2374M 

Aucun renseignement ne sera transmis sans raccord préalable des carxtttets. - 
Adresser C.V. en rappelant la référence à 

PA Conseiller de Direction SA. ' 

3, rue des Graviers - 92200 NEUILLV- TéL 747.1Î4M 

Arnstardsm > Brunllss • Fiancfon - Utls • Londres - Lyon 
Madrid - Milan - Nanias - Parta - Strasbourg - Toulouse 
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LaFnac 

recherche 

pour sa direction informatique 

un ingémeür système 

U se expérience de 5 ans dans la fonction, sur gros système 
IBM, une connaissance’ des logiciels OS/VSI -CICS, une 
première expérience de VTAM/NCP, lui permettront d'assurer 
là maintenance et l'évolution du système (réseau diversifié de 
prés de 450 terminaux à Paris et en' province) et d'apporter le 
concours nécessaire au service des études. 

un analyste programmeur 

Diplômé d'une grande école (XL, Centrale, Mines...) même 
débutant, le candidat pouira faire valoir une connaissance de 
l'informatique de gestion et intégrer l’équipe .“projets nouveaux". 

Pour sa direction de l’organisation 

un ingénieur en oigamsalion 

Diplômé d’une grande école (X, Centrale, Mines...), if a 
acquis une expérience de 3 à 5 ans dans la fonction. 

il agira en tant que conseil auprès des utilisateurs (services 
opérationnels et fonctionnels), conduira les études de procé- 
dures et apportera les solutions adéquates et originales. 

Les postes sont à pourvoir dans le centre de Paris. . 

Adresser lente de candidature à Philippe Vuineney, Fnac , 
service Recrute ment et Formation, JOI rue du Cherche-Midi. 
75006 Paris. ' ' ' - 




Alain Beck. vous êtes Ingénieur 
Technico-Commercial à IBM de- 
puis 4 ans. Quel homme êtes vous? 
J’aime la vie J 

J’ai hérité d’un tempérament actif, 
d'un besoin de m'engager, d’entre- 
prendre, de réaliser, au service des 
autres. 

J'ai été responsable du Ski-Club à 
Sup de Co Toulouse: f avoue recher- 
cher la Compétition. 

Je suis, radio amateur. Comprendre, 
communiquer, j’aime 

Pourquoi êtes-vous rentré chez 
IBM? 

J'y ai fait mon stage de 3 année 
D’abord j'ai rencontré chez IBM des 
gens heureux. Des gens indépen- 
dants dans leur travail tout en étant 
soutenus par F équipe: comptables 
d’objectifs mais libres du choix des 
moyens pour les réaliser; entière- 
ment responsables. Bref cela me 
plaisait. C’était sportif aussi ! 

Comment s’est passée votre inté- 
gration? 


Pendant mon année de formation, 
j aï été parrainé par un ingénieur de 
premier plan. Il m'a fait connaître 
beaucoup de gcïriS’ chez IBM, indiqué 
toutes les portes où il faut frapper. 
Cest très utile. 

Je me suis fait des amis. 

Et votre travail maintenant? 

J* ai une mission de Conseil auprès de 
dients. tous très différents, pour l'étu- 
de. le choix, la mise en œuvre et le 
suivi de leur projet informatique. 

Je travaille dans une équipe res- 
treinte Elle m'aide à réaliser mes 
objectifs. 

Au bout de 4 ans, votre bilan 
personnel? 

Vous savez, jusqu’à présent ça s’est 
bien passé, mes attentes ont été 
satisfaites. 

Toute initia rive est a priori possible 
dès lors que je sais la faire accepter. 
Sur mes projets cfàOenir, on verra 
bien, mais on ne m'a jamais dit non. 
Je tiens le pari ï . 


' En résumé, que représente IBM 
pour vous? 

IBM c'est là possibilité d'entre- 
prendre. 

Cest auss la possibilité d'exercer un 
métier varié et prenant et de retrou- 
ver un autre métier tout aussi pre- 
nant à la Compagnie 
Cest un challenge honnête et j’ai 
tous les moyens à ma disposition 
pour réussir. 


Si comme Alain Beck; vous sortez 
dune grande Ecole de commerce ou 
d'ingénieur, que mus soyiez débu- 
tant ou possédiez une première expé- 
rience: nous vous proposons une 
mission d'ingénieur technico-com- 
mercial à Paris ou en province. 

Nous nous demanderons d accep- 
ter le principe de la mobilité géogra- 
phique et d'avoir de bonnes connais- 
sances en Anglais 

Adressez alors votre candidature 
à JP. Astor - IBM France (Réf. BMI ) 
Z rue de Marengo75001 Paris. 


#*- ***' •-• 
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Devenez assistant 
contrôleur de gestion 


CECA SA, filiale de r*im des plus importants groupes pétroliers frap- 
pais» exerce son activité dans te domaine de la chimie da spécialités. Large- 
ment représentée par ses filiales à l’étranger, elle réalise plus de 60 % dé son 
CA à l'exportation. 'S 

Elle recherche 1 assistant contrôleur de gestion. Sa mission consistera a 
effectuer le contrôle de certaines usines. "g 

Cette fonction permettra â un Ingénieur débutant «SpKnw d'une grande ^ 
école : Centrale, Mines... de mettre en pratique tes connaissances qu H aura V 
acquises tant dans le domaine technique que financier. 

Lieu de travail : siège, social à Véfizy (78). 

Merci d'adresser lettre manuscrite. C.V. et photo en précisant te réf. M/28 à 

1 ■ avenue “ oraine - sauini, ? r : smss sa 


.... . Nous sommes me 

L IMPORTANTE SOCIETE DE DISTRIBUTION * - 

ft (7000 personnes) ef nous recherchons 

V pour noire centre de remiremenî-tomwîlon situé ù PABS 

UN JEUNE CHARGE DE RECRUTEMENT 

du personnel des points de vente : gérants et agents de maîtrise 

D'un niveau d'études supérieures â tendance comm a rctete R a'Sgatemem la pratique 
des entre ti en s . - - --- 

S vous peraez correspondre fl ce profif et si vous avez les qmlilés humaines qui vous 
permettront de vous intégrer â une équipe jeune ef dynamique. 

Nous vous remercions de confier votre ccmcfidcture (lettre mon. +■ C.V. + photo) et 
vos prétentions â Mme LabeiUe sous la râférenée 2803 M ou : 

Cabinet PANtSSOD-SUHNEP 

109, rue de luronne 75003 Paris (qui garantit foute discrétion). 



Nous sommes un grand groupe industriel français f32 usines dans le monde i intervenant dans le domaine des 
productions d'équipements pour l'automobile, les transports et lïndtatrie. 

Luné de nos filiales en rapide expansion ( 2000 personnes - 3 usines I. leader technique dans sa spécialité . avec un 
développement des affaires à l'étranger de plus de 30% par an, recherche un 

JEUNE INGÉNIEUR EXPORT 

Ingénieur Grande École, de formation mécanique ou physique, il parte nécessairement (anglais et raBemand. 

R sera 1 interlocuteur technique des Services Études. Commerciaux et Fabrication auprès des grands constructeurs 
automobiles européens. 

Le poste est basé en proche banlieue parisienne et nécessite des fréquents déplacements de courte durée. 

Une carrière évolutive est possible au sein du groupe pour un élément de valeur. 

Merci d'adresser votre candidature à EUREQUIP sous référence 8310 LM à qui nous avons confié la recherche 
et qui vous garantit la plus grande discrétion. ■ 

• EUREQUIP 

Département Conseil en Recrutement 

MOP ' PARIS - LONDRES - HOL 5TOY ” /S avenue tPEyiuu - ?S//6 PARIS- Têt. 5S3.H4. ~S 


jeune diplômé enseignement supérieur, 

par exemple Ingénieur + MBA, ou Grande Ecole de Commerce 

Groupe de vente directe en réunion de produits cosmétiques, en pleine expansion, nous recherchons le collaborateur de 
notre Directeur Général Commercial. 

il met en œuvre et concrétise les orientations Marketing. Il assure progressivement la mise en place du plan marketing, le 
lancement des nouveaux produits ainsi que des missions ponctuelles importantes. 

Une première expérience de 2 â 5 ans, de préférence dans une entreprise de taille moyenne, a fait de vous un généraliste 
polyvalent, efficace et concret. Vous souhaitez le rester, tout en vous ouvrant l’accès à une rémunération et à une opportunité 
de carrière réellement intéressantes. 

Le poste est basé à Paris I6è. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V. et photo sous réference 8361 M à : 

=n\ nicole outin 

j ) ] conseil en recrutement, 15, rue marcel renault, 75017 paris, qui garantit une totale discrétion 
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likgna* IiSbmT.TC 


OFFRES D'EMPLOI 77.00 

DEMANDÉS D'EMPLOI 22,80 

IMMOBILIER 52.00 

AUTOMOBILES 52.00 

AGENDA 52.00 

PROP. COMM. CAPITAUX 151.80 


OFFRES D'EMPLOIS 


Annonces ciaoccs 


REPBODOCTWWJNTBffiat 


annonces encadrées Mte* L.«WfcTXÇ, 

OFFRES CraaPLOI ..... A3.40 51.47 ■■ 

DEMANDES D'EMPLOI .12.00 16.42 

IMMOBILIER 2’5 . 

automobiles :.gs ™§t 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


[digital 


N° 1 de l’informatique interactive 

Vous avez plusieurs années d’expérience de la maintenance d’ordinateurs et la volonté 
d’évoluer vers des postes à responsabilité technique ou humaine : 

• Ingénieurs de maintenance systèmes 

• Ingénieurs de support produits 
•Instructeurs matériel-logiciel 
•Responsables de projets 

•Responsables d’équipe de maintenance 

Notre croissance continue vous offre cette opportunité et un choix réel d évolution de 
carrière. Vous parlez l’anglais, nous vous formerons à nos derniers produits en turope 
ou aux U.SA ' _ 

Ecrivez sous réf. M 30 à 
Nicolas GROS, Ressources Humaines. 

DIGITAL EQUIPMÉNT FRANCE 

2. rue Gaston Crémieux, B.P. 136, 91 004 Evry Cédex, tél. 077.82.92. 


ROUX,SEGUELA,ÇAïZAÇ &GOUDARD 
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Roux, Seguela, Cayzac et Goudkrd,^ AgenœFrançæse 
de Publicité en fort développan^it (+20 % Tan) - 
recherche son TREBORIEai© - 

Rattaché à la Direction Gestion Paris, _ _ 

“ n pratique la trésorerie zéro et les équilibres quoti- 
diens et dates de valeur prend les décisions de finan- 
cement qui s’imposent (arbitrage -escompte -découvert - 

placCTient)^ ^ prév ^ ons semestrielles de trésorerie et 

contrôle les réalisations, . - ‘ , 

D initie les relances informatisée?, suit les regle- 
ments des clients (relances personnalisées),. . y 

H est responsable de l’établissement du .tableau ue- 

bord financier: . 1. ’ 

' "Posté évolutif (informatisation* trésorene de 
Groupe). Libre rapidement 

Rémunération 100 000 F -F selon expérience (expérience 
souhaitée: 2 à B ans). 

Adresser C.V. détaillée à la Direction du Personnel 
Roiix, Seguela, Cayzac et Goudard 

92, rue Bonaparte 75006 Paris , . 
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assistant (e) marketing 

TEXTILE DE LA MAISON 

poste est basé à Paris et nécessite des déplacements en Province. 

Si œns pmpoatfcm vous iméresse. nous vous demandons d'KbOT votre dossier scus référent* 25883 Mànolre 
Conseil - 61, boulevard Haussmann 75008 PARIS. 


Chantal Baudron, s.a. 


,/UBLIBReXSYNTEC 



) Hewlett PackardlFran ce. 2200 coüaboratetns, 3”“' exportateur fiançais dTrfotmafiqug 
poursuit sa forte croissance et sa décentialisatfon (24 bureaux de ventert deSA-V. en hrance} 
at j«fiw Aa renforcer ses services administratifs et IL umüeis. iecneruie un ; 

^ •- • " • . * " ’ r 

Chef de servi ce 

rPFDJT HT RECOUVREMENT 


Dtplôm4ES.C ou équivalent vous possédez une expé-. 
rience de 3 A4 ans dans une fonction similaire l éva- 
luai cfebüan. analyse de la structure financière, analyse 

du risque-} acquise au sein d’une banque ou cfun 

service financier d’une entreprise 

Fn foison directe avec le crédit manaqet votre sens des 


de ce service, ce pottenst 
bonne cormaSssanca.de l 


(froment âvohitH- Une 

est souhaitée 


relations humaines vous permettra animer avec 
succès. Féqinpe de 15 personnes qui vous aidera i 
assurer la gestion d’un Important compte clients. 
Compte-tenu de notre expansion et du développement 


Les dossiers de cand i d ature , comprenant une lettre 
manuscrite, un CV„ une photo et prétendons sont a en 
envoyer à Gérard KfoppeL Hewlett-Packard France. 
Service !Uxuurement91947Les Ufis Cédexjous réf 040 


m 


HEWLETT 

PACKARD 



Secteur tertiaire 
(600 personnes) 

Sa mission : 

- gestion du personnel, 

- assurer les relations avec les partenaires 
sociaux (préparation des réunions CE. DP. 
CHSCT, etc.». 

- suivi et application de la législation du travail 

(lois Auroux, élaboration du règlement 
intérieur...!. .... 

- études diverses (bilan social), 

- formation lanalyse des besoins, élaboration et 
suivi du plan), 

- services généraux, sécurité. 

Sa formation : 

- Droit, Sciences Eco. IAE. 

- connaissance approfondie de ia législation 
sociale. 

Environ 35 ans. 3 aura une expérience d’au moins S 

3 ans dans une fonction similaire. g 

Poste évolutif. ^ 

Envoyer C. V., photo et prétentions sous la réfé- ♦ 

rence 2453/LM à 



V 9, Bd des Ifatarra. 75002 tan* 
qm wnnnema 


(réponse el discrétion assurées! 



Société travaillant sur l’Afrique 

recherche 

• INGÉNIEUR 

10 ans d’expérience chantiers et études 
technico-économlque. 

• ÉCONOMISTE FINANCIER 

1 û ans d'expérience. 

• ingénieur 

g ans d'expérience chantiers et éludes 
technico-économ ique. 

Ecrire sous * T 039.259 M, RÉGIE-PRESSE, 

85 bis, rue Rca uni ur, 75002 PARIS. 


IMPORTANT CENTRE TECHNIQUE REGION PARISIENNE 

recherche 

INGÉNIEUR , 

DIPLÔMÉ GRANDE ECOLE 

E.C.P. - A JM. ou équivalent - 30 ans minimum Réf. CAO. 
Cet homme jouera un rôle important dans le développement des activités d’aide 
technique et de conseil aux entreprises réalisées par le centre en matière de : 

CONCEPTION ASSISTEE PAR ORDINATEUR 

Ce poste implique : ... 

- plusieurs années de pratique dans un bureau d’études de produits mécaniques, 
une expérience du développement et.de l’exploitation d’outils de C.A.O., 

- une connaissance de l’anglais indispensable. 


INGÉNIEUR DIPLÔMÉ 


30 ans minimum Réf, M.P. 

ayant une solide expérience dans le domaine des : 

MESURES. PHYSIQUES 

Cet homme aura la -responsabilité d’une équipe d’ingénieurs et d’agents techniques 
chargés d’effectuer des études et des travaux d’assistance technique pouiî. des 
entreprises très variées de la mécanique. 

Connaissances sérieuses en' électronique et micro-informatique très appréciées. 


& 


Adresser C.V., photo et prétentions à No 651 58 'Contesse Publicité 
• 20, avenue de l'Opéra 75040 Paris Cedex 01 , qui transmettra. 


CABINET D'EXPERTISE COMPTABLE recherche 

UN COLLABORATEUR EXPERIMENTA 

responsable de missions de swveBlanc* 
comptable el oceastarmaHement de missions de révision et » 
conseil. Anglais Indispensable, disponible pour déplacements 
éventuels, libre rapidement -—-.a 

Envoyer C.V. et prêt à IFOGEC, 33, rue Reflet, 75016 Paris. 
Contact possible par lét 524.52.25. 


grande agence we PUBuent 

recherche 

UN CHEF DE PUBUCfTÉ 

Orienté Marketing 

• 1 ou 2 ans d’expérience mufcetiag- 

• Formation KEC/ESSEC/ESCP. ' _ _ _ 

Situation pour mi chef de produit a nnon c eu r vouant travailler 

en Agence sur de* produits grande consommation. 

Adresser CV. i : BALLESTER CONSULTANT. 

97, boulevard Saint-MïcJial, 7S005 PARIS- 
ATancniMi de Sabine GIBORY. 


ntènontsns ncaieduc^A. 

spécialisée en contrôles 
non destructifs (secteur nucléaire) 
faisant appel aux techniques de pointe 
électronique, robotique, informatique. 

recherche ' 




Formation GENIE PHYSIQUE ou' 
SCIENCE DES MATÉRIAUX; . 

lisseront unTvorsttajres (2* ou 3* cycle) 
ou bigéntèure E.NL1. ou I.ILSA, .; 

Après une formation d'un an aux mbsfons 
(^inspection en C.N.D. de centrâtes 
nucléaires, ils auront la responsabflfté 
technique du travail d'équipe de 
TECHNICIENS (30 personnes) chargés 




mesures uttra^sons sophistiqués, ainsi que 
durecuefletdudépoufflementdecee - 


Ces postes sont basés éFUJNGtS 
(déplacement Franc» et Branger 50% du 
temps). 

- Salaire + prime de déplacement Irès 
motivants. - 


Veufflèx adresser CV + lettré manuscrite 
- enîncflqoairtlarÈférehc®JJ/là: ' 

(NTERppNTROLE ■ Monsfoor RlBONDIN 
15, rue des Solets - SiHc 433 
. 94583 flUNGUS CEDEX 




E.D.F.-T.I.R.U. 

recrute 

POUR SON SERVICE TECHNIQUE; * 

ÏÏTÜIMI BAC E0UF3 


r . , : .Situation stable. ' 

Adresscr-curriculnxij. vjtac à EJXï.-TULU, 

134, bouteÿafdHàussjnaan, 75008 Paris. 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOJS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


BANQUE -POPüI^AIRE FEDERALE 
DE DEVELOPPEMENT 


RESPONSABLE DU SERVICE 
MARKETING 


recherche pour PARIS 


ATTACHE 

COMMERCIAL 


Cette Entreprise, fSiàied " un grand Groupe Industriel Fiançais, est spécialisée dans b 
fabrication et ta commercialisation (faxttdes ^entretien ménagers, destinésà une 
clientèle industrielle, aux cofieettvttés et au grand public 

EHe réalise un CA <f environ 45 mifflons et ses ambitions de développe m ent sont 
Importantes. 


Rattaché au Directeur Général et membre d’une petite équipe de direction, le 
titulaire du poste est chargé de la conception, de la mise en oeuvre et du suivi de la 
politique marketing de r&meprise. 0 antone son équipe composée d'un Chef de 
Pkoduit et d'une Assistante de Promotion 


1! sera chargé de la prospection d’une c&wéfr » 
PJM-E. et de . la constitution des dossiers engage- 
ments. 


11 assure» également l'entretien de rare 
ainsi que l'étude et le suivi des dossiers. 


Nous souhaitons confier cette responsabilité b un (ou une) d>pl&né de rensei- 
gnement supérieur commercial (ou marketing!. 27 ans minimum, possédant une 
expérience déjà significative (3/5 ans} des techniques marketing, fi a pu faire ses 
prem ières amies au sein d* un Groupe i m p or ta n t mais U a à possible occupé ce type 
de fonction dans une Entreprise à taille humaine, où l'autonomie. Hnibative. a 
responsabilité et f implication personnelle sont plus importantes. 

La jeunesse et l'ambiance des équipes, l'intérêt de la fonction et les -conditions 
offertes sont de nature & intéresser une jeune personnalité de valeur et cTavents 


Issu de la profession bancaire, g devra justifier 
d'une réussite eu démarche et de bonnes connais- 
sances techniques. ' 


Merci d'adresser lettre de candidature. CV complet photo et rémunération actuelle 
sous réf M6812A é: 


Participez au développement informatique d’un des 
tout premiers groupes industriels mondiaux 


INGENIEUR SYSTEME 


Responsable Réseau et Bases de données 


Nos activités Informatiques sont b b mesure de notre dimensioa 
EOes évoluent en permanence pour être en pointe des développements techniques 
et nous permettre d’accro î tre notre efficacité et b qualité de notre production. 
Polir notre implantation industrielle de b pioche banlieue Ouest de Parts, nous 
offrons à un ingénieur système l'opportunité d’associer sa compétence technique et 
ses qualités humaines a b réalisation de ces objectifs. 


Au sein du groupe technique système, il prend en charge les projets « 
- r architecture des moyens Informatiques du site (actuellement 2 IBM < 


8 minis. 10 micros et plusieurs .centaines de terminaux): 

- b définition de nouveaux systèmes 

• la définition et b mise en oeuvre de réseaux télé- informatiques: 
> P étude et b gestion de bases de données 


EGOR PROMOTION 

63 tue de Ponthteu 75008 forts. 


POSITION GRADÉ. 


MAS WON NANTES TOULOUSE MLANO PBU16M RDMA DUSSELDORF lÛNUQN UADRffl 



De formation supérieure, vous avez acquis en 4 ans une sofide expérience dans une 
fonction système sur un im p ort a nt site IBM. en particulier de flMS DB-DG 
Vous souhaitez aujourd'hui franchir une étape en intégrant un groupe industrie) 
puissant dont le développement vous offre de multiples opportunités de carrière. 
Pour recevoir des informations complémentaires, écrire sous réf. M 25813 A à : 

EGOR INFORMATIQUE , 

63 me de Ponthieu 75008 Pans. { 


MAS LYON NAS! ES lQUUNSf WN. AND PEAfilA WMA DUSSELDORF LONDON MADRID 


L'expérience déterminera la classification et la 
rémunération de ce poste à pourvoir rapidement. 


Vi Hiers le Bel 


Envoyer C.V., photo «prétentions à : 
Service du Personnel BJP JP JD. 

78, rue Olivier de Serres 

V 75739 PARIS Cédex IS * V 


CADRE COMMERCIAL 
FRANCE ET EXPORT 


RESPONSABLE 
DE LA GESTION 
DE PRODUCTION 


(BATES FIANCE U. 


FABRICANT D’ENCRES ET VERNIS 
30 KM NORD DE PARIS 


recherche 


UN JEUNE 

INGÉNIEUR CHIMISTE 


De p référ en c e avec 2 oa 3 ans d’expérience dam la 
fabrication d’encres, de petatmes .on la transformation de 
. . matières plastiques. 

Intéressé par la recherche appliquée. 

Use bonne connaissance de Paagfaia serait un atout 
sup plément a ir e. 


CV„ photo et prétentions s/n* T 059224 M, 
je Presse, 85 tris, rue Réaumur, PARIS (>). 


Grâce à ses efforts en matière de recherche et de développement, depuis b 
production Jusqu'à TutiEsation, et à son dynamisme commercial, cette Société 
familiale de tedle moyenne est particulièrement compétitive. Elle occupe une 
position <f opérateur leader sur son marché : celui de la transformation et de b vente 
d’additifs naturels {géHfiants, stabilisants} largement ufiB sés par les industries 


alimentaires pharmaceutique et cosmétique. Dans les quatre dernières années. eBe 
a doublé son CA (150 nmUons de francs} qui est réalisé pour 75 X à fexport 
Son Directeur Commercial crée un nouveau poste deCadre France « Export Cefui- 
ri. après une période de formation spécifique en France, sera chargé de développer 
les ventes sur différents pays européens. Ses responsabilités s’élargiront ultérieu- 
rement soit par un accroissement de zones, soit par une spécialisation de marchés 
Nous souhaitons rencontrer un tempérament commercial, de formation supérieure, 
capable d'assimiler b technologie du produit fl. possède déjà une première 
expérience de la vente h fexport. si possible de matières premières destinées à 
findustrie. 

Maîtrisant parfaitement f Anglais, et Idéalement TEspagnol. 3 peut effectuer, à partir 
de Farte, des voyages fréquents et de courte durée en Europe 
U est offert im fixe important + un système d'intéressement 
Merci d'adresser lettre de candidature. CV complet photo et rémunération actuelle 

xwrttMimiAi EGO r PROMOTION f ’ 

63 rue de Ponthieu 75008 Paris. f 


FARS LYON NANTES TOULOUSE UUNO PERpSlA WMA DUSSELDORF LONDON MAD® 


Cette société est spécîafisée dans b conception et b réalisation de matériel de 
laboratoire EDe réalise un CA d’environ 100 millions (dont 75 * b l'exportation } 
avec un taux de croissance important EDe emploie 130 personnes et sous-traite 
en totalité la fabrication de ses composants. 

Son département de production assure b gestion et l'organisation de r ensemble . 
des moyens mis en oeuvre (ou à mettre en oeuvre) pour atteindre les objectifs 
qualitatifs (contrôle achats, rapports avec la sous-traitance) et quantitatifs 
(planification, défais, appros. stocks) de l'entreprise qul-est dans un contexte 
cj innovation et de développement permanent 

Rattaché à fa direction technique, ce responsable production anime et gère ses 
services et ses équipes (7 cadres). 

Cette responsabilité sera confiée à un tngénieur(30 ans minimum) possédant une 
expérience significative acquise dans des fonctions de planification de fa produc- 
tion et d'achats. 

Son ouverture d esprit tant au niveau technique qu'au niveau organisation- 
gestion, doit lui permettre de participer efficacement à h structuration de 
l'entreprise. 

Le poste est situé en banfieue Nord de Parte. Les conditions offertes et les 
perspectives de T entrepose sont de nature à intéresser une personnalité de valeur: 

Pour recevoir informations complémentaires, écrire sous réf. M 6427 H. à 

EGOR INDUSTRIE 

63 rue de Ponthieu 75008 forts. [ 


PftfBS LYON NANTES TOULOUSE MILANO PERUGtA WMA DÜSSELDORF LGNOlW MADRID 


BANQUE INDOSUEZ 


Un des principaux gmapes fmanders français. 
Une înxphntntiaa dans pfas de 60 pays, 

■ - Une évolution peaaaneate , 


UN MONDE ITOPPOBTUNTTES DE CfiBHBBES 
que la BANQUE JMDOSUüü propose à des 


JEUNES CADRES 


EXPERIMENTES OU DIPLO MES D E L'ENSEIGNEMENT SUPERIEU] 

DEBUTANTS, 


Auxquels eOe désire confi er de s p ostes au rein do sa DIRECTION DES OBLTGA- 
TIONS FRANÇAISES ET ETRANGERES. 


Intégrés à du équipes qni œuvrent dans des Mcten» en vit développement ils 
in terriHDdront à ce titre snr las marchés obli gatoi res degnaetiques oa rntern a f io- 
nanx (primaires et secondaires) où ils acquerront la cannaisaauce des produits 
fiaanaeis et la maîtrise des te ch n iq ues de financement à long tanne. 


Ces cadres devront être diplômés de renseignement supérieur ou pouvoir justi- 
fier d'une expérience confirmée. 

La pratique de l'anglais est souhaitable. 


JVdzauec lettre de candidature manuscrits, C.V., photo s/rkL 214 EC à 


BANQUE INDOSUEZ — 

Service Becrutement Carrières - F m ta n fi oa 
■ 44, me de Coazeefles 25008 PARIS 






La Radiotechnique-Compelec 
Composants Electroniques 
recherche 


Pour sa Direction Internationale, recherche 


pour ses services commerciaux 
et son laboratoire d’applications 

INGENIEURS ELECTRONICIENS 
. débutants ou confirmés 


un Adjoint ou Responsable 
de Zone Géographique 


(Amérique Laffne) 


Les postes à pourvoir concernent 
la vente, la gestion du produit et 
l’assistance technico-commerciale. 
SI vous êtes intéressé par la micro- 
électronique, l ’opto-âectronique 
ou les hyperfréquences dans des 
applications télécom, informati- 
ques ou grand public. 

SI vous souhaitez avoir des contacts 
variés en France et à l’étranger. 
SI vous maîtrisez suffisamment 
l’anglais. 


posséder» une solide expérience bancaire des opérations internationales 
et une bonne connaissance pratique des banques et milieux d’affaires 


des pays considérés. 

• Diplôme d'études supérieures. 

• Pratique courante de l’espagnol et du portuguais. 

• Bonne connaissance de ('anglais. 

Adresser CV, photo, salaire et prétentions sous réf. MJF à CNCA 
Gestion des Personnes - 75710 Paris Brune 


Groupe pharmoceutique International 

recherche 


Contrôleur Gestion Industrielle 


Adressez votre candidature . à s 
R.T.C. 

La Radio technique Compelec 
Service du Personnel 
130. avenue Ledru Rollin 
75540 Paris Cedex I I 0 


B auto la charge de : 

- budgets usine. 

- contrôle des prix de revient et suivi des stocks, 

> imrnobilisationsL 

- rentobfilré des investissements. 

le candidat reportera au Direaeur des services comptables er gesrion. Il aura 
une expérience simBalie en milieu industriel er une solide formonon 


ANVAR 


lieu de tTcréaih proche banBeue Est - Accès A4 ou RER. 

Adresser CV. photo et prétentions sous réf. 9905 à LTJ*. 

31, Bd Bonne NouveBe 75033 Paris Cedex 02 • qui nonsmemo 


recherche son 


Jeune Chef du Personnel 
Industrie Pharmaceutique 


Aaé d’environ 28 ans. vous êtes diplômé de l’enseignement supérieur 
(Croît. Ecole de Commerce. Sciences Economiques...).et depuis environ 
3 ans. vous évoluez dans la fonction Personnel. 


Aujourd'hui, votre objectif est d'assurer au sein d’une Entreprise 
performante, tes responsabilités de Chef du Personnel. 

Nous sommes la filiale française (450 personnes: CA: 320 MF) de l’un 

des 10 premiers Groupes Pharmaceutiques mondiaux. Notre Directeur 

des Retenons Humâmes crée le poste de Chef du Personnel usine 
(effectif : 250). Dans le cadre d'une large autonomie, celui-ci assurera 
les différentes responsabilités inhérentes à la fonction (ONUOn du 
personnel, relations paritaires, recrutement formation. _.) et veillera à 
maintenir un bon chmat social. 

Ses compétences et son potentiel devront fui permettre d’évoluer soit 
au sein de 1a hl/aie. soit au niveau européen. La connaissance de 
l'Anglais est nécessaire. 

Poste basé à l'Ouest de Pans (environ 100 km). 

Yves KERNEVEZ traitera confidentiellement vorre dossier 
que vous lu» ferez parvenir sous ret M 3103 




AAfte. Kemevez & Ass. s*. m. 

27. rue du Général Foy 75008 PARIS 


RESPONSABLE 

INFORMATIQUE 


Pour faire face à 1* intensification de ses échanges internationaux 
(2/3 du C.A. réalisés à l’étranger), notre groupe recherche un cadre 


Ingénieur MIAGISTE ou équivalent. 
Expérience 5 ans minimum, connaissant : 
TD8 - ID8 Z - GCQS 64 - RESEAÜX. 
Equipe de 7 personnes. 

Matériels : 64 DPS 4 et MINI 6 43/E. 


Env. O.V. et prêt, à MT le Chef du Personnel 
AXXVAB - 43, rue Caumarün 
75430 - PARIS Cédex 09 y 


Financement 

export 


SILOG S-A- 

Ingénierie des systèmes 

CHEF DE PROJET 

Vous êtes: 

- capable de conduire des projets; 

- de dialoguer avec tes utilisateurs; _ 

- d'animer et d’encadrer use équipe de 
réalisation. 

Vous souhaitez en plus : 

- gérer votre propre budget; 


- on salaire motivant; 

— us cadre de travail agréable. 
Envoyer CV. + prétentions : 

SILOG, 66, me de Rome, 75008 PARIS. 


Diplômé d une Grande Ecole, vous avez au minimum 30 ans, 
une solide connaissance des techniques de financement Export 
et une excellente pratique de l’anglais. 

Vous serez responsable : 

• de l’analyse du risque pays et du risque clients. 

• du financement des exportations. 


Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite +C.V.) 
sous réf. 983 M. à Marc DESGORCES Service Gestion 
des Cadres 35, Bd des Invalides 75007 - PARIS. 


A 


ROUSSEL UCLAF 


_ 












Page 34 - LE MONDE - Mardi 29 mars 1983 


VEPËaaaaimBnxxixtt 



Ulp*' 

ÜlynTTC 

OFFRES D'EMPLOI 

77,00 

31.32 

DEMANDES D’EMPLOI 

22.80 

27.04 

IMMOBILIER 

52.00 

61.67 

AUTOMOBILES 

. 53.00 

61.67 

AGENDA 

PR OP. COMM. CAPITAUX . . . 

52.00 
. 151.80 

01,67 

180.03 


annonces anisées 


ANNONCES ENCADRÉES . bm/ü‘ Çwa/^ tTX. 
OFFRES D'ENfflGt ... . 43;4G -M,*7 
DEMANDES D'EMPLOI 13.00 ’ ‘ 1542 

IMMOBILIER s . . 33.80 3S.8S 

automobiles 33,60 'æ.as 

AGENDA 33.80- 39,85 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


Laboratoire Central de Télécommunications' 

recherche 

ingénieurs grandes écoles 

ESE - ENST - ENSEE1HT - ECP - ENSERG 

«pour participer à ses études dans le domaine de la télématique et 
des réseaux locaux pour téléphonie et données. 

b- ingénieurs électroniciens 

débutants ou quelques années d'expérience en étude de circuits 
analogiques ou logiques, utilisation des technologies LSI et des 
microprocesseurs. réf. CF 

^ ingénieurs logiciel temps réel 

débutants ou quelques années d'expérience dans la programmation 
de systèmes à microprocesseurs. réf. NT 

Pour ce s postes, la nationalité française est exigée. Bonne connais- 
sance de l'anglais. Avantages sociaux. 

Merci d'adresser votre candidature (CV et prétentions) 
en rappelant la référence du poste, à LCT - BP 40 
78141 VELIZY - VILLACOUBLAY Cedex. 


Responsable 
zone Europe 

Nous sommes la première société française de 
revêtements et sanitaires en céramique, 
siège social Paris, plusieurs usines en Europe 

Nous recherchons pour notre Direction 
E x portation, le responsable commercial 
_ chargé de prospecter certains pays ou (T assister 
notre force de trente, implantée en Europe et tout 
parttcu&èrement en Allemagne. 

Nous aimerions accueillir un jeune ESC. ayant 
acquis une première expérience terrain export 
connaissant parfaitement la langue allemande 
(+ une autre langue). 

Connaissance du second-œuvre bâtiment 
appréciée. 

Veuillez écrire, sous réf. 3509, en précisant 
prétendons à, 

INTERCARRIÈRES 

5 rue du HeJder 75009 Pons 



Voire avenir: 

La Fonction Personnel 

• vous files dpfemfi de renseignement supérieur (sciences humaines, droit école de 
commerce ou de gestion). 

• vous files débutant ou vous possédez déjft une première expérience réussie avec 
arfmaôon dune équipe de travtil. 

« Voua aspfreg maintenant à des responsabffitfes dans la Fonction Personnel en irrité de 
production où vous pourrez affirmer vos quaütés dans une ambiance sympathique et 
stimulante 

Nous sommes b 

Principale filiale d’un groupe 
international, industriel | 

et commercial J 

qud met en oeuvre des techniques avancées en matière de gestion sodale. « 

Dans ie cadre de révolution de nos structures eide nos hommes, nous recherchons un 
jeune cadre désirant pratiquer tes dBférerts aspects de la fonction personne!. Dans un 
premier temps nous lui confierons le Service Administiatif du personnel d'une unité 
de 1 100 personnes dans L'OISE ; sous rautorité du Chef du 
Personnel il animere une équipe de 4 personnes. 

Nous vous proposons au cours d'un entretien de vous exposer 
cette activité ainsi que les idées que nous avons pour Tavertir. 

Nous vous remercions ef envoyer votre cancfidature CV, photo et 
prétentions sous réf 9804, a Média- System. 104 rue Réaumur 
75002 Paris qui tran sm ettra. 







rçi 

IllnfLllIi 


Société nationale employant environ 9 000 personnes réparties en 40 
établissements sur toute la France, nous créons un Département 
Audit au sein de notre Direction Financière. Nous recherchons I* 

Auditeur interne 

qui rejoindra notre équipe et appréciera, 'sous l'angle comptable et 
financier, la qualité et le respect des procédures Internes, la fiabilité 
du système d'information, la juste application de la législation et des 
instructions données par les directions, et examinera la sauvegarde 
des actifs de la Société. 

Une formation Ecole Supérieure de Commerce ou de Gestion, 
complétée par un DECS, et une première expérience d'environ 3 à 5 
ans acquise au sein d'une entreprise ou d'un cabinet d'audit sont 
demandées. 

Le candidat retenu devra avoir le sens du contact et du travail en 
équipe. 

Le poste est basé à Paris, mais des déplacements fréquents sont à 
prévoir sur tout le territoire. 

Bernard Julhiet Psycom vous assure étude sérieuse de votre dossier 
(lettre, CV, photo et rémunération actuelle), réponse et dlcrétion. 
Merci d'écrire sous réf. B6726M, 55 av. Bugeaud - 75116 Paris. 

Bernard Julhiet 
Psycom 

Membre de Syntec 



Sté DES ORDOPKOCESSEURS 

INGENIERIE DES RÉSEAUX 

Filiale «Ton important grœpe national 
pour ta mise en place de grands 
RÊSEAÜX hétérogènes, offre des 
opportunités de réalisations .des 
projets d'avant-garde. 

Nous recherchons 

Réf. a 2 INGÉNIEURS 
CONCEPTEURS 

2-5 ans d'expérience d ans un ou plusieurs 
domaines suivants : 

• procédures de télécommunications ; r 

• Architectures constructeurs ; 

•''Bases de données. 

Réf. B 2 INGÉNIEURS 
INFORMATICIENS 

Déh. de formation supérieure, ou ayant participé 
• à la réalisation de projets logiciels temps réel sur 
mûri ou micro-cakulateurs et connaissant : 

• 2780 3780; 

• Moniteur temps réel ; 

• Assembleur. 

Possibilité de carrière 

au sera du groupe pour des candidats de valeur. 

Lien de travail : BOULOGNE-BILLANCOURT. 

Ecrire en précisant la référence à 
SOCIÉTÉ DES ORDOPKOCESSEURS, 

204, rond-point de Sèvres, 925 1 6 BOULOGNE. 


volvic 


Notre société, en progression constante 
armées, a de nouvelles perspective» de 
Nous cherchons 


JEUNE INGENIEUR 

Diplômé grande école AGRO-ALIMENTAIRE 

n arrimera une petite équipe de tccbmcîeas chargée de 
travaux de re cherche appliquée et de développement de 
PRODUITS NOUVEAUX dans le domaine des boissons. 

D travaillera en relation avec divers services, en particulier 
usines et services marketing. 

Il devra faire preuve d'une grande o u ve rt u r e d’esprit, 
d’initiative et d'aptitudes à ranimation. 

Poste évolutif pour un candidat de valeur. 

Anglais, allemand appréciés. 

Uea de travail : Bourg-la-Rcine (92). 

Merci d’envoyer CV. et prêtent, (discrétion assurée) - à : 
VOLVIC - B.P. 41 - 92340 BOURG-LA-REINE 


Filiale d’un des premiers Groupes 
industriels français leader dans sa branche 
automates programmables offre à 

JEUNES INGENIEURS DEBUTANTS 

Formation électronique ou électrotechnîque. 

UNE CARRIERE 
DANS LA VENTE 

Notre progression rapide et votre réussite 
vous permettront d'atteindre rapidement 
des responsabilités de Chef d'Agence. 

Ecrire avec C.V., photo et prétentions 
sous référence 65611 à Confesse Publicité 
, av. de l’Opéra 75040 Paris cedex 01 q.tr. 



GROUPE MORNAY 
RETRAITES ET PRÉVOYANCE. PARIS- 12* 

M d Hl tt M 

RESPONSABLE 
PAIE INFORMATISÉE 

(1.500 pareOMM) 

Animant t'équipa qui lut sers confiés. H Mo) devra superviser 
et «wrtrt54flf tes opérations juivaaTas ; 

- Traitamam do fa pain informatisée « dos travaux qui an 
découlent. 

- Ma in tena nce et développement de h bat* de données 
WorroMiquB* de gestion de peraorawL 

- Rdeffcadon des atatistxjuaà, tau etm de bord et études 

- SuMderéinluriondefalégialetionsocieleetflaeale. 

B eus demandé : 

Une formation supérieure, de bonnes coanabsancea en 
matière de législation sociale et «■ informatique de gestion, 
ogqaérianee dans le dommne de le paie. 

Mord «f «dresser lettre manuscrite + CV. + photo et 
pr ét en ti o ns i le Direction du Personnel 
5 i 9. n* Von-Goçh. 7553 1 PARIS Cedex 12, 




Consultants en Informatique 

Pour faire face à notre développement rapide et pour compléter nos équipes, 
nous recherchons des consultants en informatique de haut niveau. 

Es seront amenés à travailler sur des missions d'audit et de conseil eu Infor- 
matique et Bureautique. 

Mais iis participeront surtout à des projets de aanception e t de mise en 
place de nouveaux systèmes d'information résultant de l'intégration des 
Technologies Informatiques, Bureautique cl Tcléoammunications entraî- 
nant des changements dans l'organisation des sociétés et dans les méthodes 
et procédures de travail et pouvant conduire à T élaboration du «Bureau du 
Futur». 

• Vous êtes de formation supérieure • 

• Vous avez quelques années d "expérience acquises lions un cabinet' oottieu. 

dans une SSCI ou dans les service . organisation et informatique d une 
grande entreprise > 

m Vous souhaitez vous intégrer à une équipe, jeune et dynamique et parti- 
ciper avec nous à notre développement. 

Nous vous remercions de bien vouloir écrire à Eric ROUDIL, Associé, 
Responsable en France de l'Activité Conseil d* ERNST & WHlNNEY 
(20 000 personnes - 300 bureaux dans 70 pays) qui étudiera personnelle- 
ment et confidentiellement votre candidature. 

Ernst &WhinneyGanseiI 

150, Bd Hau&smann - 75008 PARIS. 



Prendre en main 
le portefeuille 

Nous sommes une BANQUE PRIVEE filiale d’un groupe 
International. - 

Pour traiter et gérer nos opérations du portefeuille et en 
particulier les crédits acheteurs, nous souhaiterions rencontrer 
un CADRE V ou VI, capable égalenrcnt tfagïr en appui de 
('exploitation comme conseil en réglementation des changes. 

Une expérience d’encadrement est indispensable ainsi qu’une 
bonne connaissance.de l'anglais. 

De réelles perspectives d'évolution existent à court et long 
terme. ■ „ - • 

Pour un premier contact, merci d’adresser -votre dossier de 
candidature {lettre manuscrite, CV, photo} sous réf M 301 
à. notre Conseil. 


SERVICES RECRUTEMENT . 
37 rue d'Amsterdam - 75008 Paris 



m 


rgij 

Li-rj 


Filiale d'un groupe pétrolier (multinational, notre entreprise 
transformation de matières plastiques est spécialisée en produits 
isolants pour le bâtiment et emballages industriels. Nous réalisons 
plus de 300 M de CA avec 6 unités de production très fortement 
décentral bées. 

Ingénierie 
et travaux neufs 

Notre directeur technique est l'homme de la productivité et des 
investissements. L'ampleur des projets en cours -if vous en pariera - 
rend nécessaire la création de ce poste «Ingénierie». 

Ingénieur de formation, type AM», votre première expérience 
éventuelle B. EL, Ingénierie ou démarrage d'une installation et votre 
ambition vous encouragent à venir rejoindre notre jeune équipe de 
direction pour un développement de carrière très opérationnel en 
technique ou production. Anglais utile. 

B ernar d julhiet Psycom vous assure étude sérieuse de votre dossier 
(lettre, CV, photo), réponse et discrétion. Merci d'écrire sous 
référance B 3653M, 1 rue de.Berri - 75008 Paris. 

Bernard Julhiet 
Psycom 

Tél. 562.90.90 Membre de Syntec ”! 


Nous sommes l’une des premières sociétés françaises c /Ingénierie et 
réalisons, tant en France qu'à l'étranger, des ensembles inaushleis très 
- variés (pétrochimie, offshore, agro?oJim entaire, Industrie de transfor- 
mation. 

Nous recherdions pa^ notre sewkx appn^ônnement te - 

RESPONSABLE 

INSPECTION 

En liaison étroite avec T équipe approvisionnement ainsi que l’équipe de 
projets, il prend en charge Fmspection auprès des fournisseurs et sous- ■ 
traitants (avancement, contrôle qualité, contrôle de fonctionnements). 
Jusqu a kx.reœtte définitive. . . 

Sa rofesion concerne une large gamme d’équipements en raison de fa 

diversité des projets que nous iécAisom.- 


oiiiifiiww jAU OUll uuftfrite 

une équipe dlnspetteunç. 

^ e p P? t t . néc gssjte de fréquents déplacements, surtout en France, mais 
aussi a {étranger, 

. Une bonne pratique de f anglais est nécessaire. 

Merci d* adresser lettre de candidature 
et CV détaillé à Joël OB ieux, 

SERE'ït, 86 rue Regnault 75640 

Paris Cédex J3. ^ x - - , 

mgéroeie 





* ,.itSÉ 
■ " • * 

«If 

Vfè 






traud 

'jjoùjnej 
















•••LE MONDE - Mardi 29 mars. 1983 - Page 35 


OFFRES D EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


ini 
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I travaux neufs 





^illal^ du Groupe EUROSOFT, présent dans les différents 
domaines d'applications de {Informatique, recherche ' 
. .-..pour deux 1 grand» projets 

CHEF DE PROJET 
INGENIEURS INFORMATICIENS 

Vous avez: ‘ Nous vous proposons de 

O ’ M,TRA -*une Gestion hiérarchisée 

T • Je, confrole de procès- t de. processus industriels 

sus vous intéresse parti- - , dans un contexte: traîte- 
r\ eu h ère ment, ... a ment d'énergie, 

- des- compétences MOTO- J > - une passerelle télémati- 
■ ROLA 68000 et la tétémati- ' que entre des grands 
que vous passionne. réseaux - publics natio- 

naux. . 

Adresser lettre, C.V., prétentions à : 

. Madame CHARTIER 
k EUROSOFT 

BP 145 

• 92154 SURESNES 


Sinistres RC 
votre spécialité 

Une maîtrise en Droit, 5 ans de métier ou plus, vous bénéficiez déjà 
dans l'assurance, d ‘une bonne réputation de professionnalisme 
doublé d'une habileté certaine pour conduire à bien l'étude 
technique et le règlement amiable ou judiciaire de sinistres-complexes. . 

- De prochains départs en retraite nous conduisent à rechercher un 
spécialiste tel que vous. Dans un premier temps vous aurez à prendre 
en charge un certain nombre de dossiers RC en cours, particulièrement 
complexes et Importants. Vos responsabilités devraient ensuite 
s'étendre à d’autres domaines. 

Notre groupe britannique Commercial Union, vous le savez 
certainement, est bien placé sur le marché des Risques Industriels. H 
peut vous offrir des opportunités de carrière. 

Pour vous garantir une discrétion totale,, notre conseil ne nous 
transmettra votre dossier qu 'après votre accord explicite pour 
poursuivre. 

Bernard Julhiet Psycom vous assure étude sérieuse de votre dossier 
(lettre, CV, photo), réponse et discrétion. Merci d'écrire sous 
céf. 3769M, 1 rue de Berri - 7 5008 Paris. 


rÇ'<| Bernard JuBiiet 
pv Psycom 

Tél- 56230-90 


Ins 


Membre de Syntec 


tirs 


E.S.C. - Maîtrise Droit - Sciences Eco 

Vous êtes diplômé d’une ÉLS.C. ou titulaire d'une Maîtrise de Droit ou de Sciences 
Economiques. 

Vous avez le sens de l'organisation et du contact humain. 

Ceue annonce vous intéresse î 

Les Assurances Générales de France recherchent, pour leurs agents généraux, des 
candidats inspecteurs qui, après un stage théorique et pratique, seront chargés à 
.Paris ou en province : .... 

- pour ceux qui se sentent une* fibre de « technico-commercial », de r animation 
et du contrôle d’une vingtaine d’agences ainsi que du règlement des sinistres maté- 
riels Incendie - Risques Divers ; . 

. pour qui souhaitent utiliser leurs connaissances juridiques dans un poste vivant, 

au contact avec la clientèle, du réglement des sinistres matériels Auto et Corpo- 
rels ZARD. S 

Ces deux types de postes exigent une certaine mobffité géographique au coms de « 
la carrière et sont rémunérés avec un salaire fixe - Embauche avec statut cadre, g 
Adressez votre candidature (lettre manuscrite + C.V. et prétendons salariales +- 1 
photo) aux A.G.F. - Direction Commerciale - Département Inspection « Anima- “ 
lion - 87, rue de Richelieu - 75002 PARIS. 


^5 


ASSURANCE GENERALES DE FRANCE 


t rinftowietty* 

technique 


Spécialisés l’ exploration pétrolière, nous équipons nos 

chantiers pétroliers d'ordinateurs setontafiques (HP). 

Vous aurez les responsabilités suivantes : 

- normaliser puis concevoir nos programmes, 

- animer des stages de formation en rapport avec vos compétences, 

- assurer la mise en œuvre des logiciels sur c h a nt ie r s. 

- former et assister les techniciens. 

Vous êfr * ? diplômé d’une école type ST7DBIA ou titulaire d’un DUT 
d’électronique et surtout vous avez de bonnes connaissances en 
informatique scientifique et la maîtrise de l'anglais technique. 

Lieu de travail en région parisienne avec des déplacements à 
l’étranger. 

Envoyer C.V. + prétentions + photo à Christine d’AUBIGNY 

Qui vous assure de sa totale discrétion J 

sous la réf. 842 à y 

VAUEHS CONSEIL RECRUTEMENT > 

59,- rue de Richelieu 75002 PARIS 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ DISTRIBUTION 
MATÉRIEL AGRICOLE 
GRANDE BANLIEUE OUEST 
A DE PARIS 
recherche 


rLii'j 


111 F| k >y u 
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En prise directe avec le Directeur commercial. 
D devra animer r ensemble des forces de vente en 
France, com p arant U» douzaine d'inspecteurs et 
pins de 100 con c ession naires exclusifs. 

Pour être candidat, Q faut être principalement 
un homme de terrain, avoir tue. formata» générale 
et commerciale de niveau supérieur, connaître le 
mifieo agricole et pouvoir justifier d'âne très solide 
expérience d'ammarion d’équipes de vente, par le 
casai des concession na ires. Priorité sera donnée & 
qui connaît la filière lait, le langage informatique et 
r&nglaû. 

Bdks perspectives tTavcair à qui réussira & ce poste. 


Envoyer CV. détaillé, 
lettre manuscrite, photo 
récente et prétentions au 
département Recrute- 
ment du COMES, 19, me 
de la Paix, 75002 PARIS 
(sous la référence 2491 ). 

KSCRÉ7Ï0N ET RÉPONSE 
ASSURÉES. 





banque 


Dans le cadre de son développement 
BANQUE, paris Q* recherche 

INFORMATICIENS 

(Grande Ecole, DEA, MIAGE) 

2 ans cf expérience minimum 

Les candidats retenus devront justifier 
d’une connaissance des systèmes et de 
technlQues informatiques de pointe 
notamment : OS/MVS BM, IMS/K1. 

Une connaissance complémentaire des 
mini ordinateurs serait appréciable. 

Le développement de nos projets 
impliquant une méthodologie rigou- 
reuse. la connaissance de la méthode 
axial serait un atout supplémentaire. 
Disponibilité rapide. 

Envoyer C.V., photo, lettre manuscrite 
et prétentions sous réf. 1704/1 à I.CA, 
3 rue d’Hautevilie 75010 Paris, qui 
transm entra. 


T A* A Interniiional Cliiiified Adve;tiïing 

A.V.Xli. NewroRK- pasis 


^^solitainT^S 

I recherche pour son siège social f 

^ LEVALLOIS ^ 

" RESPONSABLE 
DE LA GESTION 
DE PRODUCTION 

Rattaché au Directeur technique et de produc- 
tion, il assurera .le. suivi de la réalisation .des 
programmes de fabrication des 2 usihes de la 
Société i travers une gestion informatisée de 
la production et participera activement à. 
l’établissement des prix de revient. 

Le candidat,Sgé de 30 ans minimum, de forma- 
tion supérieure : DUT, ECOLE de GESTION..., 
aura acquis une expérience de plusieurs années 
dans, la gestion de production informatisée. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre ma- 
nuscrite, CV. photo et prétentions à Solitaire 
Direction du Personnel 3, rue Jules Guesde 
92305 Levai lois 



LeQEMattaecHachettocreeenfew*erl98^predta riii slQgcielsdesaneaébmlcro- 
infomiadque grand public (jeux, éducation, gestion domestiqué e* PME). 

Ces produits vont être commcrc iafl ses é des utttsateurs de micro, soit en VPC. soit 
dans les b o u Hq u fs «infonnafique%soitauxfésaaux de R x a l r cs papetiers 
Sur ce marché en démarrage ncxiscorotituons notre éqidpe de venteenreautant 
les 2 premiers 

Délégués commerciaux 

Base a Parie Chaque délégué sera re s po nsa ble de la moitié de la France pourqfterle 
réseau cfienttle. sélectionner les poàxs de «ente, rftafiser les démonstrations 
et les ventes. ' : . 

Vous «es <te 4ûmé d’une école de cqmmerqe votre expérience de 3 ms de vente 
de procfcite <yond public est fa plus sûre garantie 
de votre réussite future. 

Les techniques nouvelles vous passionnent? | | 

Vous savez travaSer en équipe? I I 

Alors. écrivez vte(CV+s^aireactuel)ànotre- _ . JL JL 

Service Gestion des Cadres sous réference 2303 Y ïi*r>or r rrp 

au 12 rue François 1er 75008 Paris. ilALrlli 1 i L 


CGEE ALSTHOM 

L EQUIPEMENTS ET ENTBEPfllSïS ELECTRIQUES 


recherche pour 

SON SECTEUR CONTROLE INDUSTRIEL 
basé à PARIS 

INGENIEUR 
CHEF DE PRODUITS 

ESE - INPG ou équivalent . 

Chargé d’une gamme de calculateurs pour la téléconduite 
et les automatismes de sous- stations électriques. 

Expérience du marché des produits systèmes est nécessaire. 
L'Anglais est indispensable. 

Envoyer lettre manuscrite, C.V. et prétentions 
sous référence 65751 Contesse Publicité 20, avenue Opéra 
75040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 




ATEX est le leader mondial dans les systèmes électroniques de r édition 
de textes. 

Dans le cadre de son expansion. ATEX FRANCE S. A recherche pour son 
siège social. 

INGENIEURS APPUCATI0NS 

(réf. 10) 

Chargés d'assurer : 

• le support avant-vente et après-vente. 
m les spécifications. 

• la formation. 

Il est impératif d’avoir plusieurs expériences de la fonction dans le 
domaine de l'édition et de la presse. 

INGÉNIEURS MATÉRIELS 

(réf. 11) 

ayant la responsabilité d’assurer l'installation, la maintenance et l'après- 
vente de nos systèmes sur Paris. Une première expérience (un an 
minimum) sur les systèmes DEC PDP-11 ou les disques CDC est indis- 
pensable. 

Ces fonctions impliquent une large autonomie.. L'a connaissance de 
r anglais est impérative, une formation de plusieurs mois aura lieu 
aux U.SA. 

Ecrire avec C.V et photo en précisant la référence du poste choisi à : 

ATEX FRANCE. S.A. 

TOUR MANHATTAN - 6. Place de l ins - 92400 COURBEVOIE 


P0LY5IU5 


Société du Groupe KRUPP-POLYSIUS, 
spécialisée dans les études, la conception et 
la réalisation de cimenteries, recherche un 


ingénieur montage 

INSA, A &M OU ÉQUIVALENT 

De formation mécanique ou èlectnxûécanique. vous avez 30 ans environ, et une pre- 
mière expérience de 4 nos minimum a lait de vous ta véritable •homme de terrain» 
Responsable des études préalables et du montage de nos c ban tiers dans les pays 
rat cours d'industrialisation du monda entier, vous prendrez eu charge 1a 
préparation (devis, plannings et méthodes de montage, contraintes industrielles et 
humâmes locales}, et /a gestion de ces chantiers, en assurant /a liaison sur le 
Siège 

Formation d" environ un an au sein du Groupe. Ce poste implique disponibilité, 
sens humain et facultés d'odaptatkm pour des missions de durée variable à létran- 
ger. Anglais indispensable (allemand souhaité). 

Rémunération très motivante et indemnités pour détachement 

■ Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à 
POLYSTOS - Service du Personnel -BP 243 92504 BUEO.-MALMA1SON Cedex 
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»EPBODÜCnOWB«ït«pns: 



Ufcçw* 

b&sn»T.TX. 

OFFRES 0’ EMPLOI 

. 77.00 

91.32 

DEMANDES D’EMPLOI 

. 22.30 

27.04 

IMMOBILIER 

. 52.00 

61.67 

AUTOMOBILES 

. 52.00 

61.67 

AGENDA 

. 52.00 

61.67 

PROP. COMM. CAPITAUX . . . 

. 151.80 

180.03 


Annoncer ouukei 


ANNONCES ENCADRÉES Uwa/nt 4 - Uni%T.T£; 
OFFRES D'EMPLOI -r-. * 43.40. " ■ 5).«V 

DEMANDES D'EMPLOI ....... 13.00 15.42 * 

IMMOBILIER , 33.60 . 33.85 

AUTOMOBILES >33.60 39.85 

AGENDA -.33.80 39,85 

• Oéffiusd* Wfgo wrtnw ou nomUr* dBjJArmMn*. • 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


Direction des Affaires Sociales 

société de 5 000 personnes Cio Défense) recherche 


Chargé d’études 

pour s’initier à la fonction personnel. 


Il débutera par des missions variées: bflan social statistiques, 
recrutement formation ». 


Ce poste om/re à un candidat de formation supérieure de nombreuses 
possibilités d'évolution au sein de notre Direction après une période de 
formation. 


2 Chargés 
de recrutement 


débutants on ayant tme première expérience. 


Ils seront responsables, au sein cf une équipe des activités de recrute- 
ment et de conseil pour le compte d'une direction. 

Postes cT avenir préparant à d'autres fonctions au sein des affaires 
sociales. 


Merci cfadresser Cv, photo et prétentions en précisant le poste choisi 
sous réf. 3521 à mentionner sur l'enveloppe, à Média- System. 

104 rue Réaumur 75002 Parts, qui transmettra. 


THOMSON BBANDT 
ARMEMENTS 

recherche pour sou siège sodal 


COMPTABLE 

ANALYTIQUE. 


U sera chargé du suivi des stocks, des prix 
de revient et de la préparation de documents 
de gestion périodique. 

Le candidat sera titulaire d’un B.XS. ou 
D.U.T. et aura de préférence quelques 
années d’expérience en milieu Industriel 


Les candidatures sont à adresser au Service 
du Personnel. 52, avenue des Champs- 
Élysées- 75008 PARIS. 


o 

THOMSON— 1 



HBale française (200 personnes) d’un des premiers groupes européens du secteur tètè- 
communications, Informatique et bureautique, nous connaissons sur le muret» tranço» une 
croissance rapide (+ de 20 %), 

Nous recherchons aujourd’hui un(e) 


SOLIDE CHEF DE SERVICE 
COMPTABILITÉ H/ F 

130-160000 


V 


Importante Société Industrielle Paris 
recherche 


Infênicur 

technice-cemmerciai 


Débutant ou ayant quelques années d'expérience 
Formation Ecole de Mécanique 


mm 


Le candidat sera intégré dam une équipe commerciale et sera chargé 
de la vent» d’installations complètes ou de matériels spécifiques 
pour mines et minéralurgie. 

Anglais courant indispensable. 


Adresser C.V, détaillé, photo et prétentions sous référence 1475 à 
Télex PA. Jonction 34,Bd Haussmann 75009 PARIS qui transmettra . 


Le Département Études d'une grande 
société située à 


'SI 


ISSY-LES-MOULINEAUX (92) 
recherche son 


CONTROLEUR 
1)E GESTION 


H sera chargé : 

- de la préparation des budgets annuels, 

- du contrôle budgétaire, 

- de la comptabilité générale et 
analytique, 

- du suivi de la trésorerie, 

- de fournir mensuellement les tableaux 
de bord nécessaires à la Direction 
Financière. 

Une expérience de 3 à 5 ans est 
Indispensable. 


| Le ! poste : rattaché directement à notre |eune contr&teur de gestion, le chef de service 
prend en charge lesdtftéienis aspects de notre gestion comptable , cfienft. fournisseurs, fac- 
turation, comptabilité générale. Importation, etc. 

H (elle) organise, anirne et contrôle une équipe de K3 personnes. . 

H (elle} participe 6 révolution de notre organisation (passage en temps réel sur mW - 
en SA}. 


Le (la) responsable que nous recherchons: 

est avant tout une personne d’expérience . compétente dons l'essentiel des domaines qui 
nous Wéf essem.con vainconte sans «te autoritaire, organisée sont tore, rigide. H ou eue 
apprécie el sort taire régner un cBmaf d'équipe, sérieux et peu formel : 

Outre de bonnes notions cf anglais, nous considérons qu'une bonnecapacMIndivtdiieæde 
travail lait partie des compétences requises. 

No us sommes prêts ù eontier ù cet homme (femrne) une vérttetote respansabfflté et une auto- 
nomie appréciables dons un contexte sttmulan!. Les perspectives à moyen terme son» W*- 
ressontes. 


Pour en savoir plus, veuillez adresser C.V, photo et rémunération actuelle sous référence 
42 222 M 5 MERCURi URVAL 21 rue Eugène Hachai 75017 RWHS. 



Les candidats doivent rapidement adresser 
leur C.V., photo et prétentions à 
» HAVAS CONTACT, 1, place du Pilais- 
l\ Royal, 75001 PARIS - Réf. 32482. 


A 


Entreprise de distribution de produits grand public ; 
500 millions de C.A. ; 1.000 personnes ; 600 points de 
ventes ; filiale de conglomérat U.S. ; I 

nous recherchons 


un jeune 
contrôleur de gestion 


• Vous êtes E.S.C.P. ou équivalent en début de carrière ; 

• Accrocheur et solide ; 

• Vous voulez maîtriser l’informatique et la gestion 
financière ; 

Ecrivez nous. 

lettre manuscrite à 


Adressez votre Curriculum-Vitae + 
PUBUALE GA. n° 614, 

27, faubourg Montmartre, 75009 Paris." 


PROMODATA 

recherche 


JEUNES 

DIPLOMES 


I.U.T. DE GESTION OU SIMILAIRE 
afin de leur confier : 

— la mise en roule des procédures de budgétisation 
des charges. 

— la gestion des budgets issus de ces procédures 
(prévision, suivi, comptabilisation, contrôle). 


Adresser C.V., photo et prétentions à : 
LOCAFRANCE 

Département Formation et Recrutement 
43-47. avenue de la Grande Armée 75116 PARIS 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE 
DE BIENS D'ÉQUIPEMENT 

recherche 


CONTROLEUR 
DE GESTION hf 


intégré, à une équipe utilisant un nnuvêau système d'informatique 
de gestion financière et industrielle, il aura pour mission de : 

- contrôler la gestion cf affairés en étant l'interlocuteur privilé- 
gié des responsables opérationnels 

- concevoir des procédures de -gestion, en assurerda mise-en 
place et l'audit 

- assister le responsable de l'équipe dans tes autres aspects de (a 
fonction. 

Formation supérieure exigée: . . 

École de Commerce ou fccole d'ingénieurs * fo 
mentaire à la gestion. 

Expérience de l'entreprise industrielle 3 à 5 ans. 

Pratique de l'informatique en temps réel. 

Lieu de travail : PARIS. 


formation cornplé- 


Adresser C.V., lettre manuscrite, photo et prétentions 
à N. 2923 - PUBLICITES REUNIES - 112, Bd 
Voftaire - 75011 Paris qui transmettra. 


Important Groupe de Presse et d'Edition 


Assistant (e) 

Contrôleur de Gestion 


débutant ou 2 ans d'expérience. 

De formation supérieure. ESG, IEP ou équivalent option financière, il 
assistera (e contrôleur de gestion du Groupe dans la préparation et le suivi 
des budgets annuels consolidés, l'élaboration de tableaux de bord. Il 
participera au contrôle de gestion de la Société Holding et 8 différentes 
études financières. 

• Intéressantes perspectives de carrière pour un candidat de valeur - 



Cabinet de Conseil 
en Organisation 


Nous vous remercions d'adresser votre candidature 
(lettre manuscrite. CV, photo «prétentions) sous réf. 
303230 à ORION 35 rue du Rocher 75008 Paris. 



Formation INGENIEUR Indispensable (Grondes 
Ecoles - débutants ou confirmés). 


Nous sommes ambitieux optimistes- 
Peut-être que vous aussi ? 


Nous pouvons vous confier des projets hnportcrts 
en tonr qu lNGENlEURtN ORGANISATION. 


Vous pouvez accéder aux résultats financiers de 
l'entreprise. Missions essentiel lemenr en région 
parisienne. 

Envoyer CV + photo ô O0ÆCT1F5 CONSEIL 
160. rue de Bogndef- 75020 Ports 


r 


Le candidat recherché est ingénieur A&M, BREGUET ou VIOLET 
option étectro nique ayant 5 ans d'expérience, 

(( devra assurer la conduite, l'organisation « la gestion du Service 
Technique régional. 

Des qualités d’organisation et de méthode ainsi que des aptitudes 6 
l'encadrement sont indispensables; 

La con naisse nce du milieu des Té» éco mm un testions serait 

un atout supplémentaire. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature - - - - 
(lettre manuscrite. CV, photo et prétentions) à 
la Direction du Personnel — EGT 
66, avenus du Maine - 75682 PAffts Cedex 1 4. 


S 

*> 

a 




PARIS OUEST 


Nous sommes la filiale d'une société internationale de grande renommée et connais- 
sons une croissance particulièrement rapide. 

Nous recherchons l'Assistant (e) de noire Chef de Service Organisation. Il (elfe) aura 
la charge : 

• d'études d'organisation al projets informatiques, 

« de la mise en place de systèmes, procédures et circuits de documents, 

• la formation des utilisateurs, etc- 

Ce poste conviendra a une personnalité imaginative, ayant le sens de l’efficacité et 
de la méthode et ayant une rapidité d'assimilation des problèmes évoqués. 

Débutant ou mieux 1 a 2 ans d'expérience, la candidat recruté sera de FORMATION 
SUPÉRIEURE (Ecole d'ingénieur. Ecole de Commerce, etc.). 

Merci d'adresser CV et prêtent sous réf. OH 60 au Conseil â qui nous avons 
confié cette recherche et qui traitera les candidatures confidentiellement. 



msmm 


Tour de Lyon - 185. me de Bercy 

75012 PARIS 


IMPORTANT GROUPE 
PHARMACEUTIQUE 
recherche 


pour son Centre Informatique Paris Sème 
-importante configuration IBM : 
30-31/43-41/43-31 - 


chefs de projets 
informatique 




Formation Ingénieurs Grandes Ecoles 
Connaissance de l'anglais appréciée 

Envoyer CV et lettre manuscrite s/réf.65448 
à Contasse Publicité 20, av. Opéra 
75040 Paris Cedex 01 qui jtrans. 



engage les futurs. 


responsables administratifs 
etfinancters 


de ses, usines etde ses filiales. 

Les tandidajs sont diplômés d’une école supérieure de commerce (HEC, 
ESSEC" ). Dans un premier temps, îls se formèrent à nos méthodes de gestion 
tm effectuant des travaux d'analyse relatifs! la mise en place d'organisations et 
de procedures nouvelles en usine (Douai ■ Compïègne). . * 

Après _deux ans environ. Ils se verront proposer des postes opérationnels dans 
nos usines, notre siégé à Paris ou nos filiales en province. 

Envoyez CV manuscrit à 

.SAINT-GOBÂJN VITRAGE 

' Direction du Personnel 

Cedex 27 • 92096 PARIS LA-DEFENSE 
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PARIS FRANCE 

Nous sommes un important groupe de distribution 
\ explomnr55 grandsmagasins et magasins populaires. 

Afin de téallsar d'importants développements 

faisant appei.au . . 

télétraitement et aux bases de données 
nous recherchons un 

chef de projet 
informatique de gestion 

sur IBM 4341 - 8 - Mo MVS 

jEsr. 

tntêorèljansfjn Isenricefavne et dynamique, vous bénêticierazde fous 
SS^SigS ^Jn^d groupe et de possibilités d'évolution 
intéressantes. 

* Adresser lettre manuscrite, GY- p/jpfoef prétentions 
■ sous- référence CPM. n° 5308 . . 

. PARIS-FRANCE ■> Service Gestion des ^smm^ Humaines 
- 137 ,. boulevard Voltaire 75551 PARIS 


Ttafi MAINTENANCE eCQeace et de quotténe : 
pmi être effectuée qua par ûee gens «anpe- 
tants et imaginatifs. _ _ 

Dana ce but la 8.A-V. de 

Brüel&lQaer France 

rocharctio das 

TBCHHICŒHS SOPBBŒOKS 

(B.T.a OU D.U.T. Eleammique) + D.EÆ.T. ou 

^SSfd’aotSetté : tnstæumentottan électro- 
nique lnterfBçable par BUS T.B.E.B. : 

Appareils de diagnostic 6. ultra-sons. 
AnSyeeurs dejréquenoe on temps réri. 

Une pratique de Vfflactranique anrio^que et 
numérique et das connaissances en physique 
générale seront apprôdées. 


d’une Direction Commerciale Centrale 

ATTACHE COMMERCIAL 

Le candidat : ^ -, 5 9 . années d’expérience), diplômé 


dP 

dam* de tance 


IMPORTANT GROUP^ FRANÇAIS 

(7. (XX) pèfsonnes) en forte expansion. 

. fatyiquant ei commerciafeanî ses produits, teoder sur son marche, 

recherche un. . 

JEUNE INGENIEUR 

. GRANDE ECOLE {ÎCP, MilW, AM...) 

Une-fonrwtion cc^ptémentaîre de gestion serait appréciée 

Dépendant rérectemenf de la Direction Organisation 
Sa à la conception etlamfee en œuvre de projets cfo^tÿ^dcnTsIe^e 
dïn plan général ambitieux, touchant les usines (CAO, Robotique), la logistique 
de distribution et les réseaux commerciaux. 

H devra laire preuve d'une excellente qualité de contact pour assurer ta réussite 
des actions puis des projets qui lui seront confiés. 

De nombreuses opportunités d'évolution ultérieure dansle&o^^iv^t p* 

Veuillez adresser votre d^ds ran^ireCgioto^V.. Htre monuscrlte) d 
Monsieur P. ZYGBAND - S ptace de Valois 75001 PARIS. 


La. lünnation Initiale et la formatira oonttaua 
aérant assurées par des stages en France est au 
Danemark- • - 

Adresser candidature avec C.V. b. ’ 

. «R DEL * UUB France __ 

g8, me Champoreux 91540 MSMIŒCY 


UN GRAND GROUPE EUROPEEN 
recherche pour sa filiale française 


ingénieur 

techiiico^ 

coTTiniercial 

sgrrÆTï» 

tionnaires auprès d’une «dieiiWSe jJj 


Iffïïres eù liaisons étroites avec notre 

ncirw> en RFA. , « 

Denombreux déplacements en France 

est indispensable. 

Envoyer GV et prétentions si réf- 65555 
à Contesse Publicité 20, av. de 


— aura le goût du contact humain et ue » - 

«ale avec les enfrepris», tanme étrangère (allemand ou 

atout 

dans le porte propose- 

SStM - ~ , 


Rédacteur juridique 

Paris 

■ SSSSS£ 

ïïSS3lÏÏ-. d ? ■ 3 nrJrpm D ÆT DS. d dës 

— I 

rrrrr^~rr=r.---“| 

Merci^d'erwoyef «n dossier de candidature à norre Conseil sous ia réfé- 
rervce LM/395. 


=5^. «ÿS^TBOio Paris Cedex 01, 

Vi qui transmettra 




Ressources 
& Développement 

H. rue Casimir Detavigne ■ 75006 PARIS 


division parapharmacie 

d’un groupe pharmaceutique, 
recherche pour ta 

DI R ECTION DEVELOPPEMENT . 

CHEF 

DE PRODUITS 

HP 

Un cfipIBcna de ph armaci en et la pratique da 
l'anglais juraient apprécié». 

Le poste ma basé à PARIS Sème et :«wmra 
tous tes projets nouveaux auuu queriOMie 
permanente de révolution des marché*. 

Toutes les candidatures seront examinte avec 
le plus pende confidentialité. 

Envoyer lettre menuscri», , ç-v^ ptoto «t P** 1 - 
à AXIAL Publîrâtô («/réf. 2190) - 27. ru e 
Tahfaout - 75009 Paris, qui trareme ttra.^ 
(Il ne sera répondu qu au* dossiers complets). 


\ IMPORTANTE SOCIETE 

PARIS 13è 

recherche pour Service Etùdes 

INGENIEUR 

ELECTRONICIEN 

INGENIEUR 

INFORMATICIEN 

Hj^sarsjwssrs* 

télé-amtr6Ie industriel. 

Expérience 2 à 5 ans informatique temps 
réel micro et mini. 

Adresser C.V. et prêtent, sous réf- e5M0 
Conteïï Publicité 20. W M * ! Opéra 

75040 Paris cedex 01 qui transm. . 


entreprise 

RÉGION SUD PARIS. 


RESPONSABLE 
, POUR CONTROLE 
ET som QUALITÉ 

Domaine d'activité : 
Mntérinl» da ncoordemant et 


r fin ram I souhait* : B.TA-DILT. 
ou B ane trexpdrtance. 

Libre ds Suite. 

Téléphoner pour entrevue 
- au 707-63-12. 

orÿSSSSSSAm ~ 

roehsrehe ; 

TECHNICIEN 

ÉLECTRONICIEN 

campagnes de tneeures an mar. 

Envoyar C.V. L L O P ■ 

A3. NaC uv*. 

7 ha» 1 PARIS CEDEX «xs 


Consultant 

“HorrvTTes‘« Struou^„-'! ' ' 

issrLss'SEr sm ^ - <—-■ , °"“ ion - 

. sSfSiarflî taarMSM 

W^Srrent des aspects K-nalw « . a* | ^ domaine 

- l. méthodotofll* du Cabine 

et du service rendu à ses clients. 

MlSHHHBnË Adressez CV, photo « prétentions soûs réf. 2911 à ^ 

CORT - 65, evemei Kléber -7511 B PARIS. S 


Porte-U/fe-Strosbourg 


MEMBRE DE SYNTEC 


CABINET D’AUDIT rrDECONSM. 

- 250 Personnes, recherche 

SON CHEF 
COMPTABLE 

Profil t 

ISS arHaes ou «pédenc i*M«- 

•SS-L pŒM, “ 

e Notions informatique appréciées. 

îcmpidbüiié générale er «nalyûqne . 
o Trésorerie. _ 

PARIS CO» 02 


La filiale française 
d'un important groupe européen 
distributant une gamme variée 
de produits industriels, recherche 
pour ses nouveaux locaux de 
TRAPPES (78) 

pour son IBM 38 connecté 
à des bureaux de jJrovinoe 

analyste- 

programmeur 

Coanaiaaiice du GM ■»**£**£ 

Connaissance de 1 IBM 38 appréciée. 

Adresser C.V^ photo et 
'xmTtéS. 65.820 à Contes»_^hh^é 
20, av. Opéra 75040 Pans Cedex 01, 
' qui transmettra. - 


SOCIETE D’INGENIERIE 
en RESSOURCES HUMAINES 
et FORMATION 
REGION PARISIENNE 
recherche 


■■■ i 

Nous sommes mondislement connu. 

Nous créons pour notre département 

INGENIEUR 

technicocommercial 

Formation électrotechnique. 

Bonnes connaissances en allemand 
souhaitées. 

Bon négociateur chargé au sein de l'équipe 

• du suivi interne des affaires en relation 
avec nos usines en RFA 

• des relations avec ia clientèle indus- 
trielle au niveau du conseil de 1 établis- 
sement des devis et des négociations 
commerciales. 

Poste à pourvoir rapidement. 

' Envoyer CV et prétentions s/réf . 65553 à 
Contesse Publicité * 20, av. de ! Opéra 
l 75040 Parts cedex 01, qui tr. 'Zÿ 


•Le service -Informatique saetmfique- 

tfune importante société tTingénlcne 

située à La Défense utilisant 
la ordinateurs CDC et CRAY recherche 


2 ingénieurs | | INGENIEURS 


FORMATION MECANIQUE 
Chargés des problèmes, d'intégration 
& SS! t préparation 
d» document, pédMO- 

giques. 

Une formatton 

tènaes CAO. as» .««wée ayec res 
concepteurs et tes utEraateuxu. 

Anglais aouhaité. 
Déplacements dans la CEÆ. 

20, avenue Opéra P 

Cedex 01, qui transmettra. 


LA VILLE DES MUREAUX |Y«- 
lirtMl. 3B.0.00 habuant». 
40 km da Pa na, C. E-fc. UE.P.. 
LYCEE 
recrut» 

1 ATTACHÉ COMMUNAL pour 
1 DIRECTEUR po*ar la Manon 

prcrfw»io«no«l» 

souhaitée. I 


POUR DES 


E55I SÏÏ5EÜ 


Adressa candidature avac eur- 
ricuhim vftaa « photo .^^an- 
üxé IM. I» maire. corwaHlar 


néral daa Yvallna». hôtel 
Ser- Se vHI*. 78130 La» Mureaux. 
r. du 


Cabinet oompt- Opéra 

S gS 8afi,a ÆS ^^^ 5= 

qui anmmaura. 


A. G. S. 
cherche 


5 AGENTS CCIAOX 

Tétéphonê^ t S23-6&-4B. 


. bonnes connaissances en analyse numérique. 
. connaissances Fortran exigée. 

■ expérience de Z à 5 ans souhaitée. 

Envoyer lettre J" 

en précisant sur Tenveloppe la tét ,3420. à _ 
Média- System. 104 rue Réaumur 75002 Pans, 
qui transmettra. 


IMPORTANTE SOCIETE PARIS 13è 
recherche 

ingénieur 

technico- 

commercial 

2 ans d’expérience 

Pour devis et réalisation d'équipements de 
télé-surveillance et télé-contrôle industriel. 
Anglais souhaité. 

Adresser C.V. et prétentions à No 65539 
Contesse Publicité 20, avenue de 1 Opéra 
75040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 

— ft ~ ~ 
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REPWfflUCTKWffîTERMTï: 



lifipa* 

lafcpaT.T.t 

OFFRES D'EMPLO» 

77.00 

91.32 

DEMANDES D'EMPLOI 

22. BO 

27.04 

IMMOBILIER 

52.00 

61.67 

AUTOMOBILES 

52.00 

61.67 

AGENDA 

PROP COMM. CAPITAUX . . . 

52.00 
. 151.80 

67.67 

180.03 


nononcs cuvsces 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI . . , 

IMMOBILIER.... 

AUTOMOBILES . ........ 

AGENDA 


(jgas/mL* IxonftpXTX. 

43.40 5T.4T- 

13.00 1 15,42 
33.60 ‘39.85" 

33.60 39.85 

33.60 39.85 


'Dégnrasitsaeiûns 


i oc nombre «fc'patuaa n x. 



OFFRES D'EMPLOIS 


Société Intomatxjoata 
cte Conseil de 1- plan 
Recherche 

JEUNE ÉCONOMISTE 


poste à mi-temp» A pourvoir 
de suite. 

Suivi de oonioncture secto- 
rielle et co mm er ce interna- 
tional. 

très bonne formation éco- 
nométrique et macro- 
économique. 

Envoyer candidature A : 

M"** Joèla Bonrtaco 
7. rue Goimod 
750 T 7 - PARIS 


CADRES. FORMATEURS 
INDEPENDANTS 
Organisme de Formation 
recherche 

FORMATEURS 

VACATAIRES 

— Informatique. Bureautique ; 

— Comptabilité, gastlon.. 
Droit ; 

— Relations humaines : 

— Vante : 

— Economie. S ta banques : 
Ecrire sous référence 4218 A 

RSCG CARRIERES 
48. rue Saint-Fercfinand 
75017 PARIS qu îranom ertr e . 


Le Syndicat des communes de 
la banlieue de Paris pour les 
Eaux regroupant 144 com- 
mutée et 4 millions d’habitants 
recrute 


UN CONTROLEUR 
DE GESTION 


Les candidats devront té- 
moigner d’une bonne expé- 
rience pratique, en marié™ de 
comptabilité analytique. de 
contrôle de gestion, tf organisa- 
tion et méthodes, acquises de 
préférence dans l’ administra- 
tion communale. Il est néces- 
saire qu’ils soient familiarisés 
avec le traitement informatique 
des données comptables. Ils 
seront obligatoirement titu- 
laires d’une licence en droit ou 
en sciences économiques. 

Le caruSdat retenu sera inté- 
gré dans un cadra statutaire 
équivalent A celui de secrétaire 
général des villes de 10.000 A 
20.000 habitante. 

Son salaire net évoluera sui- 
vant les échelons afférants A ce 
grade, à savoir de 8.095. 7B F 
A 11.563.35 F eu 1/3/1982. 
sane préjuger du Supplément 
familial. Possibilité éventuelle 
de logement A titre onéreux. 

Candidature et C.V. devront 
être adressés à 
M. le Président du SyntficaL 
185. rue de Bercy. 

75879 PARIS codex 12. 


THOMSON T1TN 
recherche 


INGÉNIEURS 

LOGICIEL 

RÉF. LOG/6 

INGÉNIEURS 

MATÉRIEL 

R ÉP. LOG/1 


Fon da tio n grande école débu- 
tant ou quelq u es années <T ex- 
périence. pour développer des 
systèmes A base de micropro- 


ANALYSTES 

PROGRAMMEURS 

RÉF. LOG/6 

Formation DUT ou équivalent. 

INGÉNIEUR 
OU A.T.P. 

RÉF. LOG/2 

Connaissances an haute fré- 
quence, rayonnement, blindage, 
norme E.M.I. très appr é ci é e s . 

AT3/AT2 

RÉF. LOG/4 

Formation BTS ou DUT. pour la 
misa au point de système. A 
base de micro pronasasura. 

Envoyer curriculum vitae. photo 
et prétentions en précisant la 
référance choisie A : 

THOMSON TITN 
5. rue G usta ve Ei f fel , 
91420 MORANGIS. 

THOMSON CSF 
Communications. 


Mutualité Agricole rech. 

CADRES 

ADMINISTRATIFS eapér. 
pour gérer «r encadrer le secré- 
tariat administratif du Secteix 
Action Sanitaire et Sociale. 

Ce poste nécessite une wq»ér. 
de l’organisation du travail 
dans un système de gestion au- 
tomatisé. et de larges aptitudes 
aux relations avec U public et 
las a ar vicea Extérieurs de l’or- 
genisme. Eer. avec C.V. photo 
et prétentions. 

F.M-A. Ile de r r on c e 
29. rue «le la Tomhs le agira 
PARIS 14* A l’attention du 
CHEF DU PERSONNEL. 


capitaux 

propositions commerciales 


SOCIÉTÉ INTERNATIONALE 
Huile moteur et Additifs 
recherche 

DISTRIBUTEUR-IMPORTATEUR 

(force de vente garages) 
SECTEURS A POURVOIR : 

1) PARIS et Région Parisienne. 

2) Antres régions. 

Ecrire à QUARTO, 3, villa des Sablons, 
92200 Neuilly-sur-Seine qui transmettra. 


Cabinet Financier recherche 
MANDATAIRES LIBRES. 
Envoyer C.V.. A CACGI, 

13, r. Lhôte. 33000 Bordeaux. 


Nous réglons 
os problèmes financiers 
* - Dettes - Impayés 
«monta tous départent, 
tentation sur demande. 

13. rue Lhôte. 33000 
mx. T. 1 56} ai-21-59. 


villégiature 


SAMT-CYPRIEN PLAGE 
(Roussillon) 

Grand choix d'appartements 
saisonniers (Juin, Juillet. 
Septembre). S’sdr. à : Inter- 
Immobilier Les Ondines A 
66 7 60 Saint-Cyprien Plage. 
TéL (681 21-02-75 ou 50-79-22. 


secrétaires 


Assistante 
de direction 

bilingue anglais 

La fiHale française d’un groupe tnwmaftonal rechndw une 
Assistante de Direction pour sonsège ô Marne- te-Vallè* : 

- formation BTS Secrétariat ou IUT Gestion. 

• anglais parlé et écrit courant, 

• goût d« b communication et. sachant motiver. 

- au moins 5 ans tf expérience en entreprise dont 2 ans j 

avec responsabilités de supervision de personne] '• 

. un tort intérêt pour le gestion admWstrabw ^ 

et commerciale. | 

Envoyer CV avec photo et prétendons à Notdson France SA 
W Patrice Boyer. Paie tndugrid de Twcy. 

77201 Marne-Lt»-' Vallée Cédex 2. 


IMPORTANT CABINET 
DE CONSEILS JURIDIQUES 
recherc h e 

UNE SECRÉTAIRE- 
STÉNODACTYLO 

BILINGUE ANGLAIS 

ayant déjà travaillé dans un 
««rvieajuridlqM- 

Adr. C-V. at prêt, ss/réf. 10935 
A mentionner sur l'enveloppe A 
AFFLUENTS. 49. av. Trudalna. 
Parift-9*. qui transmettra. 


SECRETAIRE 

Vivacité d'esprit. 

Organuatloa initiatives, 
à l’aise au téléphone. 
Niveau BTS minimum 
et 3 A 5 ans d'expérience. 
Tél. 28041-67. gr r.-va. 


Société de produits cosméti- 
quas située à Cctembes. 
recherche 

SECRÉTAIRE 

CHEF DU PERSONNEL 

Ayant de l'initiative pour assu- 
rer la tenue dee tableaux de 
bord, la préparation de réu- 
nions, le classement, la rédac- 
tion et la frappe de notas, cour- 
rier, comptes rendus, bilan 
social. 

Une bonne maîtrise de la doo- 
tyto est XKftspensabte. 

Une expérience au sein de la 
fonction personnel eat 
souhaitée. 

Adresser C.V. + prétentions + 
phpto A ROC 60. rue de Seine 
97700 Colombes eoua réf.EGS- 


Administrateur d'immeubles 

cherc h a 

RESPONSABLE 
COPROPRIÉTÉ 
SERVICE ADMINISTRATIF 
C.V. manuscrit avec 
prétentions Indispensables. 
Ecr. s/n* 7961 Je Monda Pub-. 
rie* ANNONCES CLASSÉES. 

S. rua dee Italiens. 75009 Paris. 


rec h er ch e 

DIRECTEUR 
TECHNIQUE 

Lieu : PARIS - Formation 
ingénieur gronde écolo. Age 
min. 35 ans. Anglais courant. 
Expérience : 8.E.. études ds 
prix, direction gras chantiers 
bâtiments à l'étranger. 
Rémunération selon axpérienœ. 
Envoyer C.V. s/r«f.3488 à: 
8WEERTS. B.P. 269. 
75424 PARIS Cedex 9. 
qui 


ORGANISME IMPORTANT 
chiffre d‘ aff sires de 
300.000.000 de francs 

re ch e rch a pour 

PARIS ou VERSA ILLES 

COLLABORATEURS 

CClAUX. HMMES. FM ES 

— Très bonne présentation. 

— goût des co nt a cts haut ni- 


— sens des responsabilités. 

— rémunération motivante. 

— formation permanente, 

— marché porteur. 

TéL pour rendaz-vous : 
B 00-24-03 (poste 31). 


ERilM 

recherche 

pour réalisation ds logiciel an 
informatique industrielle (mini 
et micro-ordânataura) 

DES INGÉNIEURS 
GRANDES ÉCOLES 
UNIVERSITAIRES 

— Option : Informatique, auto- 
matique. électronique. 

— Débutants & 3 ans «Texpé- 


Les candidats retenus seront 
convoqués dans les 15 joies. 

Écrira avec C.V. à AXIAL PUB. 
s/réf. 2125. 27. rua Taitbout. 
75009 Paris, qui transmettra. 


DÉPARTEMOTT 
DU VAL-DE-MARNE 

OBJET : Concours de Secré- 
taires administratifs du Cadre 
départemental Ai 28/5/ 1983. 

Un concours pour la recrute- 
ment de Secrétaires adminis- 
tra tifs du Cadra départemental 
sera organisé le 28 mai 1983. 

Corrections : être titulaire du 
baccalauréat ou diplôme équi- 
valant ; 

être Agé de 17 ans au mains et 
de 45 ans au plus au 1* j«**- 
let 1983 (sauf dérogations pré- 
vues par les textes). 

Clôture dee Inscriptions : 
vendredi 6 mal 1983, 
è 16 heures. 

Pour tous renseignements, 
s'adresser à r HOtel du Départe- 
ment du VaMte-Mame. av. (fci 
Gat-de-GauHe. 94000 Crihaè. 

Direction du personnel départe- 
mental. pièce 405. 4* étage. 
Tél. : 207-25-00 
Iposiss 2 4.82 ou Z4.05). 


.. IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
NATIONALE DE TRANSPORT 

r e ch er ch e pour son Agença de 

ROISSY 

RESPONSABLE 

ayant uns expérisnca 
approfondi en matière de 
TRANSIT AERIEN 


CV. prétentions et 
photo sous n* 21046 référença 
A porter sur enveloppe A 
LA PUBLICITÉ FRANÇAISE 
23, av. de Neuilly 76118 
PARIS, qui Pantin le ttre . 


ÉDITEUR DE 

LIVRES D’ENSEIGNEMENT 
ET DE 

LIVRES POUR LES ENFANTS 


Ü8ET DE FABRICATION 


Qualification et axp. de B ans 
au minimum mdispensabieB. 

Envoyer lettre manuscrites C.V. 
photo et prét e ntion s è s 
Jean-Leu* FABRE 

1 1. rua de Sèvres 
75278 Pana Cedex 06 


Adm inistra tion Municipale Ré- 
gion Parisienne recruta 

ASSISTANT TECHNIQUE 


FONCTIONS 

— Etudes de problèmes rela- 
tifs aux artisans et P.M.L an 
matière de locaux d'activ i t é s 

— Enquêtas et contacts 

— As s istance â la concept i on 
de p ro gr a mmes Immobiliers 
pourP.MJ. 

APTITUDES REQUISES 

— Connaissances élémentaires 
en m barè me (réglementa- 
tion - P.O.S.I 

— Connaissances é lé m entaires 
an bâtiment (techniques et 
financières) 

— Esprit d'initiative, contact 
facile 

Rémunération 4 800 F net par. 

mois. Possibilité d'évolution par 
concoure 

Adresser CtxTiculum Vhao 

Ecr. s/n* 7963 le Monde Pub., 

service ANNONCÉS CLASSÉES, 

S. rua des IcaJJans. 75008 Pane. 


WSTTTUT CURIE 
Section médicale et hOSpfcalrém, 
28. rua tfUlm. 76231 PARIS 
. cedex 05. 
rechercha 


ECONOME 


la p ar u na Smart. it BbMm 


poujoirégMfcfABS 

JEUNE CADRE 
JURIDIQUE 


ram coaflsr la parte Droit tfn 

SotiAfc. b peten M muran t w 

ta y ui i ra da Taraatia de Fré tera 

(Je# dtedtt «J di Doute la are 

dt rugsuadca « ha orétit forés 

ara tas min taip» * tari*»- 
Dt te eek e rrérào da Drré <h*’ 



tfaréoadsntnssx 
Begei4 *»lare* CV. É 

Tanéste 9, ea tahrilMM 

76008 PARS, «a terarass. 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


Homma 27 ana. maîtrise 
psycho «octale. > I ma ginatif. ri- 
goureux. sens du contact, 
bonne culture générale, angl a i s 
bon niveau, eerbo-criete bfiin- 
gue, rés B ee capacités rédac- 
tion. et stylistiques. dégagé 
des O.M.. cher ch a emploi dans 
secteur pe y ch o. social, journa- 
listique ou autre. 200-90-48. 


Collaboratrice niveau unh/orai- 
teira, grande habitude réduc- 
tion, pariant eomnvnm an- 
glais. dactylo expérience 
édition, chercha EMPLOI MI- 
TEMPS. Tél. : 520-28-16. 


fONCTION PERSONNEL 

J. P. 36 ana. dynamiq u e, fa- 
culté/ adaptat, diplômée 
sne.srex (lettres peycho. ges- 
tion). axp. 9 ans fonction per- 
sonnel entreprise s et cabinets : 
formation, recrutement. anima- 
tion... étud. ries propos i tions. 
Ecr. s/rr 1.000 te Monda Pub., 
aarvioa ANNONCES CLASSÉES. 
6. rua des Itatons. 75009 Paris. 


DIRIGEANT P.NIJ. 

an r etra ita (58 ans) 
rompu problèmes organisation, 
gestion, finanças, comptabifité. 
relations ptéiliquee. mar k eting, 
connaissant parfaitement 
Afrique. DOM-TOM. propose 

AUTRE 

PRESTATAIRE 

ssistance au remplaceront 
temporaire ou temps partiel 
Péris - Province - Etranger 
Tél. t (1) 288-92-36. 


CADRE DE DIRECTION 

COMMERCIAL. ADMINIS- 
TRATIF ET FINANCER 
33 ans. diplômé aciancaa éco- 
nomiques. 3 années d'expé- 
rience dans société C.AS0M. 


DIRECTION 
OU RESPONSABILITÉS 
Région Orléans. 

Ecr. s/n* 1.038 te Monde Pub-, 
servies ANNONCES CLASS ÉES . 
5. rue dee hâ to ns, 75009 Paris. 


CARRE COMMERCIAL 

34 ans. véritable animataur et 
meneur d'hommes,, rompu aux 
négockroona de haut niveau. 

— H. da réflexion ; m a r k etin g 

— H. d’action : mise on oeuvra 
et réalisation de plana d’action 
comm. Ja participerai énergi- 
quement au dévstappemem da 
votre entreprise comme : 

— Animataur d'une équipa. 

— Négociateur de haut niveau, 
se cond d’un patron de P.M.E. 
Téléphone : (1) 272-27-13 ou 
Ecr. s/n* 1.046 le Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
B, nie des ttafiens. 75009 Paris. 


En France ou A r ét ran ger ES8EC 
29 ans. recherche poste com- 
mercial ou a dm in istra tif dans 

S0CIÉTE v MULTINATIONALE 

valorisent expérience do 4 ans 
contrôle ds gestion et pratiqua 
courante anglais, e s pagn ol et 
portugais. 

Ecr. a /n* 1.049. te Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSEES. 
S. rus des Matons. 75009 Paria. 


SUD-OUEST, 
terne, bne présent., sans atta- 
che. Ch. emploi ASSISTANTE 
près personne saute, milieu 
Bt té r ata é da préférence. Télé- 
phonez au : (68) 27-31-24. 


Ingénieur mécanicien 3 A. 41 a_. 

expér. montag e, matériel pna u- 

Recri- poste I n génie ur d'af fa ires. 

Accepte déplacement! étrangar. 

Ecrire sous le n* T 039272 M. 


SB bis, r. Réaumur, 75002 Paris. 


Grandes capacité» rédaction- 
n e l! sa . recherchent emploi où 
s'exercer. Tél. au 370-39-97. 


MANAGER COJMU 40 MAS 
études sup.. apéciatot a admi- 
nietr. fin anci ers et «toux, lon- 
gue axpér. Direction générais 
muftinotionsle at P.M.E.. étudie 
toutes propo sition s. 

Ecrira sous le n* 039062 M. 
RÉGIE-PRESSE 

BS bis. r. Résianur, 75002 Paris. 


Aéaatar C-V. «t prétention» au 
. Secrétaire généraL 


Jne H. 35 ana études supé- 
rieures. trilfngus angtata/aq 
gnoi, 10 ans da léaldaiiua on 
CALIFORNIE U- A.) 
cherche on vue retour en France 
emploi A Paris dans Société 
production, distribution cinéma, 
vidéo, pubfieitë. relations publi- 
ques, import-export, agences, 
voyagea, etc. Ferait bén éfi cier 
de nombreux cu n t a c ts U-S. da 
très haut niveau (T.V, cinéma). 

Ecrira sous le n* 039059 M. 

RÉGIE -PRESSE 

95 biq. r. Réaumur, 76002 Paris. 


automobiles 


ventes 


Ç de 12 à 16 C.V. ) 

MERCEDES 280 SL 70 

BJL cuir. ART OP, 1" main. 
80.Q00 Ion. P rix : 80.000 P. 

ETAT eXCÊPtTONfŒL 
. T. B21-49-66, 8 h A 19 h 30. 


L'immobilier 


appartements ventes 


Ç arrdt J 

Tuflertea. Imm. Lou is P M W pps. 
asc., bolc.. soieâ. Bpces. 2 bne. 
plein de charme, ssrv. Posa, 
parie. De Viera. T. 224-1 1-87. 


c 


4* arrdt 


3 


AT. ARTISTE 100 u? 
frit (tiges. 3SH2-JL 


C 


5* arrdt 


1 


NEUF 

JARDIN PLANTES 

1 et 3. RUE POLIVEAU 
CONSTRUCTION GD LUXE 
2- 3-4- S P. et DUPLEX* 
Vb témoin ts jours 14/19 h. 
sauf mercredi et d iman che. 


BUCI-ÉCHAURÉ 

Séjour + chbra c ara ctère lu 
750.000 F. 734-38-17. 


C 


6» arrdt 


D 


12. R. SAINT-SULPICE 

Cara ctè re exempt., port. dupUix. 
grenier, plein aolsil. petit 
5 pose. imm. claaeé. visita de 
16 A 20 h., tous loe jours. 


BUCI A RENOVER 

62m>. 470.000 F. 5S1-88-83. 


7* arrdt 


3 


CHAMBRE-DES- DÉPUTÉS 
02 nt*. 3* a rcan es i r. solaéL 

Immeuble de luxe. 522-06-96. 


BRETEUL 

TRIPLEX 180 e 1 

+ TERRASSES 120 m* 
de pL-pied. Damier » ét ag e s . 

PRIX : 2.100.000 F 
EMBASSY. Tél. : 582-18-40. 


CHAMP-OE-MARS, 3 PIÈCES 
CFT, 47 m*. 6* éL sans esc. 
376.000 F. Tél. : 320-32-71. 


C 


8° arrdt 


3 


M 1 MADELEINE 

Beau studio. 38 m*. 2 posa. 
55 m*. Dt «fax. ÔS et 86 m». 
Depuis 380.000 F. 
Téléphone : 280-06-94. 

( 9* arrdt ^ 

Centre grand oniiflo équipé 
tteft. 3* étage, bas prix. vue. 
Urgence, 526-00-36- 


C 


T O* arrdt 


3 


SQUARE ST-UUIRENT 

Prop. vend avec grand balcon. 
2 pièce», confort, 315.000 F. 
Sturéo, 224.000 F. B B 3-9 1-48. 

( 11* arrdt 

55 tf + TERRASSE U d 

rsl dherbe imm. r éc. 6 ». eso. 
parta. 580.000 F. 373-B4-B9. 

( 13* arrdt 

PLACE DTTAEK. Beau 3 P., 
tt cft. 2* ét rua, raval. neuf. 
270.000. C.T.IJ4. 585-67-53. 

Ç 14* arrdt . 

Plaisance 90 m*. 354-42-70. 

4P. DDE TERRASSE. 


AUËS1A 

3 pose A rénover, 2* éc. 
gd balcon. 734-38-17. 

( 15* arrdt ) 

M’EMU ZOLA 

117, RUE DU THÉÂTRE 

PETIT P M 4P JBLE NEUF 

GunsnuiKZPCQ 

A partir da 13^00 Fient 1 . 

BUREAU DE VENTE 

a/ plaça 14-19 h tous les Jour» 
sf matrotS. TéL 579-84-42. Ota 

MICHEL LAURENT SX 
723-63-12. 


MÉTRO DUPLEIX 

Maison IncftvtdueBa.- 140 m* 
s / JerxÀn prhértif. tijow dbte, 4 
chambres. 2 bains, 2 w je., en- 
tièrement aménagé» A ta d a- 
manda, prix finie, 1.460.000 F. 
Téléphone ; 280-06-04. 


PROU PARC VAHGIRAR9 

brun, réoaint, 4 p ièc e s 87 m*. 

Prix : 760.000 F- 
Jaan FEUILLAGE, 666-00-76. 

( TO* arrdt 

MIGHEL-ANSE-MOLITOR 


de fc atend. 2* aeo. 2 p_ 

cuis., w.-c,, bains, ch. etL 
478.000 F. CBS, 524-404». 


MUETTE 

MMEUBLE GRAND .STAND. 
SOLBL #t CALME 

2 PIÈCES 60 w? 
PRIX: 715400 F 

Marré, merereré, 14 h A 18 h. 
14, r. du CunaiBar-CoBpi 
ou 704-81-63. - 


Boulevard MURAT 

Imm. réc-, séî. + chbra 54 m* 
+ balcon s/jard. Px 580.000 F. 
FEUILLADE. 668-00-75. 


C 


17 * arrdt 


17* SQUARE MONCEAU 
stand. Pierre ds T.. 120 tt*. 
CALME. - TéL : 387-71-86. 


45, AV. VILLIERS 


DUPLEX avec MEZZANINE 
da 2-4-6 P. et STUDIOS 

LUXUEUSE REHABILITATION. 

Visites taoidi/msrdi 13/16 h. 

Ç lïfr arrdt ) 

PIED DE LA BUTTE 
6. rua Jos e p h- de- Matera ’ 
95 m*. eü.. 3 chbra». bolnm. 
A rénover, charme. Mardi 
14 h. A 18 h. ou 338-02-26. 

( 19* arrdt ) 

BUTES CHAUMONT 
3 P. + Balcon, «rave, parions 

PRÊTS : 100.000 F 
A 2 % SUR 10 ANS 
+ PRÊT COUVENT. 
-F PSÊT1 % CSNST. PSSS. 

de 11 A 70.000 F A 22 » 
iusq. 16 a. sel. rev. et ait. fam. 
MU- 362-09-37, eauf semedL 

Ç 20" arrdt ^ 

PRÈS NATION. Im. récent, 
grand studio, ouis. équipée, 
s. ds bains, vue dégagés. 
270.000 P. GlERL 373-05-81. 


92 

Hauts-do-Soina 


D 


COURBEVOIE CENTRE 

réc. stand.. Uv.. chbra. bns, 
cuis- débsrr.. pond. BQ ttf. baie.. 
parie. 375.000 F. 806-10-08. 


ONIQUE 
A SURESNES 

du 2 AU 4P. 

PRÊT CONVENTIONNE' 
+ PRÊT 1 % CB1KT. POSS. 

ds 11 % A 70.000 F A 2.2 96 
jusq. 15 ans aaL rovon. et si- 
tuation familiale. Bureau de 
vente ■/ place, toue les taxa» 
1 4/ 1 9 h. sauf mercredi et sam. 
3-9. r. «le St-Ooud A Sweenee. 
PRBIML 788-11-23/506-42-63. 


Meuaiy-s-Setne. boite *tu«tetts 
équipés tt cft. 1» ét.. «/rue. 
160.000 F. 626-00-36. 


NEUILLY BORGHESE 

R. «te jard., 140 m*. 3/4 
chbras. 2 s-d-b-, 2 parta., entièr. 

A décorer jard. 130 m*. six* ex- 

clusivité 

BAfiT ANDREA 28047-28/0*. 


NEUILLY - CHAUVEAO 

Prop. vend dans Imm- ravalé 
2 pose A rénover. 663-91-46. 


CLICHY.b. 

3/4 P., sé). doubla, 2 chbras. 
ch. central, imm. tout confort. 
Très clair. T. . 627-78-31 mat. 

Ç- Province ) 

HOSSEGOR. BORDURE PLAGE. 
RÉStDBUCE LE PONT D'OR. 
STUDIO - 2 at 3 PIÈCES 
A part, de 199.000 F. av. parie. 
SUR PL. (68) 43-78-63. 
SFGI. PARIS (1) 265-41-21. 


Scs-Mexlme. bord mer. c rés. 
équipée, 2 P. 296.000- 
Sbxtao 257.000 
E mb n ras avenue Ss i xi an 
,(94) 96-18-95 ; (93) 88-76-78. 


CHANTILLY 

PRÈS GARE. VERDURE 
î 147 m». 700.000 F. 
EXCLUSIVITÉ : 

B. FEJUI, 294-20-00. 


appartements 

achats 


EMBASSY-SERVICE 

8 av. d» Mssain» 76008 PARS 
rech. URGENT APPAKT. 

180 a 220 tf 

ACHAT ou LOCATION 
18*-8* ou 7*. TéL 582-16-40. 


FEUILLAGE. 

54. av. La M o tt e Pt o q uett164. 
686-00-75. 

Raah. pou- cBente sérieux. 

15- et 7* arrdt, appts ttes surf, 

« imm. Pai e m e nt o om pt en t - 


Raoharréw 1 A 3 p. Paris 
préf. B». 6*. 7*. 14*. 1B-. 18*. 
4*. 12* avec ou sans travaux 
PAIE CPT cher notaire 
873-20-67. mima la soir. 


MALESHERBES - 73 
522-I&96 

Pour consulats ou ambsasades 
RECHERCHE APPARTEM. 
. BOA 120 m* 

Hôtels perticutora et bureaux 
' 7*. 8*. 9*. 18*. 17*. NeuHy. 


viagers 


96.0Q0 F + 950 F2 p. occupé 
fmme 87 sria. M? Par m entier. 
Crus. 8, rue La Boétie. 

TéL 266-19-00. 


F. CRIE 266-18-08 

8. FL LA BOETIE -S* 
Etude □ ratura ctocrère 


LAra dt-Maur p. Marne, mtison 

8*^94 cave, so- 

ML Cpt 180.000 + 4.000 P. 

Homme 78 ans. 

. Viagm F. CRUZ. 266-13-00. 


locations 

non meublées 
demandes 


C 


Paris 


y 


EMBASSY-SESY1CE 

8. av. da Me ssin e. 76008, 
PARIS raah. pour cUancéte 
étrangère et Diplomates. 
APPARTS. HOTELS PARTIC. 
et BUREAUX 

LOCATION ECO Tt) Qfl 
ou ACHAT 9»Z a, /<r99 


(Région parisienne) 

LOYERS ORlklTlS 

BOULOGME BMM0811JER 

825-11-17. 


Pour Otés e u ropée nn e ! chaoshe 
vfltaa. povUons potx- CADRES. 
Durée 3 et 6 ans. 283-67-02. 


locations 

meublées 

demandes 


Paris 


SERVICE AMBASSADE 
Pour o e «tfea mut ila Parle 
rech. du STUDIO eu 6 p. 
LOYERS GARANTIS per Stée 
ou Ambassades 281-10-20. 


hôtels 

particuliers 


XVf VOIE PRIVÉE 


Hôt. port, «fble fiving + 
pL-pd sur Jdai + 6 eh 
bâtais, as-s Ol + paric.. réserve. 

D.-TEAU, 234-2040. 


maisons 

individuelles 


villas 


A VENDRE de préf. Part- A paît. 
1 km mer, IO km de LA 
OAULE. maison rfao». 5 poas. 
130 m 1 (séj. 60 nt>L «outres 


«Tasu 4- saBs de brans, cave. 

2 gar.. dont un pour batreu. 
terrain 1.700 m* c l ôt u ré 

et planté avec ba ssin 
TéL 588-37-33. après 18 h. 


SEHÆ-ET-MARTC. 29km Paria 

gd stand. -mate» 350 m* bats, 
fxsctaie. dépend, sur parc pay- 
aagé 3 000 nP. Tré é p h o n a: 
40&-2&-17 A partirda 13 1*. 



Part. vend, tndra, meoon habit. 

Im méd.. 2 dibma. aéL. «é. 
Mar. w.-c-, chtt. fiée., ma- 

zout. cefll ar. to ut r.-«to -ch.. 

ire. TéL 084-22-20. 

ADMMlSTIfATHlB SOCIÉTÉS 
rech. de jrén è septembre taxta» 


AVEC PISCINE 

.100/150 km PARS. 861-02-76 


• 28 km St-Tmpax. 18 mer. 
180 hectares. 7 maisons 
pierres (fana ham eau. 400 m 
attitude, 2 maisons équipées : 
électricité, douche lalancée. 
w.-«l, «au. téléphona, mute 

STLnS.’SSSUS: 

auae (94> 43-64-90. Basraux. 
’ Eb». 8. 3031 1 Aléa Cedex. 


MORBIHAN, 1 

-^.•SStÂëSSSr. 

30 ran rnar. Ecrire M-~Manran 
tawnm Le Vieux CAdra 
87210 LE DORAT. 


propriétés 


LOT -VALLÉE OH CÉLÉ 

MMiOn XRP. 10 p.. 650 m» 
sur 3 -niveaux. Maison gardian, 
lorrain 5 Km. 281-07-94. 


PRÈS MOW7FORT-1AAIAURŸ 

45 KM OUEST PARIS. - 
Ppté 14.000 m* -h maison de 
style 6 P. 4- sn crax» 60 nP. 
603-03-18. 


fonds de commerce 


Ventes 


Hôtel 

pas comme Je^aufre^àvmdre 

d'cLu 42aoc.de tté& ebe &<d. Ou&tT . 
ch à V 9 fioéica. frf à. few. 

'ICUaCïtO JcLén-UAcciia - Ç - 

terfailAéuut-iMcivtJ., 4é*MMCUl£â . 


dSoJnheafyhauM 
U#*- chairnt enc C*M. expëcifczMt CÙAict 
CunievK. rfafafaw ! Ecr. n” 259.403 M. 
^Régie-Presse, 85 . bis, me Réaumur, 


bureaux 


Locations \ 

EMBASSY-SERYJCE 

582-82-14. - 

REÇU 150 1 200 rf. 

Bureaux quartier affah a s. 


VOTRE 8tÈGE SOCIAL 

SJUUL-SLOrRJN. ’ 
Constitution da aooMtéa 
Dérearoh aa et tous a anrio aa 

Pann a nanoet él é p honk p ré. 

355-17-50. 


SECRÉTARIAT 

PARIS FLASH BUREAU 

825-11-90 


DonMatiOK : 8 , -2'.. 

SECRÉTARIAT. T&_. TÉLEX. 
Loix. buraeux. ttM démerches. 
pour oonethution de aoeKtéa. 

ACTE SA 359-77-55. 


VOTRE BUREAU OU DEPUIS 
160 F PAR MQfSr 1 DOMtCt- 
UATWN + SERVICES, 
&AJU- ARTISANS. 290-38-74. ■ 


■VOTRE SéGE SOCIAL 

D0MICIL1AT1UNS 
8* COLlSÉE-ÉLYSÉES 

200/360 P PAR BKMS 
TÉ£X et TOUS SERVICES 
Bur eaux Jodm. 1/2joum. . 


CRÉATION DE SOdéTCS 

A.F.C. 353-20-28. . 


domaines 


167 ha (IO .km cTAmiens), 
Propriétaire vend directement 
territoire, chssaa 1/2. bois A 
•xptehar Terres culture gibisr, 
pavélon da cftasaa. ponMiéi 
phraieurs lots. - ■ 

TéL: (22) 91-48-15. 


terrains 


^ TERRAIN A BAHR 
Région Bo unhae du Rh ô ne . 
46.000 m*. p osal b H hé 60 lots.' 
2AXLOOO F, hJ». (42) 04-61-81. 


Aff. unique s/Pam da Sceaux, 

da mi er tan. 1084 m 1 constrao- 

, tibias. Tél. (t) 543-98-51. 
W.BBIB».'-. 


locaux 

commerciaux 


Achats 


MALESHERBES -73 

Rach. dépôts usinas tansina 

OU^ScATlON 522-05-96. 

Ventes 


Vend A ROCHEFORT. looal 
eommarréai 400 m*. façade 
20 m, ode vitrine sur avenue 
sortis da villa face hyper- 
marché, appt 2 pesa cuis. 

Px : 550.000 F, pe u t , sans 
te gamo ni : 430.000 F. 
Ecrira : 

M. RoumBhso. 29. rua Gri- 
maux. 17300 Hooheforc. 
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ARGENTEDIL 

TBVIAIN 13.000 m* 

. Usine antrapôts bureaux; 

MMOHa&735221&9S, 

Locations 


LEVALLQIS 

200 m Porte cTAanUrem 
LOUE 1.000 m* 
MALESHERMB-73. - E224S-96. 


C 


'i 


boutiaues 


Ventes 


FOUR INVESTISSEURS 

MURS BBUTIQUES 

Ramabttté8A10% 
78001 rua Mofière. 

145 rrr’ 500.000 F. • 

75007 rua SécffitoL 

29 Rf 130.000 F. . . 

75008 rua da Rasaano. 
48 nPASOMO F. 

75011 rùe Sad tins. 

42 01*130.000^. 


763-12-03. 


’. INVESTISSEURS . 

MORS DE B00TW0ES 

NàfTABLni + 10 % 

ACTE EN HAHQ 
17». A.JÛUFFROY 530.000 F 
IO*. MAffUE 430.000 F 

ÆSSSff 1 g&ggg? 
MURUHEST. 723-3040. 
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LES CADRES GROSSISSENT LES RANGS DE L'OPPOSITION 


p&is 

le reste du pays, à snctiumi 
les formations jwfitifrK» te 
temajoritË. Dès lefpteeqfcn: 
tour. ... • •- 


cerveaux d'Orsay ont « oublié » de voter 





Ainsi, à Poissy, secooée 
par les conflits de Paatomo- 
We» . à- JtflSDy-floas^Bob , gm 
joailt . ks . JGW^; M9 
1971 et s’est, depuis, iécofr- 
c flS t e . avec Popposfttaa oà » 
encore à OrsayeàJes cher- 1 
cbettrs, étudiants et iagé- 
«deurs^ out simplefaeuî « oo- 
é® »* par lassitude de^Ja 
■« rêformlté » dns Pense*- . 
gneœnt supérieur, d’aller- 
voter povr fes socialistes 7 
dont b «niel nqunucDf , 
accompagné le succès dan« 
ja banSeue parisfeiiàeù ' *“ 
Les cau s es do- recul de la ; 
g»wie. août mal ti pies. • 
comme le sont les jrêcrixaina- ■ 
dons des banUêussutb : la rie : 
chère, le prix prohibitif des 
logesaents, les temps; de 
transports encore longs»: la . 
sécurité aussi». Le Vpo-'- 
jdo » de Jadis a été repoussé 
encore ptast loin. Petite : et : 
grande couronnes s’embour- 
geoisent, lentement mats ; 
constamment. ■ *. ; r.: 0 ~ t 
: les cadres, c&les privilé- 
giées des taxes et surtaxa ' 
s’interrogent. Après avoir 
pnâ£ la vague sodaKsàs» 3s 
se Eeeôanaissent mieux dé- 
soinuais dus'- le pngni- 
tisme, b combativité tes té- 
nors de . l’opposition. 
Pourtant» JTécart est faible 
qui SépareleS minquetirs des 
vaincus. . - • • **' • 

On haéqt chir, fnmté 
des iqdpts, len - Jeunesse . 
aussi et k réalisme sont les.., 
quafîtés qnl permirent jaifisft 
la ganche de déferler sur les.; 

kahftnnni • • ’ * ' » < ' - 

n i no caca. \ - 

; AajoanrfaaLJea ' s 

ont considéré pa ççs qua- 
Etés étaieâ* dettsines Papa- 
__osttfcn.irÿS5t ! 
écrit ndkjnrt'giw Assoit 
ïrréversibfe- 

OLIVER SCttIWHTT. 


' J , ' dans . l’Essonne, et sa ' 

«jfeCf. * deux' mine personne», cher- 
i™Wi étudiants, enseignants - mgfc- ■ 
nîec rs. Es 1977, la ville se donne on 
maire de gàuche. Même scénario à 
la présidentielle et ' aux. législatives 
de 1981. Mars 1983, changement de 
camp. La majorité perd par;ahsten- 
rion ; lès scientifiques l'aurai ent-iis 
bondée î 

Preimertoiir des élections mnnicï- 
pala; échec de -la. gauche dans la 
vallée de. Chevréuse. Le parti oom- 
monûçte perd VflkbotKur- Yvette, k 
parti socialiste Bnres-sur-Yvette et 

pisay* . 

. Orsay,, nnè ville, moyenne ■— 
qphtze . mille habitant s- - de 

grande renommée pour posséder sur 
son territoire l’université Paris-sud. 
“Une-fao » qui compte près de deux, 
mâle étudiants, cherchéms. ensei- 
; gnants.: scientifiques -et 'personnels 
divers. La plus grande quantité de 
matière grise an-kflomètre carré en . 
France; Une cüentèje pour ia -gan- 
che.~ . • — . . -• 

.. ■ • Orsay est une ville de droite », 
affirment pourtant; sans j'ombre 
d’ une hésitation les -observateurs lo- * 
eaux. Et'comment en douter ? Aux 
portes de la vallée de Chevreûse. 
parsemée de très belles demeures 
■.baurgoOTses.fin XK** l'aggloméra- 
tion s'allonge douillettement le long 


3e rÿvette, une rivière aux eaux 
calmés et .aux rives accueillantes. 
Les grands immeubles, les tours, la 
conc en tration urbaine? C’est pour 
la dté voisine des-Ulis. Ici, point de 
promiscuité ; ce -sont- des pavillons 
qui bradent les artères. Le. charme 
-discret de la propriété l'emporte. Le 
sentiment <fun confort bien mérité 
voire d’un conformisme bon chie, 
bon genre, s’ûhpose. 

“Et pourtant; sa lendemain du se- 
cond tour des élections municipales 
de 1977, la ville se retrouve . le cœur 
à gauche. A sa tète, un jeune éna r- 
que socialiste, M. André Laurent. Il 
a battnrle maire sortant, M. Georges. 
The venon, un modéré qui paie là son 
tribut à l'usure du pouvoir <D dirige 
la commune depuis de nombreuses 
années), ainsi que sou. accord pour 
la construction, de là imite natio- 
nale 118. qui coupe la commune -en 
deux en provoquant de nombreuses 
nuisances . phoniques. El puis, eu 
1977, le socialisme se renforce, et les 
. chercheurs,-' techniciens, ingénieurs 
ou enseignants de la fac^qui, à la 
quarantaine, ont choisi de s’installer 
8 Orsay; veulent s’identifier i des 
élus qui vont de l’avant et veulent 
•'agir. 

Et. la gauche fait son trou. A 
l’élection présidentielle, 53,69 % 
d’Orcéeos votent pour M. François 


Mitterrand au second tour. Un mois 
plus tard. Us sont encore plus nom- 
breux pour Yves Ta vernier, candi- 
dat socialiste à 1a députation, qui re- 
cueille 58,54 % des suffrages. 

Alors, Orsay ville de gauche ? 

Difficile de faire Une analyse. En 
fait, Orsay fait partie de ces com- 
munes nombreuses en France qui 
basculent relativement facilement 
d’un camp i l’autre, un nombre as- 
sez restreint de voix, séparant son- 
. vent les deux Forces en présence. En 
1977, l’union de la gauche l'avait 
emporté avec 328 voix d’avance- En 
mais, elle a perdu avec 221 votes de 
retard. . 

Même si Tan veut bien 'prendre eu 
compte la poussée de l'opposition, 
comme l'explique M. Michel Lochra 
(div. droite), le vainqueur d'André 
Laurent, fl n’en reste pas moins que 
la gauche a perdu par abstention. 
Par rapport à la présidentielle, la 
gauche perd 924 suffrages contre 
HO à l’opposition. Qui a lâché 
M. André Laurent ? 

La réponse revêt différents as- 
pects. D’abord, l’électorat populaire 
a été défaillant. Dans k quartier de 
Monidétour, qui compte deux bu- 
reaux et vote traditionneflement à 
gauche, le maire sortant est, certes, 
arrivé en tête, mais, faute d'une plus 


grande mobCÜs&riou, il n’a pas ob- 
tenu l'avantage substantiel qui lui 
aurait permis de compenser les 
pertes et les abstentions enregistrées 
ailleurs. 

Ensuite, la municipalité précé- 
dente a perdu du terrain en bra- 
quant contre elle des électeurs à 
l’occasion de certaines réalisations. 
Ainsi en va-t-il de l'installation d'une • 
piste cyclable, fl y a à peine- deux 
mois, dan s la rue de Paris. Commen- 
taire d'un fonctionnaire municipal 
qui commît 1a question : » C’est très 
mouvais de changer les .habitudes 
des gens data une aimée détec- 
tions. • 

Enfin, on peut penser qu’une par- 
tie importante des personnes qui tra- 
vaillent à 1a fac et demeurant à Or- 
say, ont choisi l’abstention pour 
sanctionner le gouvernement. Les 
chercheurs, les enseignants, sont des 
cadres moyens qui » penchent vers 
la gauche » mais qui constituent une 
masse électorale changeante que 
peuvent traverser divers courants. 

La « déception » peut en être un. 
Eu 1 981, l'arrivée de la gauche a été 
plutôt bien accueillie dans les mi- 
lieux scientifiques. Mais les farts ne 
sont pas toujours allés dans le sens 
des souhaits. - Les aspects positifs 
de l’action gouvernementale n'ont 
pas été bien perçus par ces per- 


sonnes »; observe M- Yves Taver- 
nier, gui poursuit : * On aurait dû 
les expliquer mieux, d’autant que 
ces milieux sont de ceux qui subis- 
sent d’une manière plus sensible les 
effets de ta politique de rigueur. » 
Mais sur le campus de P univer- 
sité, on avance d’autres raisons, 
celles-là {4ns spécifiques. - Deux 


Poissy a sanctionné son maire trop militant 


; « Sî la gauche avait su se prés en- 
tier. Unie à Poissy. elle aurait gagné 
ét'-ahtsi conservé cette ville de plus 
de : 3&000 habitants acquise ën 
1977. « Maire sortant de Poissy 


• ÇYvdines),, bat tu, dès k soir du 
6 mars; M. Joseph Tréhel, commu- 
niste, -est un peu-amer. « Cor, dit-fl, 
ce sont les divisions au sein du parti 
socialiste qui ans apporté à la droite 
larictoiresurwtplateau.» 

Longtemps «Erigée par les gauJ- 
- Urte^&vîBe de Poissvavaît basculé 
à ganche en mars 1977 au bénéfice, 
du grand r&z de marée qui avait 
: balayé' les villes de droite Tes plus 
Jelkus. Lxyictoire avait échappe de 
458 voixrair maire sortant, M. Pierre 
Pinel, RJ* JL Membre du comité 
central du P.C.F^ M. Jean Trîcart 
hn avait succédée Dans cette troi- 
tième circonscription des Yvelines. 
alors très « rocaxdiezme ». la gauche 
Vêtait partagé lavflks.de Confians* 
>Sainté%Sonarme; poor- Je sbcialistè 
Mîcbti Rocard; et de Poissy, où la 
victoire était plus incertaine, pour 1e 

phi ravin tw frmstc. •• 

' •Fin- 1 1981,' pour des raisons de 
santé. M. Jean Tricart avait passé la 




main 'et' ' le Fauteuil de maire à 
M. Joseph Tréhel, le jeune patron de 
la fédération communiste des Yve- 
hnes. • Tréhel était sur toits les 
coupe, toujours, présent parmi les 
travailleurs », commente un mili- 
tant C.G.T. des usines Talbot. Car à 
Poissy, dans les -bars- et sur les mar- 
chés, fl y a bien longtemps que les 
conversation*' ne s’attardent plus sur 
le souvenir de Saint Louis (né et 
baptisé dans la ville) , ou sur le céfè- 

- bre Noyau dé Poissy, la liqueur tirée 
des censés récoltées sur les coteaux 
actuellement enneigés par la florai- 
son des arbres. 

Le cteur de te cité bat au rythme 
des usines Talbot, dont les 
seize mille ouvriers travaillent sur 
les chaînes à deux pas du centre 
ville. Les plus vieux disent encore : 
« les -Simcas » . • Au. temps des 

- Simcas, remarquent-ils, les travail- 
leurs étrangers étalent moins nom- 
breux • Ce sont, les mêmes qui par- 
lent, avec des mots simples, du 
développement des conflits sociaux 
ch ez Talbot * du jour où les com- 
munistes se sont installés à là mai- 
rie ». 


* 
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Sur ce terrain, Joseph Tréhel est 
souvent attaqué. Sa femme Non est 
déléguée C.G.T. de Talbot, - une 
vraie • pasionarla » portée en 
triomphe par les immigrés », préci- 


sent ses détracteurs, qui se déten- 
dent pourtant d’avoir des réactions 
teintées de racisme. - 
Aux Sections municipales, les 
abstentions ont été de 10 points plus 
nombreuses dans les quartiers de te 
Coudraie et de Beauregard, où 1a 
DomilatioD étrangère est de loin 1a 


Joseph Thébel affirme : » Non, Je 
R.T.R. n’a pas mené ici une campa- 
gne électorale raciste.- • ( 

Au cours de Tété, au plus dur de 
la bataille menée pendant six * 
semaines chez Talbot, , le directeur 
du personnel de l'usine perdit un œil 
apres avoir reçu un boulon. La vio- 
lence gagna encore du terrain. Les 
manifestations se firent’- plus- nom- 
breuses dans les rues, -Joseph et 
Nora Tréhel en tête. 

Le nouveau .maire de Poissy, 
M. Jacques Masden-Arus (RJ*.R.), 
porte sur le déroulement au conflit 
un jugement sévère pour son prédé- 
cesseur : « Les habitants de Poissy 
ont été lassés par cette agitation 
politico-syndicale dans une entre- 
prise qui fait vivre la ville en lui 
fournissant, par le paiement de la 
taxe professionnelle.' environ 75 % 
de ses recettes. Ici. les gens savent 
que. si les impôts sont moins lourds, 
c’est grâce à Talbot. El ils nom pas 


accepté de voir leur maire se com- 
porter plus en syndicaliste qu'en 
gestionnaire. » 

Avec 63 voix d’avance seulement 
sur le total des deux listes de gau- 
che, M. Masdeu-Arus, déjà entré au 
conseil municipal.au bénéfice d’une 
partielle et au conseil général en 
1982, a donc conquis 1a mairie de la 
troisième ville des Yvelioes. 
• Aujourd’hui, il faut remettre de 
l'ordre dans les finances. Il y a des 
économies à faire ». précisê-t-fl. 

Pour Joseph Tréhel, son interven- 
tion « tout à fait normale et légi- 
time • aux côtés des travailleurs en 
lutte de Talbot n'a pas beaucoup 
influencé les électeurs. « Au 
contraire, corrige-t-il, dans les quar- 
tiers où ont lieu les manifestations. 


• l’intervention maladroite-, de 
Michel Rocard, qui a voulu jouer 
aux apprentis sorciers en imposant 
des primaires à gauche. Il a 
perdu ». 

Faute d’un accord à gauche, 
Joseph Tréhel a conduit une liste 
d'union dissidente avec des commu- 
nistes et des socialistes de te ten- 
dance Mitterrand. De son côté, le 
parti socialiste a présenté une liste 
homogène de rocardiens conduite 
par M. Georges Constantin, chef de 
cabinet de l’ancien ministre d'Etat, 
ministre du Plan et de l’aménago- 


le blocage de 40% des crédits de re- 
cherche alloués par le C.N.RS. et 
les projets de réforme de renseigne- 
ment supérieur. » En effet, en déci- 
dant de geler près de la moitié des 
crédits destinés à l’université d’Or- 
say, k C.NJLS. a inquiété des cher- 
cheras dont fl finance les travaux à 
près de 60 %. Quant à la réforme, 
elle aboutirait & alourdir te charge 
d 'ensei g neme nt et restreindrait donc 
le temps que Ira enseignants peuvent 
consacrer à la recherche. 

Reste aussi que les chercheurs, les 
scientifiques en général, sont, dit-on, 
des gens distraits. Auraient -üs ou- 
blié de se rendre aux urnes au pre- 
mier tour en se réservant pour le se- 
cond ? Us étaient. parait-ïL assez 
nombreux les Orcéens, le 7 mars, à 
s’étonner que les élections soient 
déjà terminées— 

PATRICK DESAV1E. 


ment du territoire. La liste Tréhel a 
obtenu 31,73 % des voix et te liste 
Constantin 18,06 % - 63 voix ont 
suffi pour faire passer -celle de 
M. Masdeu-Arus avec 50,21 % des 
suffrages. 

• La désunion à gauche a écœuré 
bon nombre d'électeurs. Croyant 
témoigner en faveur de cette union 
qu'ils espéraient, 140 personnes ont 
glissé dans leur enveloppe les bulle- 
tins des deux listes de gauche, ren- 
dant leur vote nul ». constate 
ranci en mûre. Le principal accusé 
reste M. Rocard. Plusieurs rifles de 
sa circonscription sont passées à 
l’opposition: • Rocard est mainte- 
nant minoritaire dans sa circons- 
cription ». remarque M. Jacques 
Masdeu-Arus. • if a du souci à se 
faire, ajoute Joseph Tréhel, toutes 
les villes ont basculé, sauf Confions 
et Les Mureaux. • 

Mais ceux dont personne ne parle 
, sont les écologistes rangés derrière ie 
docteur Poli. En 1977, ils avaient 
totalisé 7,10 % des voix au premier 
tour, refusant de se prononcer au 
second. Cette rois, sur 1a liste du 
R.P.R., les écologistes sont encrés à 
la mairie par la grande porte. Et il 
est permis de penser qu’une poignée 
d’écologistes a pu peser d’un poids 
décisif sur l’un des plateaux de la 
balance... à l’équilibre rendu pré- 
caire par le conflit. Talbot et les que- 
relles de famille à gauche. 

DAMIEN RÉGIS. 


Un bon vendeur a gagné à Rosny-sous-Bois 


Le jury populaire s'est prononcé 
voQà douze ans à Rosny-sous-Bois 
( Seine-S aim-Dcnis ) pour une af- 
faire de « fratricide ». La sentence a 
été sèche et sans appel : douze ans 
de bannissement. La peine est main- 
tenant accomplie, la rie reprend son 
cours normal dans cette ville de 
37 000 habitants qui s’est réveillée 
au lendemain du 6 mars 1983 avec 
de nouveaux hommes à 1a direction 
des affaires. Entre-temps, de 1971 à 
1983, l’union de la gauche a assuré 
une sorte d’intérim. Pour bien signi- 
fier que l’affaire est définitivement 

S fie, la nouvelle équipe mu ni cï- 
: a, dès sa première réunion, 
cé le buste de Jean Jaurès qui 


évincé le buste de Jean Jaurès 
présidait aux débats du oonseil. 1 
Hanse a réintégré son socle. 
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Rosny n’a jamais vraiment réussi 
à s'accommoder d’une' gestion muni- 
cipale de gauche. Toutes ira élec- 
tions le démontreront. Les munici- 
pales de 1977 tout d’abord, où k 
représentant de ! 'ex-majorité, qui, 
malgré une campagne qualifiée de 
terne et par conséquent une mobili- 
sation « molle » de son électorat, a 
tout de même obtenu près de 45 % 
des suffrages. Les élections canto- 
nales aussi, qui, bien que boudées, 
permettent à un candidat sans éti- 
quette de totaliser plus de 45 % des 
suffrages face à M. DarieL Les 
scrutins de* législatives et- de l’élec- 
tion présidentielle confirmeront 
cette tendance. . 

Pourtant, le parti communiste ne 
s'endort pas sur ses lauriers. Chaque 
scrutin rat l'occasion pour lui de 
bien relancer la machine de la pro- 
pagande, et te mobilisation est prati- 
quement sans faille. Un Rosnéen de 
souche, employé de bureau, ne ca- 
che pas son amertume : « Cette 
ville, dit-il, est passée à gauche à la 
suite d’un accidem dont la droite 
était responsable. Les électeurs leur 
ont fait payer les pots cassés. - Un 
autre Rosnéen, commerçant celui-ci, 
ne manque pas d’afficher son hosti- 
lité au parti communiste, mais U 
avoue n'avoir pas voté en 1977 ni en 
1979. « Pour ces municipales de 
.1983, précise-t-il, il y a eu nouvelle 
donne, alors on s’est remis dans ie 
circuit. - 

La nouvelle donne, c’est Claude 
Reniés qui en est l’atout majeur. 


Trente-six ans, ingénieur en marke- 
ting, Rosnéen de longue date, ce 
candidat sans étiquette a parfaite- 
ment compris la situation. Dès 1979. 
date à laquelle il échoue aux canto- 
nales face au conseiller général sor- 
tant . M. Dariet, il a tenu compte des 
reproches qui lui avaient été faits 
lors de sa campagne. En clair. Ira 
électeurs r os née ns ne veulent pas de 
candidats qui. comme par miracle, 
sortent d’un chapeau, font trois pe- 
tits tours et puis s'en vont. 

Cabinet-fantôme 

• J'ai bien enregistré le message 
de 1977 ». explique M. Pcrnès. Dès 
le lendemain ara municipales, fl réu- 
nit une équipe, avec qui il crée 
TURAM (Union rosnéenne d’action 
municipale) , dont il devient le prési- 
dent. Ou savant dosage permet de 
présenter pour l’objectif 1983 une 
üste composée pour un tiers de per- 
sonnalités sans étiquette représenta- 
tives des différentes couches socio- 
culturelles et socio-professionnelles 
de Rosny-sous-Bois , un tiers de 
R.P.R., un tiers d’U.D.F. Claude 
Pernès s’appuie sur quatre idées de 
base : une opposition parfaitement 
unie, des promesses électorales cohé- 
rentes et réalistes, le terrain occupé 
en permanence et les moyens de se 
faire connaître. Dès 1979, P U RAM 
fonctionne comme un contre-conseil 
municipal, un véritable -cabinet- 
fantôme ». La présence de ses repré- 
sentants est remarquée à toutes Ira 
'réunions du conseil municipal, mais 
aussi dans toutes Ira manifestation^ 
locales... aux côtés des élus commu- 
nistes et socialistes. 

Ses membres travaillent en com- 
missions dont les travaux constitue- 
ront la plate-forme électorale qui a 
été proposée pendant 1a campagne 
municipale 1983. 

L’URAM se dote également d'un 
outil d’iaformation qui se révélera 
un élément déterminant pour sa pro- 
pagande : un journal trimestriel — 
Rosny-Échos tiré à quinze mille 
exemplaires. • Rosny-Echos est le 
point d’orgue de notre stratégie, ex- 
plique M. Pernès». - Nous avons 
réussi à faire passer un véritable 
message de marketing homéopathi- 


que. Nous avons, affirme-t-il encore. 
détruit l'image du bon maire com- 
muniste et ce sans nous livrer au fa- 
cile anticommunisme primaire. • 
L'équipe de l’URAM. incontesta- 
blement, a * ratissé » le terrain de- 
puis de nombreux mois, y compris 
dans Ira cités H. LM. construites de- 
puis 1971. Ainsi, dans la cité 
H.L.M. de la Boissière. les membres 
de J’URAM n'ont pas manqué d’ex- 
pliquer que la gauche ne pouvait 
rien pour les électeurs de te cité. Et 
de sortir un projet de rénovation de 
la Boissière pour lequel l’organisa- 
tion de M. Pernès a obtenu de 
M. Giraud, président (R.P.R.) du 
conseil régional, une promesse de 
subvention de 30 %. Le candidat de 
la gauche assure que ces opérations 
de charme dans les quartiers n'ont 
pas eu d’effet sur Ira résultats du 
o mars. Au contraire, dit M. Gilles 
Smadja, conseiller municipal 
(P.C.), - dans les sept bureaux, sur 
les vingt que compte Rosny, où 
l'électorat est traditionnellement si- 
tué à gauche, notre liste a obtenu 
partout la majorité absolue, soit de 
50 à 70% des suffrages exprimés ». 
L'analyse faite par l'union de la 

S auchc démontre que c’est plutôt 
ans les zones pavillonnaires et les 
secteurs.de copropriété qu'ont été 
enregistrées les plus fortes poussées 
à droite. » Le rapport gauche-droite 
à Rosny au cours des dix dernières 
années, ajoute M. Smadja. a tou- 
jours été très serré. - - Les huit 
points qui ont manqué à la gauche 
le 6 mars, fait remarquer l'élu du 
P.C.. sont en dessous de ta moyenne 
départementale. » La gauche a, eo 
effet, perdu 12 % de ses voix en 
Seine-Saint-Denis. L’URAM, avec 
52,84 % de suffrages, remporte 
trente sièges, soit dix R.P.R., dix 
U.D.F., dix sans étiquette. Le P.C., 
quant à lui. a sauvé cinq sièges et le 
PS. quatre. 

En somme, les analyses faites par 
l’union de ia gauche et par ses ad- 
versaires de 1 U RAM ne sont pas 
très éloignées l'une de l’autre. Les 
premiers s'estiment victimes de 
l’avertissement exprimé par l'électo- 
rat au plan de 1a nation, alors que Ira 
seconds sont satisfaits d'avoir rétabli 
ia concorde en leur sein. 

KIM LAROUSS. 
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CONJONCTURE 

Le déficit des transactions courantes a triplé en 1982 

Le déficit de la balance des tran- 
sactions courantes a triplé en 1982, 
s'établissant à 78.7 milliards de 
francs contre 25 . S milliards en 1981. 

Ce déficit représente 2.5 & du pro- 
duit intérieur bnit au lieu de 0.8 5 
en 19S1. ce qui est comparable au 
résultat enregistré après le premier 
choc pétrolier (2.3 S), indique le 
ministère de l'économie et des fi- 
nances. U est dé à la détérioration 
des échanges de marchandises, ag- 
gravée par l'alourdissement de la 
charge des transferts unilatéraux, 
alors que l'excédent des services n'a 
que très légèrement progressé. 

Les échanges de marchandises 
ont - en termes de balance des paie- 
ments — enregistré un déficit de 
104 milliards de francs contre 
54 milliards, les importations ayant 
augmenté de 16 et les exporta- 


tions de 10 %. La forte appréciation 
du dollar, dont la parité - en 
moyenne annuelle - est passée de 
5.43 à 6.57 F. a contribué pour envi- 
ron 30 milliards à l'accroissement de 
ce déficit (+ 17 milliards pour la 
facture énergétique). En outre, 
('atonie de la conjoncture dans la 
plupart des grands pays industria- 
lisés a, souligne la Rue de Rivoli, 
sensiblement limité le développe- 
ment des ventes sur ees marchés 
(+ 1 1 % en moyenne pour les expor- 
tations de produits industriels vers 
TO.C.D.E.). 

Cependant la croissance de la de- 
mande intérieure a favorisé l'aug- 
mentation des importations, notam- 
ment pour les produits élaborés 
(+ 23 %) : les achats d'équipement 
ménager se sont accrus de 27 % et 
ceux de l'automobile de 40 %. GIo- 


PRÈS DE 80 MILLIARDS DE FRANCS DE DÉFICIT COURANT 



1980 

1981 

1982 

Commerce extérieur 

- 56602 

- 54 032 

- 103 980 

Invisibles 

+ 20 962 

+ 8268 

+ 5777 

donc négoce interna tiooai . 

+ 1 544 

981 

+ 1662 

divers 

+ 36 994 

+ 32 351 

+ 34 248 

transferst umiatéraux 

- 17 576 

- 23 102 

- 30 133 

Autres biens et services 

+ 18 02 3 

+ 19995 

+ 19 544 

Transactions courantes .... 

- 17 617 

- 25 769 

- 78 659 


Données en milliards de francs 

STAGNATION DE L'EXCÉDENT DES SERVICES 



1980 

1981 

1982 

Grands travaux 

+ 7804 

+ 10265 

+ 13148 

Coopération teduiqM ..... 

+ 9153 

+ 10334 

+ 13 041 

Voyages 

+ 9401 

+ 8108 

+ 12 496 

Services de gestion 

Recettes et dépenses du gou- 

+ 

467 

+ 3 279 

+ 4002 

vernement français 

+ 3424 

+ 6665 

+ 3 737 

Transports 

Travail i façon 

Dépenses et recettes des 

+ 7 365 

+ 3925 

+ 3 223 

258 

+ 

472 

+ 2179 

gouvernements étrangers . 

+ 

351 

+ 

491 

+ 

410 | 

Services divers 

+ 

517 

+ 1334 

+ 

334 

Assurances 

Intérêts, dividendes et antres 

- 922 

- 1006 

- 1 180 

revenus du capital ...... 

Salaires et autres revenus du 

+ 9654 

+ 4254 

- 1 482 

travail 

- 1010 

- 1691 

- 1860 

Transports maritimes ..... 

- 786 

- 3 765 

- 1909 

Brevets et redevances 

Frais accessoires sur les 

- 2242 

- 2 457 

- 3 318 

marchandMes ...... 

- 5 924 

- 7 857 

- 8573 

Total des services 

+ 36944 

+ 32 351 

+ 34248 


(en millions de francs) . 


AFFAIRES 

La production française d'automobiles 
a sensiblement progressé en février 


Les • récents réajustements moné- 
taires au sein du S.M.E. • et les 
« frémissements de la reprise - 
constatés sur quelques marchés eu- 
ropéens devraient permettre d’ac- 
croître les ventes d'automobiles à 
l’étranger au cours des mois à venir. 
C'est ce qu'aJTirme du moins la 
Chambre syndicale des construc- 
teurs d'automobiles, qui publie, le 
28 mars, les statistiques sur la situa- 
tion du marché en février. 

255 158 voitures ont été pro- 
duites en France au cours de ce 
mois, soit une progression de 13,9 % 
par rapport d février 1982. Si les ex- 
portations sont en hausse de 7.8 % 
avec 138 177 unités, les immatricu- 
lations provisoires sont en baisse en 
France de 3,1 % avec 145 916 voi- 
tures. Sur ce total 47 41 3 « étran- 
gères » ont été immatriculées, soit 
une progression de 12.5 % par rap- 
port à février 1982. 


En R.F.A 

LES SALAIS DE L'INDUS- 
TRIE CHIMIQUE N'AUGMEN- 
TERONT QUE DE 3 2 % EN 
QUATORZE MOIS 

Les salaires des six cent soixante- 
six mille personnes travaillant dans 
l'industrie chimique allemande 
n’augmenteront que de 3,2 % durant 
les quatorze mois â venir, alors 

â u’en 1982 ils avaient été majorés 
e 4,5 %. C’est la plus faible majora- 
tion de salaire enregistrée depuis 
près de vingt ans. 

Souhaitée par le patronat pour 
contenir ses frais, âprement discutée 
par les syndicats de la chimie, cette 
hausse a été obtenue le 26 mars 
après plusieurs semaines de discus- 
sions serrées. Elle est assortie d'une 
réduction de la durée du temps de 
travail pour les personnes âgées de" 
cinquante-huit ans et plus. Ces der- 
nières bénéficieront â compter du 
1 er septembre prochain de deux 
heures supplémentaires de temps li- 
bre par semaine et de quatre en 
1987. 

En novembre dernier, toujours 
pour réduire leurs coûts, les 
Chimistes allemands avaient décidé 
de geler jusqu'en juillet prochain les 
rémunérations égales ou supérieures 
à 65 0(M) deutschemarks par an. 


Selon la Chambre, le marché 
français de février - - en léger re- 
trait - sur février 1982 - - demeure 
convenable» à cette époque de l'an- 
née ■ compte tenu de la situation gé- 
nérale et de l’attente de la clientèle 
pour les nouveaux modèles que (es 
constructeurs français présentent en 
ce moment. De plus, sur les deux 
premiers mois de l'année, le marché 
atteint un niveau identique A celui 
de l'an passé. 

En revanche, souligne la Cham- 
bre, • les marques importées pour- 
suivent leur offensive . ta lutte com- 
merciale étant sur notre marché 
extrêmement vigoureuse. Mais les 
nouvelles gammes françaises dé- 
montrent que notre industrie, si la 
production suit, est de taille à ri- 
poster 

En février, la siluaÜooDflrall plus 
difficile pour les petits véhicules uti- 
litaires avec une chute de produc- 
tion de 32.4 % â 1 7 068 véhicules de 
5 tonnes, par rapport au mois corres- 
pondant de 1982. 

_ Pour la Chambre, celte diminu- 
tion, qui fait suite à celle de janvier 
- résulte des conflits sociaux sur- 
venus depuis le début de cette an- 
née -. 


balement. l’excédent industriel s’est 
contracté de façon importante, reve- 
nant de 54,5 milliards en 1981 à 29 
milliards. Pour sa part, le solde posi- 
tif des échanges agro-alimentaires 
s'est situé à 14,9 milliards au lieu de 

21 .J milliards. 

Par zones géographiques — sur la 
base des chiffres douaniers CAF- 
FAB, - le déficit enregistré & 
l'égard des pays de l'O.C.p.E. s’est 
nettement aggravé, passant de 
60.5 milliards à 107,7 milliards- de 
francs, en augmentation de 78 %. 
Avec les autres zones, le solde néga- 
tif a été pratiquement stable, s'étant 
établi à 38,3 milliards (dégradation 
à l’égard des pays â économie cen- 
tralisée. mais amélioration face aux 
pays en développement). 

Le surplus des - invisibles • a di- 
minué, revenant de 8.3 milliards en 
T 981 à 5,8 milliards de francs, en 
raison essentiellement de l'alourdis- 
sement de la charge des transferts 
(+ 7 milliards) qui n'a pas été com- 
pensé par l'amélioration de l'excé- 
dent des services (+ 1.9 milliard) et 
le retournement favorable du négoce 
international (+ 2,6 milliards). Ce 
retournement serait dû à la plus 
grande souplesse du marché pétro- 
lier qui a permis de diversifier les 
approvisionnements et de dégager 
des marges bénéficiaires plus impor- 
tantes. 

Dans le domaine des services, les 
échanges de technologie ont dégagé 
un excédent de 29,1 milliards de 
francs, au lieu de 21,9 milliards en 
1981. Les recettes des grands tra- 
vaux ont progressé de 28 %, celles 
de la coopération technique de 26 % 
et celles des services de gestion de 

22 %. Le poste « travail à façon •, 
qui traduit la participation des en- 
treprises françaises A des grands pro- 
jets industriels multinationaux, a 
fait un bond de 361 %. En revanche, 
le déficit des brevets et redevances 
s’est creusé de 35 %. 

Le déficit des services liés au 
commerce extérieur (frais acces- 
soires, transports, assurances) a di- 
minué légèrement, revenant de 
8.7 milliards à 8,4 milliards de 
francs. Le solde négatif des trans- 
ports maritimes a notamment fléchi 
de 47 %, en raison d'une stabilisa- 
tion des dépenses due à une contrac- 
tion des volumes importés etd'une 
croissance des recettes. 

Enfin, l'excédent de la balance 
touristique s’est accru de 54 %. Les 
dépenses des étrangers en France 
ont progressé de façon sensible, 
alors que celles des Français à l'exté- 
rieur se réduisaient. Elles ont atteint 
respectivement 45,7 milliards et 
33 J. milliards de francs. 

Toutefois d'autres postes ont an- 
nulé en grande partie ces améliora- 
tions. Les recettes gouvernementales 
ont globalement diminué de 42 %, 
revenant de 7,1 milliards à 4,1 mil- 
liards de francs. L'excédent dégagé 
par les services divers a fléchi de 
75 % du fait de frais bancaires 
élevés. Enfin le poste «revenus» 
(intérêts et dividendes, salaires) a 
été déficitaire de 3,3 milliards, après 
avoir été positif de 2,6 mfltiards en 
1981, en raison de l’alourdissement 
du montant des intérêts payés par 
les banques sur l’endettement de 
leurs clients A l'étranger. 

La charge des transferts unilaté- 
raux, qui s’était sensiblement accrue 
en 1980 et 1981, s'est à nouveau 
alourdie. Les virements d’économies 
des travailleurs immigrés sont de- 
meurés pratiquement stables 
(+2 %), s'établissant à 13,3 mil- 
liards de francs contre 13 milliards 
en 1981. Les recettes au litre des au- 
tres opérations se sont situées à 
0,5 milliard au lieu de 0.6 milliard. 

En revanche, les transferts du sec- 
teur. public se sont dégradés de 
62 %, passant de 10,7 milliards à 
17,4 milliards de francs. Cette évo- 
lution est liée A l’augmentation des 
contributions de la France aux diffé- 
rents organismes internationaux au 
titre de l'aide et de la coopération 
européenne. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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Ces cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises noua sont indiqués en 
fin de matinée par une grande banque de la place. 


SOCIAL 

Réduction des horaires de travail 
partiellement compensée à la SNIAS 

La direction générale de la Société nationale industrielle aérospatiale 
(SNIAS) a décidé de réduire & trente- neuf heures (an Ken de quarante 
heures trente actuellement), à compter du 1 er avril, la durée hebdoma- 
daire du travail dans les usines de sa division « avions -, A Nantes, Saint- 
Nazaire et à Mêaulte et, A compter dn 1* juillet, pour les étataGssemeots 
des autres divisions. La compensation salariale ne se fera qu’à 50 %. 


Dans le même temps, fl est prévu 
d'instaurer, pour les six première 
mois A venir, 'une réduction du tra- 
vail supplémentaire, dans les trois 
ateliers déjà cités, qui serait cou- 
verte par les dispositions relatives au 
chômage partiel et sous réserve d'un 
accord des directions locales du tra- 
vail et de l'emploi. Au-delà du I er oc- 
tobre, la SNIAS a proposé un 
rendez-vous aux syndicats- pour 
l'évolution des horaires de travaiL 

La direction générale de la 
SNIAS justifie ces mesures de ré- 
duction du temps de travail par « la 
persistance de la crise » et sa vo- 
lonté de - conserver la compétitivité 
de l'entreprise et l’emploi ». On 
sait, en effet (le Mande des 18 no- 
vembre et 8 décembre 1982), que la 
société nationale est touchée de 
plein fouet par la crise économique, 
qui l'oblige A réduire son potentiel 
de production, mais aussi victime 
d'un optimisme, sans doute excessif, 
de sa direction générale sur les pers- 
pectives de ses marchés, militaires 
et civils, tant nationaux qu’étran- 
gers. 

Au dernier comité central d'entre- 
prise de la société nationale, fl a été 
lu un texte d’origine syndicale - sur 
la rédaction duquel la C.G.T. et la 
C.F.D.T. ont émis des réserves — sur 
les risques d’un « démantèlement * 
de la SNIAS et sur les responsabi- 
lités des pouvoirs publics pour ce qui 
concerne la « dégradation de 


l’image de marque, la remise*' en 
cause d'une industrie de pointe et la 
démotivation des personnels ». 

Constatant que • la situation éco- 
nomique de /‘entreprise devient de 
plus en plus Inquiétante ». des éfâs 
et des re p rése nt ants syndicaux an 
comité central d'entreprise -, esti- 
ment que la direction générale a. en 
1982. pêché par excès d'optimisme 
dans son évaluation de la situât- 
lion ». 

A l’origine, la direction générale 
de la SNIAS avait proposé aux syn- 
dicats de réduire, progressivement & 
trente-huit heures les horaires de 
travail pour l'ensemble de la société, 

A la date du 1" avril 1983, A Nantes, 
Saint-Nazaire et Mëanlte, « au 
l" juin 1984 ailleurs. On compte en- 
viron trente-cinq mille deux cents 
salariés, au total, dans les ateliers -de 
la SNIAS. 


• Création d'entreprises. — 
L'Agence nationale pour la- création 
d'entreprises (ANCE) organise un 
concoure national afin de favoriser 
la réalisation de projets de création 
d'entreprises. Des récompenses fi- 
nancières et aussi des aides prati- 
ques seront accordées aux dossiers 
qui seront retenus. Le concoure sera 
clos le 15 avril. 

* Renseignerait : ANCE. 37 nie 
Boatard - 75 015 ;T«L (1)539.22.75. 


PEUGEOT-Sochaæc: recal de 
hOGX V 

USINOR-Dunkerque : percée 
debÇ.F.T.0. 

Chez Pcngèot A Sôchaux 
(Doubs), les élections des délégués 
du personnel, le 23 mars, ont montré 
une avance de la CLF.D.T. et de 
F.O., au détiennent de la C.G.T., 
d»Trg ] e premier collège (ouvrière) . 

Collige ouvriers — Inscrits: 
22 794 ; exprimés : 18 533.C.G.T.; 
43,78 % (— 2^S points par rapport 
ànx précédentes élections} ; 
CFJD.T. : 24,53 % (+ 2.60 point) ; 
F.O. : 11.64% (+1,23 point).: 
SlAP-CS.L. : 10,41 % ; C.F.T.C.: 
9J58%. 

Deuxième collège. - Inscrits: 
6218; exprimés: 5 546; GG-C; 
55,50 %■ (+ 5.77 points) : CF.D.T. : 
16^5 % ; F.a : 12^7 % ; CF.T.C. : 
6,45%; -GG.-T. : 4,56%; SIAP- 
GS.L. : 4,51 %. 

A Usmcr^Dtmkerqne (Nmd)- ia 
C.F.T.C.. n’était pas représentée 
jusque-là, qui a fait ttnc percée aux 
élections de délégués dn pesùimeL 
an détriment des antres syndicats. 

Collige ouvriers.— Inscrits : 
7015; exprimés: 3 772; CG.T.: 
5231 % '{- 1.6 peint) ; CF.ÎXT. : 
21,18% (-2,5 points); F.O.: 
20,02% (-23 points); CF.T.C. 
636%. 

Deuxième collège. — Inscrits* 
2 742; exprimés: 1 664; C.G.C; 
4533 % ;CJ\D.T. : 2035 % ; F.O. ; 
1935»; CÆT.: 14,84%. ' 




COMPTOIR DES EfflTRmtENEKIliS 


Dans sa séance du 23 mare 1983, le 
Conseil d’ad ministr ation du Comptoir 
des Ent repren eurs a arrêté les comptes 
derexercice 1982. 

Activité 

En 1982, le mo n t a n t total des prêts 
accordés a atteint 24 952 millions de 
francs contre 21 646 millions de francs 
en 1981, soit une, progre ss ion de 153%. 
Avec 22 540 millions de francs, les pr&s 
bénéficiant d’une aide de l’État (princi- 
palement les P AP) oat augmenté de 
173 %- Dans le même temps, la produc- 
tion des prêta non aidés a légèrement tfr- 
minué (2 412 millions de francs contre 
2 523 millions de francs). 

Au 31 décembre 1982, l'encours total 
des prêts gérés par C.D.E. s’éta b lissait i 
57 336 millions de francs contre 
56 404 taillions de francs au 31 décem- 
bre 1981. Si l'encours des prêts non 


aidés a progressé de 43 % cette année, 
atteignant je chiffre de 13974 millions 
de francs, par contre Fencocrs des prêts 
.du secteur public ne s’est accru «tedr 
0,8 % ; fl s’établit fin 1982 à 43 362 mé- 
fions de francs.. Ainsi, malgré «ne forts 
pro gress ion des prêts nouveaux éa 1982. 
l'encoure des prêts aidés n’a- que. faible- 
ment augmenté : ceci est la conséquence 
de la réforme de 1977 qui a entraîné une 
diminution de In durée de cestïon des 

PAPA CD.E. (deux ans au Geo de qua- 
tre ans et demi). L'impact de la forts 
production' dn prêts aidés en 1982 se 
fera surtout sentir dans les encoure en 
1983. - 

Afin de perme ttr e A CD.E. d’avoir 
une activité soutenue dans le domaine 
des prêts aidés, un protocole (Taeconi 
entre le Crédit Foncier de France et le 
Comptoir des E n t rep re n eurs, approuvé 
par le Ministère de l'Economie et des Fi- 
nances, a confié A CDJL, A partir du 
l" janvier 1983, la gestion A long, terme 



Compagnie des Machines Bufi 

. W SA au capital da f 120&OSI 420 
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OFFRE PUBLIQUE 
D’ECHANGE 

sur toutes quantités d'actions Compagnie des Machines BulL 
présentée par là Société Générale, agissant pour le compte de fEtaL 

VALABLE JUSQU'AU 31 MARS 1983 


f 


Contre 

DIX ACTIONS COMPAGNIE DBS HAC303NBS BULL 

de F 30 Nommai 

il sera remis 

UNE OBLIGATION COMPAGNIE DES HACBXNBS BULL 

de F S00 Nommai 

échangeable contre dés actions Compagnie des Machines BulL ; 

K esî poids* que amM kn muWples de XJ «arans Compaq Or* MacM^ Bud 
seront acceptas a rechange il appartienara k raettoonane 
■tfacheler ou de wnora a* te marche las actions Kymyit tompu t. 

Nominal -.F 500 
Jouissance : 1” Janvier 1983 

Intérêt ; 12 lu. soit F 60 par obligation, payable 
le 1" Janvier de chaque année et pour 
la première fols le l r * Janvier 1984 
Taux de rendement actuariel brui ; 

12% au H Janvier 1983. en cas de non échange 

Durêe^lOana 

Amortissement : en 5 séries sensiblement égales; 

■ le premier remboursement sera effectué 
le I" Janvier 1989 

Prix de remboursement :1e pair, soit F 500 

Échange ; â tout moment, et au gré porteurs : 

chaque obligation de F500 nominal 
pourra être échangée contre 10 actions 
Compagnie des Machines Bull. 

‘ portant jouissance du début de l'exercice 
au cours duquel l'échange aura, été demandé. 

La cotation de l’Emprunt sera demandée â la Bourse de Paris. 

Pttif tytK de OéUfe. W* fart» sPŒHra de la Cbomtm Syndicale du Aoemsda Chana* 
du ifl Zi983«iariotatf , nfSnnat«n ouraoUfthi leumn-BMi eflSSsduwSSfc 


tfcsPAP en secteur groupé, kTatc t osh on 
des prêts consentis aux orga nism es 
«TRJLM. co gestion globale. - 

Ce protocole prévoit, de sarcroüt, pen- 
dant une période trans it o ire la gestion 
dePAP diffus par CJXEJxfm d’attein- 
dre le seufl A partir doqud le «mveaa 
régime produira ses pleins effets. - 
Ces dispositions devraient, conràr- 
renuneut à des . dotatKRis batfgétures 
impartantes en 1983, contribuer a une 
nette progression des encours et des ré- 
sultats cLu secteur public. 

D’autre part, il est permis d'espérer 
qu’eu raison de révolution des taux d'in- 
térêt, CLDJL, établissement financier 
spécia lis é, pourra développer plus fact- 
ieroeotsonactivitéprivéeen 1983. 

Résultats 1982 

Après dotation clés comptes d’amor- 
tissements et de provisions, et paiement 
de là contribution exceptionnelle dés iu* 
titubons financières, le bénéfice net 
après impôt de l'exercice s'élève A 
173 millions de francs, contre 173 ma- 
liens de francs «t 1981. 

Le Conseil a décidé de proposer A P As- 
semblée générale des actionnaires qui se 
tiendra le 9 juin prochain de maintenir 
■ le dividende à 9,80 francs par action au- 
quel s’ajoutent - 430 francs an titre de 
l'impôt déjà payé au Trésor. 


LORÉAL 


Hctena Rubinstein ex J’Oreal 
viennent de signer un protocole 
d’accord. lequel, sous réserve de 
f obtention des autorisations admi- 
nistratives des- pays concernés, 
conduirait i la reprise par l’Oréal 
des participations détenues par He- 
kna RubUatein en Amérique latine 
et au Japon. 


_ Publicité . 


SERTTOUR 

, 15, avenue Gourgaud 
75017 Paris 

Le GAN Incendie Accidents, 
Compagnie Française d'Assuran* 
ces et de Réassurances Incendie, 
Accidents et Risques Divers, ayant 
son-Siêge Social à PARIS 9* -2, rue 
Pfllet-Wifl ■ 

avise le public: 

que la garantie accordée, dans le 
cadré de la loi du 2 janvier .1970, â 
;la société SERTTOUR, 15, avenue 
Gourgaud, 75017 PARIS, au titre 
■des activités ‘Gestionlmmobaiere' 
et.Transaction sur Immeubles et 
Fonds de Çom merce", prendra tin. à 
l'égard de SERTTOUR, dans Je défai 
> detroBiourefraflesAeompterdela 
date de la présente publication et, à 
l’égard des tiers, dans. te tfSai de 
.trois; mois â compter de Ja même 
tète, conformément aux dispoa- 
tioRsdesartictes44et45dutiecrè 
n 7 72.678,du 20 juillet 1974 • 
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Aujourd’hui, toutes les voitu- 
res équipées de radiotéléphone 
peuvent recevoir des télex. Grâ- 
ce à F imprimante Infopriut de 
Bosch. L’irifoprint enregistre les 
messages sans délai, sans ^ 
erreur, même si le destinataire 
est absent 

Pour communiquer avec 
une voiture de pompiers, pour 
appeler un médecin à ses heu- 
res de visite, ou tout simple- 
ment pour joindre le plombier 
pendant sa tournée, un radio- 
téléphone suffit... la plupart 
du temps. Mais que se passe-t- 
il Quand, le plombier est en 


train de déjeuner? Quand le 
médecin est encore chez son 
patient ? Ou quand les pom- 
piers doivent intervenir? 

Si leurs voitures sont équi- 
pées d’un Infoprint, tout se 
passe bien. 

Le message est d’abord tapé 
par le central comme un télex. 

Il s’achemine ensuite, par 
le canal du radiotéléphone, 
jusqu’au récepteur placé dans 
la voiture qui.i’imprime aussi- 
tôt, à la vitesse de 96 signes 
par seconde. 

Le destinataire, averti par 
le “bip-bip” d’un mini-récepteur 
. portatif sait qu’un message l’at- 


tend, écrit noir sur blanc. Les 
erreurs de compréhension ne 
sont plus possibles. Ni lés discus- 
sions, ni les pertes de temps. 

Bien sûr, il. peut arriver V 
que le canal soit occupé oü 
que le récepteur soit débran- 
ché. Dans ce cas,.le terminal 
mémorise l’appel et lé trans- 
met automatiquement dès 

que le canal se libère et dès 
que l’on rallume le récepteur. 

Aujourd’hui, avec l’irifo- 
print, les pompiers savent déjà 
où et comment intervenir 
moment où ils montent dans 
leur voiture. 

Parfois,cela peut être capital. 


Le Groupe Bosch 
en France. 

- 4000 personnes • .. 

- 4 usines ( Rodez. Véjussieux Cpen. Ma»> i 
-■3.4 milliards de Chiffre d'Affaires en 1982 

- 0.7 milliard réalisé en exportation directe et 
O J milliard d'achats de Robert Bosch 
GmbH en France. 

Principales activités 

- Automobile : équipemenis électriques. 

électronïtfues. essence cl diesel 
-Electroménager 

- Autoradios. TV couleur, 
magnétoscopes Blaupunki 

- Electronique médicale 

- Machinés d'emballage 

- Outillage électrique et pneumatique 

- Photo, cinéma, vidéo Bauer 

- Produits et technologie pour 1'indusme 

- Télêcommunicaiion. radiotéléphone 

Pour iouics informai ions : Robert Bosch (France» SA. 
_ 32. Avenue Micnetei 

93404 Suint Oucn 
Tel. : 251.92.33. 


BOSCH 
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FRANCETEL 

LE TELEPHONE D'AUJOURD'HUI 
ETDEDEMAM 



15,05 % 


Prix (TtaltoAm : 99,36% soit 4 968 F. par abfigafaa 
Durée totale : 12 ans» vie moyenne : 6 ans 1/2. 

Souscriptions : Banques. PTT Crédit Agricole et Comptages Ou Trésor. 
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VOTRE INTERET SUR TOUTE LA LIGNE 
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LE GROLffE SABT-GOBA IN EN 1982 

Le résu fart net (hora in far ma t iq ua) est positif : 
250 minions de francs 


En 1982. le groupe Saint-Gobain a pu 
limiter l'incidence d'une année difficile, 
notamment sur le marché de la 
coos traction, du fût de son caractère in- 
ternational et de la pluralité de ses mé- 
tiers. 

Les comptes consolidés pour 1982 ne 
sont pas encore disponibles. Les estima- 
tions ci-dessous peuvent toutefois être 
faites. La seule modification sensible au 
plan de consolidation depuis les comptes 
au 30 juin 1982 est l'intégration d’En- 
creprises Saumer-DuvaL 

Les ventes consolidées atteindraient 
Si milliards de francs contre 43.5 mil- 
liards en 1981. La progression, à struc- 
ture comparable, est de 10,2 %. Par 
pays, elles se répartiraient ainsi : France 
52%, R.FA. 16 %, U.S-A. 11 %. Amé- 
rique latine 9 %, Espagne 6 %. Italie 
3 %, Bénélux 3 %. 

Les exportations à partir de la 
France ont été de 8 milliards de francs 
environ, en progression de 22%. Elles 
représentent 30 % des ventes françaises 
et 16 % des «entes totales du groupe. 

Le résultat d’exploitation comoHE 
serait de 1 300 müJions de francs, co ntre 

1 899 millions en 1981. n s’entend aisés 
dotation aux amortissements de 

2 000 millions de francs contre 
1 875 millions en 1981 et aux provisions 
de 300 mil lions de francs contre 
270 millions. Les frais financière nets 
s'élèveraient à 1 990 minions de francs 
contre 1 446 millions eu 1981. 


Le résultat net consolidé avant dé- 
ments eutpflmMb serait de 250 mil- 
lions de francs contre 450 nriflioas en 
1981. U s’entend après de* charges bore 
exploitation de Tordre de 650 nuUka» 
de francs, contre 677 millions en 1981. 
et des pertes de conversion de 590 mil- 
lions de francs, c ontr e 333 millions en 
1981. 

r wnBMMÉrt avant éléments 
exceptionnels sentit de 2500 anBkaa 
do francs contre 2 826 minions en 1981. 

Les iiiiJtiuisMü hidus ti i e ls ont 


été particulièrement importants : 
3 600 millions de francs contre 
2511 miifaiu en 1981. Les investisse- 
ments français ont été de 1 430 millions 
de francs, soit 42 % du total, en augmen- 
tation de 36 % Hors de France, le 
groupe a en particulier construit, an 
Brésil, son premier fioat. B s’y ajoute 
des investissements en titres pour 
400 million» de franc» environ. 

Les co mp tes consolidés pour 1982 en- 
re gg r ren t les éléments extaeptionads ré- 
sultant de la sortie du groupe de l'infor- 
matique et qui se trouvaient en 
quasi-totalité dans les comptes an 
30 juin. Cette soitie de Tinforma tique 
ainsi que la cession de titres Rhône- 
Poulenc détenus par le groupe retradui- 
sent par une perte comptable de 
850 minions de francs, le résultat net 
après opération exceptionnelle étant 
donc négatif de 600 imitions de francs. 


COPIES GEANTES 

S'Jfl PAPIER BLANC COULEURS. CALQUc. POLYESTER LARGEUR S? CA' LONGUEUR iLLiMUt: 
REDUCTION AGRMD'SStVf, N T PC DR PLANS. CS.NTK: CAL OliiS. AF'LCHES. POSTERS 
ETRAVE 38, Av. Üaumesml PARIS 12 ,:> «*347.21. 32 Tx 220864 F 


ALSTHOM 

ATLANTIQUE 


RESULTATS 1982 


Le Conseil d’ Administration 
d’ALSTTH OM- ATLANT1 Q UE réuni le 
24 mars, sous la présidence de M. Jean- 
Pierre DESGEORGES, a anété les 
comptes de l'exercice 1982. 

Les comptes de f exercice se soldent 
par un bénéfice net de 249,9 millions de 
francs contre 210 millions de francs en 
1981. Ce bénéfice s'entend notamment 
après dotation de 380,2 millions de 
francs au compte d’amortissements 
(contre 298,7 millions de francs), de 
300 mütious de francs à la provision 
pour impôts sur les sociétés (contre 
270.4 millions de francs) et de 45 mil- 
lions de francs à la provision pour la par- 
ticipation des salariés aux fruits de Tex- 
usion (contre 41,4 millions de 
ranca). 


£ 


La marge brute d'autofinancement 
exprimée la somme du résultat 

net et des amortissements, compte m» 
(eau de le fraction <f amortissement pro- 
venant de la réévaluation, représente 
4,23 % du chiffre d'affaires bore taxes. 

11 sera proposé A l’assemblée la mise 
en paiement, à dater du 30 juin pro- 
chain. d’un dividende de 13.5 francs par 
action assorti d’un avoir fiscal de 
6,75 francs s'appliquant an capital aug- 
menté. Le revenu global par action 
s'établirait ainsi A 20,25 francs. 

Les actionnaires seront par aillecn 
invités A renouveler le mandat d’admi- 
nistrateur de M. Marcel-Henri 
MARTY. 

L’Assemblée générale ordinaire est 
convoquée le 16 juin 1983 A 10 b 30, au 
Siège Social de la Société. 


S O Cl ET ÉS 

•ÿ*..^«é : .'ï*.' : jV;' : .. .v“WT '.NT; ' '..v.'vj'.'i'A'-'-' vSv.âï? v 

AU PRINTEMPS , A. 


Le conseil de surveillance a examiné 
les comptes de l'exercice 1982 qui loi 
ont été présentés par le directoire Je 
23 mars 1983. 

En ce qid concerne la société mère au 
Printemps SA qui exerce l'activité hol- 
ding du groupe et qui exploiie le grand 
m agasin du boulevard Haussmann, le 
bénéfice d’exploitation s'élève A 

91.4 mutions de francs- (contre 70,3 mü- 
lions de francs en 1981). Le bénéfice 
net de rexerotoe 1982 s'élève A 74,2 nat- 
tions de francs (coure 6842. tenion s de 
francs en 1981). 

En ce qui co ncerne le poupe cokso- 
fidé, les comptes provisoires se tradui- 
sent par un bénéfice d'exploitation de 

212.4 millions de francs (contre 

233.4 miilawK de francs en 1981). D 
faut toutefois Kmiligucr que le résxtftar 
1982 tient compte d'une charge excep- 
tionnelle de 36 müliotis de francs sup- 
portée eu raison du départ ta pré- 


retraite de müle six cents collaborateurs 
dam le cadre d’un contrat de xohdamé. 
Le b&éGoe cet du groupe en 1982 
s’élève A 99,9 mâSans de francs après 
101 millions de francs d’impôts contre 
oh bénéfice net 1981 de963 xnQlùmsde 
francs ap rès 95,6 ntiUinitt de francs 
d’împôti. En dépit de sa progrcswm 
mode s te de 3,7%, le résultat net de 

1982 peut être c c caâ dfr é comme une 
bonne p er for man ce craigne tenu de 
l'impact négatif des nombreuses 
mesures prises en Rance an cours (fat 
sec o n d 

Le db âffla itfoB ftt dlridcrefc net de 
5,46 francs pu* action (sait 8,19 francs 
avoir fiscal compris) sera propo sé e à la 
prochaine assemblée générale des 
acti on n a ires, qui aura beu lé' 17 juin 

1983 Ail bases. Ge dividende corres- 
pond A ta maximum dist ri buable 
en application de la ldi du 30 juillet 
1982 qui a limité la progression des divi- 
dendes. 


PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE 

1™ Direction — 4» Bureau 


AVIS AU PUBLIC 

Ligne à deux circuits 400 KV AV01NE-LARCAY 

H est porté A la connaissance du pubfic qu'uns instruction admi nis- 
tra ti ve est ouverte, sur la demande présentée par ÉLECTRICITÉ DE 
FRANCE, en vue de la déclaration (futilité puûque des travaux de 
construction d'une ligne à deux circuits '400 KV, entre AVOINE et 
LARCAY, dans le département d'Indre-et-Loire. 

Conformément A la législation en vigueur relative A la protection de 
la nature, ce dossier comporte une étude d'impact. 

Les personnes intéressées pourront en prendre connaissance et 
consigner leurs observations sur le registre déposé i cet effet pendant 
un délai de deux mois, du 1* Avril au 1" Juin 1983 inclus, eux heures 
habituelles d'ouverture, du lundi au vendredi indus, les jours fériés ex- 
ceptés, aux Deux d-aprbs : 

— à la Préfecture (flndre-ett-Loire 6 TOURS, Direction de TAdm»- 
nistration Générale et de la Réglementation •— Sureau de la Régle- 
mentation - 2* étage - ports 13 ; 

— aux Sous-Préfectures de TOURS et CHINON ; 

— aux Mairies des communes de CHINON, AVOINE, HIHSMES, 
AZAY-LE-RIDEAU, R1GNY-USSÉ. SAINT-BENOIT-LA-FORET. 
RIVARENNES. CHEW..E, VALLÈRES. JOIÆ-LÈS-TOURS. V1LLANDRY, 
MONTBAZON, DRUYE. BALLAN-MIRE. CHAMBRAY-LÈS-TOURS. 
SA1NT-AVERTTN, LARCAY. '• V 

— à la Direction Interdépartementale de l'Industrie — Région 
Centre — Division Energie — 16, -nie AdWe-Lanson — Chenault à 
SAINT -JEAN-LE-BLANC (Loiret) 4* étage. 

Fait ATOURS,. le 18 mars 1983. . 

Pour le préfet et par délégation, 

La Secrétaire général. 

GHIesKIUAN. 


Crédit,’, Mutuel 


emprunt mars 1983 
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600 millions de francs 
à taux fixe 

Prix d'émission : 99,50%, soit F 4975 
Durée: 10 ans 

Jouissance et date de règlement: 

18 avril 1983 

Taux d'intérêt: 15% 

Taux de rendement _ 

actuariel brut: 15,13% 

Amortissement: 

A en 10 annuités constantes 


emts par 

la Casse Centrale 
du Crédit Mutuel 

souscriptions reçues dans 
toutes les Caisses de CrécBt Mutuel 


Bato 

du 28 mars 

1983 


EMPRUNT 14,90% 

Souscrivez à l’emprunt 14,90% du Crédit d’équipement 
des PME, garanti par l’État. 

Montant: l.SOOmillions de francs 
Taux actuariel brut: 14,99% 

Durée: lOans 

Obligations de 5.000 francs, 
émises à 4.982 E 


Souscription dans les banques, 
chez les Comptables du Trésor, 
dans les Caisses ifÉpaigne,. 
les bureaux de poste 
et chez les agents de change. 


Une note d’information 
(visa COB n° 83.74 du 18.03.83) 
est disponible sans frais 
au Gédit d’équipement des PME. 
14, me du ^-Septembre 
75002 PARIS 


3? 


Crédit d’équipement des PME 

14, ruedu 4-Sepeembre- 750Û2 PARIS -Tî£l; '298.80.00 
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MARCHÉS FINANCIERS 1 bou "^p e p _T^ct ^t * 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

PrMpnac porta» Mets 1 sériation 
fentreKora de francs] 




ACTIF 

Au 17-3-1983 

OR *t CRÉANCES SUR 


L'ÉTRANGER 

336070 

dont: 

Or 

247037 

DisporebStés 6 vue à rétran- 

10243 

9*r 

ECU 

66308 

Avances au Fonda de ats- 
bffisatïonrfee ctangea 

12480 

CRÉANCES SUR LE TRÉSOR . 

5821 




A -‘ H. 


dam: 

Concours u Trésor pohSc .. . 

3) CRÉANCES PROVENANT 
D’OPÉRATIONS DE REH- 

NANCEMEXT 

dont: 

Effets «compté* 

4} OR ET AUTRES ACTFS DE 

réserve a recevoir du 

FECOM 

5) ornas 

Total 

PASSIF 

1} blletsbmcrculation .. 

2} COMPTES CRÉDITEURS 
EXTÉRIEURS 

3) COMPTE COURANT DU TRÉ- 

SOB PUBLIC 

4] COMPTES CRÉDITEURS DES 
AGENTS ÉCONOMISES 

ETFMANOERS 

dont: 

Comptât co uran t» dot éta- 
bfitsomoots astreint» à la 
constitution de réserve» .... 
Q ECU A LIVRE! AU FECOM... 
8) RÉSERVE DE RÉÉVALUATION 
DES AVORS PUBUCS EN OR 
7) CAPITAL ET FONDS DE 

RÉSBtVE 

B) «VERS 

Total 


289060 


85770 


69425 
7351 
688 750 


173 587 


22332 


20535 


103330 


25987 

64761 

288879 

2 563 
10519 
688750 


LES INDICES HEBDOMADAIRES 

DE LA BOURSE DE PARIS 

(KnrTUT NATIONAL DE U STATISTIQUE 
ET DES ETUDES ECOKMOUESI 
tadcea généraux <Mbaa1» en 1948 

8iun 24mm 

Vdaursfmv; i ravine variebie 8233 9513 

Vrie wi farangèm 2710.7 26(9.6 

Base 1W:29 décembre 1972 

Vdte*franç.irawau«Mbla 1333 1373 

Valatnétnngk** 3K3 3613 

Boa 100: 31 décante* 1381 
Imtcaiteswalinrmft i mile s 

à rev. var. Sme IOOmTïI-12-1881) . . 115.1 1183 

Pécralw-Eoarale 923 SW 

^ 793 803 

115.1 11U 

Bfcfnu. mat. conatr.. traw. patrie* .... W33 1003 

En uri QiB 1013 105.7 

ItaérirtétocuW 1373 t«M 

1143 1183 

hHfeMr.daaMom. non riaa. 1373 146.1 

Aveefaamake WS3 141.1 

D ktrt bB l on... O»- 6 

1*M 12J * 7 

88 973 

1403 1443 

120,7 1203 

, 1203 1243 


VALEURS 


196 

i* 

Iftaaat 46-64 
il/4 % 1983 

.N.E0.6X67 
.7X1973. 
.838X77 
I X 78/93 . 

. . I X 7B/B8 . 
[10.80X79/94 
1335X80/90 
1330XB0/B7 
1330X81/98 
[16.75X81/87 
[1630X82/90 
|lfiKjuh82. . 
J.D3.73X61 

IeJJT. 143 X 8082 
.FrenceSX-.-- 
lBqjnpov.B2 
|CNBM».. 
ISuaz. ... 
l|om. 32.. 


9970 
99 90 
10830 
10740 
WB40 
135 

98 80 
160 

99 20 
9810 


VALEURS 


1447 1*““" 

fckx : 

2290 |Mm»W«ïw , 

4339 lDfa.MB.PjLCU. 

Witatài .[ 283 

7402 Dta.tododéne ... 

B 900 Dag.Trav.Pd>. .. 

2 607 QaHJmadie .... 

6 007 Dwdep 

10745 Eaux Bas». Vfchf ■ . ■ 

6087 EauxIAol 552 

2 647 Eeco 1»5 

9040 E u oncmat» Canna ■ ■ 495 

3196 Etoctto-Banqua .... 242 

12712 fawAw .... 345 

2 648 Bf-Aiu*11« 1*1 

10752 Ejjtuihne .... 510 

gEurapfcs Pa*> .... 185 

3 578 [ep^oi 1200 

sa 15 1 lm £5 

9916' 3578 I 268 

415 


VALEURS 


290 KavdWttna 10750 1» "" 


140 

eio B 

11880 [OPflPato» 

283 - . 

5(0 Origny-Oannaa 

185 PaUsNowaimé.. 

223600 ParteOd*» .... 
Pan. Fin. GaaL tu- 
PmhMSnéna.... 
Pstt«Ssrcaa ... 
PlroWota .... 
Uper-Hotack . . . . 

Par*» 

PmBsTtaeEs ... 
tea-LrinJl . 
61 4 [PiowJenceSA .. 

llMS dH* **- . 

|1ZW [fUsaortshdott. 

[ncqBa-Zsa 



VALEURS 


bramUhrattaniar. 


Baaa WD: 28 décantas 1980 
Valants trançakat A ravam fi» (*V - “J* 

SSpM.amWi.11 ... 1M3 WU 

MMall I® 1 * 1 101,1 

Basa 100:31 dfcambn 1972 
lataaaWMaC» ... 89.1 89 

SoriéMl*) 98,1 98,1 

COMPAGNE OS& AG8ITS DE CHANGE 
Boa 100:31 décembre 19B1 
MW général 'JJ? 

EXJÜ-* ::::::::: i”, Si n— 

1083 1153 U 


bavtaaMLcawJ -| 
Arien Pavot .... 
A.SF. CSt Cad.) 

| ASP. Via .... 

Inalladag. 
Artastrie ... 
Alfred Herfcq .- 
ASobroga 

André Rum&tb . 

Appfc-Hydraé. 
Alto 


Al Ch. Loire ... 
AnaadsMtoy -- 
Ban C. Monaco. 


Btora décora* noadunrita 
BMna daccnaon. dnaoavaa 


1263 1293 
1373 1473 
1333 1393 
993 98.7 

1263 1293 


«23 953 

1113 1193 


SodMatandhea -. 

SodéMt de h u» «an» eaptoh e nr 

pi tolp dtoamtrfcnwflar 

Vrietv* industriels 

BOURSES REOKMMES 

Bm 100:31 décembre 1981 

MceglnW 10 M »« 

nkdcasprorisobac. 


EacwMAiw. 
Braun ........ 

Eaop.AcamL ... 

Eunit 

FAsPOOn 


Coure Demi» iFmn. VehyM 
préc. cours [Ftoafbunnw ■ 


FW I 

182 Irk 

47 FocaptChftt-oau) 

335 FondhalOa) ... 

13320 Fonc. AgadwW. 


130 

3 20 ! 

773W 7990 
8740 84 

215 210 

1525 — ISaramtaiBrin 

146 14 °1° IsmtftapM 

78 


134 
291 
10010 
175 
14820 

98 Conranba* 

8640 Ocuradda ... 
25490 Dsn. «ndKrett ... 
190 DaBaaalportJ... 

710 Dow Chenacd - 
34 BO Dresm«Bask 
280 10 FananrarTAiA. 

670 Raouron» .. 

qe rflSBffl 

12320 “Ü**- 

SS" 4320 43 » ST.;;::. 

Qj] I 1070 .... Qjodye».... 

65 90 6520 («acaandCo . 

17 1830 (ÿandMsimpoBtan 

97 97 Gdf 04 Canada .. 

54 50 .... Harabaaat .. 

371 370 Honeywrftac. 

56 20 Hoogcwan... 

58 80 B430d LC.In*«riaa 


RoeheronssaSA .] 
RochaoeCanpa 

Boeario [Hn.) 

IRoagiwaiFk 

iRouantaSiA .... 

Saor 


25/3 


ÉRâmai Rad» 
FratancLi 


1 Actions Fma -- 
[A uiuMl na ati» 

IjnigariadMS 


725, 

430001 40100 
94 . 

178 I 179 
120 

ÎÎS I «ï»::::- 

"-■■a fcr. 

280 10) 29010 Ij^aMiaa 


SICAV 

171» 
21263 
246 51 
300081 28647 

212 fil] 20316 
31179] 297 65 
216 
192 
462 


338 40| .... 
570 
1105 

5*8 | 544 

6290 .... 
283 255 

580 1 608 
79 
200 


|Safc4lcan... 


16550 165 
138 136 


llm.l6a.CtMn .... 


6830o 

68 501 58 Fonc. Lyonndaa ...| 1300 [1300 

13 30[ M70d F,***, | U0»| !1 1„ (Satan 

61 FngaaGuavgnan 

353 FagwStraatNug 

M70 Fo.grtto 

France LAJUL -- 
47 Fnwcaflja) 


80! 


79 


daMdl 232 10 241 

150 


IsawïrâwaW) ■ 

12920 [gCAC 

140 iSaBaMiMnc .. 

103 IsanalaMadmuga . 

SEP.M I Ç®1- 


430 


LA VIE DES SOCIÉTÉS 


Banque HnnA-Ew. 
Btazy-Ouast . 
BJLP. tawonfin. . 

Bénfdctna 

BofrMaitM .... 

Baie 

Bol Gtoc.hu. .. 

Canbodna 

CJÜAE 

Campanon Battu . 
CanotPadam 
CathoneLomina 
CareadSA ... 
[CaMRoquefoit ■ 

CEaFrig. 

Cmtao-Btanty .. 
Castrat (fy) .... 


126 


305 Ffittiad 125 10 126 10 | S( „.Eq [ m.vau . 

25 W FramagariaBsl ... 406 406 Jai 

13 50 Fioru P.-R aaenl ... 182 1-- |Scmd 

77 70 gan 672 

440 Gaonon 465 

326 GaiatEaux 885 

128 
37 
552 
46 
147 
100 
240 
321 
117 
42 


14,90 


210 «liTfifiMc. Le dividende global est fixfi cmbni 

à 20,25 F ccmtre 18 F. CJJF. FatnBa* . . . 

télémécanique. - Le redresse- cü 

xoeat c scomp td a’est produit en 1982 avec ç. ( LL B . . . 

un résultat net consolidé, à structures tGJtewfcw 
comparables, de 81.1 millions de francs ç&.y. ......... 

contre 51,9 millions pour un chiffre chemtonlUJ...- 
d'affaires accru de 13.7 % i 3 869 mil- Ctart^M J . 
iinw de francs. Le dividende net est Fixé ohanpaniNy) — 
à 30 F (contre 23 F). L’objectif pour CNm.GdaPam»a 

1983 rat de maintenir la marge brut* a u. Maritime 

8 % du chUTre tTafTairra (276,8 millions QnwJaVie*..... 

(1 pour 4) attaché. tic francs en-1982 contre 230,7 millions), OnwnBI 

ALSTHOM-ATLANTIQUE. - Les Œ jounl sur une croissance nulle. 

FACOM. - La société «rc^rcpcmr OJNgJJ-- 
1982 un bénéfice net peu «bnéreni du 0«« irlM B” 

urécédent : 48,1 millions de francs Codwy— 

contre 48,6 mmions. Ce résultat a tté totahiW 

obtenu après constitution et repnsra de Oog*^. 

provisions i caractère fiscal pour tousse Cmmto 

de orix, impôt différé et implantation à Ooto* » --»• 
MbSèavEx 1 9 ' 8 milKoos de francs. Le 
Drfcédem avait été dégagé après réurté- Omradatol... 
SatiM seulement d’une somme de CMP. 

5 A ï « #1nrirlMlH« C£t fix£ & COOllSA. (J ■■ 

lOtftBMJ 


ESSO SAF. - Le dividende net est 
maintenu à 20 F net. D sera prélevé sur 
les réserves. Pour 1982, les comptes se 
soldent par une perte de 54 rniDiow de 
francs contre un bénéfice de 242 millions 
Tannée précédente. 

COMPAGNIE BANCAIRE. - Le 
résultat net consolidé pour 1982 atteint 
409 «niiifotw de francs (+ 7 %). Il corres- 
• nmd à 59 F pour chacune des «étions 
actuellement cotée, droit «Tattnbntion 


comptes 1982 se sddem par un bénéfice 
net de 249.9 minions de francs contre 


INDICES QUOTIDIENS 
(INSEE, ta» 

Vaknn françaises 

. Valeur» étrangères I1M 

C- DES AGENTS DE CHANGE 
(Basa 109 s 31dte. W811 

24 mu* 25 mm» 

bdiee général H 4 ^- 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Eüm privés An 28 msn 123/4* 

COURS DU DOLLAR ATOKYO 
I doRar (en yeos) 1 73735 1 237,79 


0.4 million. Le dividende global est fixé 
■>6^0 F contre 37,50 F. ■o-m.»». 

ARBEL. - U société, qui arait dé^ .. 

déduit sot dividende net pour 1981 (5 F 


TCUUU *uw r , ,ng-< Clédtd 

contre 13^0 F), k supprime pour 1982. LSabLSaàa .. 
Le bénéfice net pour Texerace DgAtoSA 

il est vrai, que 16 841 F contre 6 millions. 


1251 


32050 Gamnin 1 

82 Qtr. Ann. HohL ■ ■ ■ -j 

I KQS GotadM 

7540 Génial 

&.Fn.Omur. ... 

420 GdsMcwL Codai . 

150 GdB MduL Paria... 

97 GrapaVicraira ... 

175 G.Tmg.tad. ... 

191 HoratHLCJ , 

4880 Husdmon 23 

61 KydnEneigia 72 

592 HytteSHMs... 90 

131 ImmUtoBA 16150 !® 

815 bnrinnst ’W ' 106 

108 bombe! 210 

7060 bmnobnwa 388 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 

2. ÊTRE VIEUX : < Pour une gérontolo- 
gie politiques, par Marc Losson; 
« Une mine d'or oubliée s, par 
R. Laforestrie et G. Msssoum. 


ÉTRANGER 


3. DIPLOMATIE 

3. AMÉRIQUES 

4. PROCHE-ORIENT 

Les négociations israélo-libanaises 
butent sur le problème du comman- 
dant Haddad. 

4. EUROPE 

ESPAGNE : une nouvelle vague de 
violences au Pays basque. 

4. ASIE 

INDE : la campagne cf agitation an 
Assam est suspendue. 

5-G. AFRIQUE 


POLITIQUE 


7 à 10. Après l'adoption des mesures 
d'austérité. 


SOCIÉTÉ 


11. Un plan de sauvetage de l'institution 
judiciaire. 

12-13 ÉDUCATION : le congrès du SNES 
à La Beule. 


CULTURE 


14. THEATRE : l'Émoi d'amour, de Jean 
Bois. 

15. Le Conseil de f Europe prépare 
l'Année de la musique pour 1985. 

— c LU » : la Fondateur; Ja Dynastie 
des Sunderiand Beauclair, de Vinttta 
CorbuL 

SPORTS 

18. BOXE : Rodriguez battu au champion- 
nat du monde des poids lourds. 

LE MONDE 
DE 

L’ÉCONOMIE 

19. « Pour relancer l’économie : indexer 
P épargne à long terme i, par Jean- 
Marcel Jeameney. 

19. Les effets de la dévaluation. 

20. L'impact de la crise sur féconomiB 
japonaise. 

21. INDE : un budget populiste en vue 
des élections. 

22. BIBLIOGRAPHIE 

RÉGIONS 

TL ILE-DE-FRANCE ; tes cadres grossis- 
sent les rangs de l'opposition. 

ÉCONOMIE 

40. CONJONCTURE : le déficit des tran- 
sactions courantes a triplé en 1982. 

- AFFAIRES : la production française 
d' automobiles a sensiblement pro- 


RADIO-TÉLÉ VISION ( 27) 
INFORMATIONS 
«SERVICES - (23): 

La Documentation fran- 
çaise ; Météorologie ; Loterie 
nationale ; Mots croisés. 

Annonces classées <24 à 38) ; 
Carnet (13); Programmes des 
spectacles (16); Marchés 
financiers (43). 


Pour tout savoir sur 



A 

L’ECOlf 


[ORDINATEUR 


nwnaiMMlda 


'J 

25 FF etW voire marchand de Journaux. 


A B C D F G H 


LES GRÈVES MÉDICALES 

M. Pierre Bérégovoy se dit prêt à recevoir 
étudiants, internes et chefs de clinique 


Les mouvements de grève des étudiants en méde- 
cine, internes et chefs de clinique des centres hospita- 
liers universitaires continuent d'être largement subis. 
M. Pierre Bérégovoy, ministre des affaires sociales et 
de la solidarité, s'est déclaré «prêt d recevoir- tes 
grévistes. Après avoir estimé que ceux-ci ont été 
• injustes - envers M- Jack RaBte, actuellement minis- 
tre délégué à remploi, M. Bérégovoy a souligné & 
propos des étudiants en médecine qn’« U faut prendre 
courageusement en main le dossier de la formation, ce 


gai nécessite, à on moment donné, une forme de sélec- 
tion acceptée par tons 

D'autre part, te syndicat de la médecine hospitalière 
(SJVUL) qui, jusqu'à présent, n’avah pas apporté son 
soutien au mouvement de grève des internes et chefs de 
c&nqoe appelle ses adhérents à y participer. Enfin 
l'intersyndicale récemment constituée autour lia syndi- 
cat Garfeay réclame la réunion rapide d'un « Grenelle 


J ne manifestation nationale des internes et c 
chefs de cfiniqne est prévue à Paris pour le. 29 mars. 


A TOURS : 40 % de lits vides 

De notre envoyé spécial 


r Pour l'instant, cela ne se passe 
pas trop mal. mais II ne faudrait pas 
que cela dure longtemps, a Décidé 
dans un premier temps pour une pé- 
riode de quatre jours, puis reconduit 
jusqu'au 30 mars, le mouvement de 
grève est suivi à Tours par la quasi- 
totalité des internes et des chefs de 
clinique. Les grévistes ont néanmoins 
décidé d'assurer jour et nuit une per- 
manence dans chacun des services. 

En quelques jours, le taux d'occu- 
pation des lits est descendu, pour 
l'ensemble du C.H.U. à environ 
60 %. Ce sont les services de chirur- 
gie qui sont les plus touchés. Les in- 
terventions programmées ont été dé- 
commandées. celles réalisées en 
urgence sont effectuées en l'absence 
des « aides » (internes ou externes) 
habituels, c Nous sommes amenés, 
explique un spécialiste de 
gynécologie-obstétrique, à redéfinir 
la notion d'urgence : un cancer du 
sein est-il une vraie urgence chirurgi- 
cale ? s En neuro-chirurgie on inter- 
vient en priorité sur les hémorragies 
méningées, les compressions médul- 
laires et les tumeurs cérébrales. 

Le surcroît de travail pour les mé- 
decins présents est compensé par la 
diminution de l'effectif des malades. 
De plus, l’absence des étudiants per- 
met de récupérer le temps consacré 


à renseignement c au lit du ma- 
lade » : les grandes < visites » du 
matin s'en trouvent allégées. En re- 
vanche, les observations détaillées 
de malades, tâche traditionnelle de 
l’externe, sont absentes des dos- 
siers. a L'ambiance de nos services 
urûversitBffBS. constate-t-on, devient 
celle des services des hôpitaux géné- 
raux. » 

La plupart des consultations ex- 
ternes ont été décommandées et les 
patients prévenus — pas toujours 
avec succès — par courrier. Dans 
certains services, néanmoins, ces 
consultations continuent d'être assu- 
rées par das médecins « attachés» 
et des étudiants en C.E.S.. non gré- 
vistes. Tout le monde s'attend dès la 
fin du mouvement à un brusque re- 
flux de malades. 

La direction ne peut encore indi- 
quer précisément de quelle manière 
cette grève se traduit en termes 
d'activité médicale pour l'ensemble 
du C.H.U. tr Une chose est néan- 
moins acquise, indique-t-on. Si ce 
mouvement fait pour f instant faire 
des économies i la Sécurité sociale, 
if ne nous aidera pas, , en revanche, à 
équilibrer notre budget » 

JEAN-YVES NAU. 


APRÈS LES INCIDENTS DE VÊN1SSIEUX 

Des jeunes immigrés ont manifesté 
dans le centre de Lyon 

De notre correspondant régional 

Lyon. — Cinq cents personnes environ ont manifesté, samedi 
26 mars, dans l'après-midi, à Lyon, à rappel de la Coordination des 
jeunes immigrés de Lyon et de ses banlieues. A partir d’en rassemble- 
ment interdit par le préfet de légion devant l'entrée principale de la Foire 
de Lyon, les manifestants ont parcouru les artères du centre-ville, se sont 
arrêtés quelques instants devant le palais de justice - où eurent fieu 
quelques jets de pierres sur l'important cordon de C.RJS. placé devant 
l'édifice, - avant une dispersion sans incident notable. 

Sur les banderoles brandies au tous ». l'ouverture d'un • grand 
cours de cette manifestation, on pou- chantier - pour les jeunes chômeurs 


vait notamment lire : » on nous as- 
sassine. on ttous provogue ! Que fait 
la justice ? », • Ahmed est mort, 
son assassin est libre * (1) et * Si 
c'est raciste, c'est dans le Progrès », 
une expression détournant 1e slogan 
publicitaire du quotidien lyonnais 
(« SI c'est vrai, c'est dans le Pro- 
grès »). 

Un seul accroc est intervenu vers 
la fin de la manifestation. Provoqués 
par un commerçant du secteur du 
palais de justice, quelques manifes- 
tants ont lancé des pierres preste- 
ment sorties de leurs poches en di- 
rection du service d'ordre. Les 
C.R.S. en faction n'ont pas riposté. 
Peu avant, sur la place Bellecour, 
des gardiens de la paix s'étaient in- 
terposés avec succès entre les mani- 
festants et un petiL groupe ayant des 
velléités de riposte. 

Onze jeunes des Minguettes - le 
quartier de Vénissieux où ont eu lieu 
la semaine dernière des affronte- 
ments avec la police — veulent com- 
mencer une grève de la faim lundi 
28 mars. Ils estiment qu'au- 
jourd'bui- ce sont les syndicats po- 
liciers qui ont l'initiative et qu'ils 
risquent d'imposer un quadrillage 

Î iul engendrera une spirale de vio- 
ence ». Les jeunes veulent démon- 
trer que • la volonté de violence 
n'est pas de [leur] côté - et affir- 
ment que les explosions de violence 
comme celle de la semaine dernière 
ne contribuent qu’à les rejeter en- 
core plus de la société. Quant aux 
discussions, entamées depuis deux 
ans, sur l'avenir du quartier, selon 
eux, - elles ne mènent à rien ». Ils 
demandent que l'attitude de la po- 
lice et de la justice « soit égale pour 

LE CONSEIL DES MINISTRES 
DE L'AGRICULTURE DE LA 
C.E.E. SE TIENDRA LES 
18, 19 ET 20 AVRIL 

Le prochain conseil des ministres 
de l’agriculture de la C.E.E., consa- 
cré à la fixation des prix agricoles 
pour la campagne 1983-1984 se tien- 
dra les 18, 19 et 20 avril. La prési- 
dence allemande avait décidé de re- 
porter la réunion des ministres 
initialement prévue du 28 au 
30 mars, du fait des remaniements 
gouvernementaux en France et en 
IL F. A Toutefois les ministres de 
l'agriculture tiendront le 28 une 
courte réunion 


français et immigrés permettant la 
réhabilitation du quartier et l'attri- 
bution de logements vides aux nom- 
breux demandeurs. 

Les onze grévistes de la faim 
ont demandé leur appui en tant que 
* négociateurs » à M - * Marie- 
Josèphe Sublet, député (P.5.) du 
Rhône, à M c Pau) Boucbet, ancien 
bâtonnier de Lyon, à M. François 
Cordier, secrétaire de l’union dépar- 
tementale C.F.D.T. et à Mgr Albert 
Decourtray. archevêque de Lyon, 
qui, ces derniers jours, a multiplié 
les prises de position en faveur de la 
solidarité emre tous les habitante de 
L’agglomération et fustigé la montée 
du racisme. C. R. 

(1) Allusion à la récente libération de 
M. Jean-Claude Lopez, meurtrier d’un 
jeune Algérien. Ahmed Boutdja. le 28 
septembre 1982 à Brou. 


A MARSEILLE : 
n Faire tout ce qui 
est humainement 
possible » 

De notre correspondant 

MarsafiTCe. — La fin da ta se- 
maine n'a pas apporté d'élé- 
ments nouveaux dans le mouve- 
ment de grève que suivent 90 % 
des internes et chefs de clinique 
des C.H.U. de Marseille et 86 96 
des étudiants en médecine. Les 
autorités de l'Assistance publi- 
que de Marseille ont été saisies 
per plusieurs chefs de service des 
hôpitaux, qui indiquant dans une 
lettre que « cette grève totale et 
illimité des internas et chefs de 
clinique, sans précédent dans les 
armâtes méefcates. va placer leur 
service dans - une situation dra- 
matique d'inefficaché thérapeuti- 
que quasi totale». 

Chaque chef de service signa- 
taire indique; c J'ai naturelle- 
ment décidé d'être à mon posta, 
de faire tout ce qui est humaine- 
ment possible pour les malades 
et de répondre aux appels qui me 
seront adressés. Les forças hu- 
maines ayant des limitas. nous 
risquons, mes collaborateurs pré- 
sents et moi-même, de ne pou- 
voir, malgré la volonté qui nous 
anime, faim face à la totalité de 
nos tâches et, en conséquence, 
de nous voire apposer tes dispo- 
sitions 63. 319 et 320 du code 
pénal» (1). 

Des affrontements brefs mais 
violants avaient opposé mercredi 
damier tes forces de l’ordre h des 
étudiants qui tentaient de s'op- 
poser au déport du T.G.V.- è la 
garé Saint-Chartes. Plusieurs ma- 
nifestants ont dû subir des soins, 
ce qui a provoqué une manifesta- 
tion de protestation dans les rues 
de Marseille. 

JEAN CONTRUCCf. 


(X) Ces articles du code 
concernent la non-assistance a per- 
sonne en danger et les homicides, 
blessures et coups involonutires. 


MENACES SUR LA FILIALE 

AMÉRICAINE 

D1NF0RMATEK 

« Ioformatek States », filiale 
américaine à 100% de la société 
française Informa teck spécialisée 
dans l’utilisation des systèmes infor- 
matiques en médecine pourrait pro- 
chainement déposer son bilan. 

Selon M. Stephen M. Feingokl, 
directeur d’ENfozmstek States, si 
l’autorisation de débloquer pour la 
filiale américaine une somme d'un 
million de francs n'est pas prise par 
les pouvoirs publics français avant le 
30 mais, la société déposera son bi- 
lan. 



PiageT 


Montre pour 
homme en or 18 
carats, étanche, 
avec mouvement 
a quartz extra-plat. 
Changement de 
fuseau horaire 
instantané. Autres 
modèles pour 
homme et dame 
avec lunette ronde 
ou carrée. 



AJdebert 

16, place Vendôme 
1, bd de ta Madeleine 
70. fg Saint-Honoré 
Palais des Congres. Porte Mai-lot 
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H. Mitterrand envre les premières Assises nationales 
des retraités et personnes âgées 


M. Mitterrand a ouvert lundi 
28 mars, devant plus «Tan mÜSer 
de délégués départementaux 
réunis au Palais des congrès de 
Paris, les premières Assises na- 
tionales des retraités et per- 
sonnes âgées, qui se ti ennen t 
jusqu'au 1" avril, date d’entrée 
en vigueur des nouvelles mesures 
concernant la retraite. 

Ainsi qu*3 l'avait déjà indiqué le 
7 avril 1982, lors de la Journée mon- 
diale des personnes âgées, M. Mit- 
terrand attend de ces assises - 
« d'utiles recommandations, propo- 
sitions et suggestions pour faction 
des pouvoirs publics » en faveur des 
quelque dix millions de Finançais de 
plus de soixante ans. 

Un des principaux objectifs de 
cette manifestation est la prépara- 
tion des dispositions dn IX' Man 
(1984- L9 88) concernant les per- 
sonnes âgées. D’une façon générale, 
les rapports des groupes de travail 
préparatoires préconisent d’aller 
vers us système accordant aux 
retraités 75 % des moyennes dé leurs 
salaires des dix meilleures années, 
avec un minim um représentant 80 % 
du SMIC. L'organisation - sur les 


lieux de travail ou de vie - de stages 
de préparation è la. retraite intégrés 
dans la formation coutume est égale- 
ment recommandée, ainsi que 
« i apprentissage du temps libre -. - 

Parallèlement à ces assises, 
M. Daniel Benoist, secrétaire d'Etat 
chargé des personnes âgées, a ouvert 
samedi 26 mars un séminaire inter- 
national sur les suites i donner & 
. l’Assemblée mondiale sur Ie vi eillis , 
semenz organisée è Vienne (Autri- 
che) l’an dernier, sous l'égide des 
Nations unies. Le secrétaire d’État a 
recommandé de » mettre fin. dans 
tous les pays, à Ut ségrégation des 
personnes âgées ». En faveur de ces 
dernières — qui étaient' 200 millions 
de plus de soixante ans daas le 
mozule en 1950 et seront 590 mil- 
fions en Tan 2000 - fi a proposé 
* une réflexion commune » des pays 
intéressés par ces problèmes pour 
« passer des politiques de solidarité 
nationale à une action concrète de 
solidarité internationale », en coor- 
dination, àvéo TOND et l'Organisa- 
tion mondiale de la santé. 

(Lire page 2.) 


DANS LES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Un attentat détruit l'antenne 
du conseil général à Bayonne 

De notre correspondante 


Bayonne. - A i h 13 dans la nuit 
de samedi à dimanche, une explo- 
sion a détruit la maison récemment 
acquise & Bayonne par 1e départe- 
ment pour installer une antenne du. 
conseil généraL Située dans un quar- 
tier résidentiel de la sous-préfecture 
des Pyrénées-Atlantiques, Les Al- 
lées Paulxny, la villa Bakéa (la paix, 
en basque) avait accueilli, lundi der- 
nier, la première réunion du bureau 
du conseil général ainsi décentralisé. 
C’est certainement ce symbole 
qu'ont voulu atteindre les poseurs de 
bombe, qui ont pénétré dans la mai- 
son désene en forçant une fenêtre. 
Les gardiens, qui avaient procédé 
aux premiers aménagements de leur 
appartement à l'entresol, s’étaient 
absentés pour le week-end. 

D'après les premières investiga- 
tions des policiers, c'est dans la 
pièce jouxtant le hall d’entrée que ta 
charge d'explosif, de forte puis- 
sance. aurait été déposée. Tout l'in- 
térieur de la magnifique maison eu 
pierre s'est écroulé; ainsi que la fa- 
çade et 1e rideau du garage attenant. 
Les maisons voisines n’ont subi au- 
cun dommage. .. 

Lundi, l'attentat n’était toujours 
pas revendiqué mais, à Bayonne, on 
ne pouvait manquer de remarquer 
qu’il survient trois ans jour pour jour 
après l'explosion, le 26 mars 1980, 
d'une bombe placée dans le moteur 
de la voiture de l’épouse du sous- 


préfet dn' moment, M. Biacabe. 
L'engin avait-tué les deux hommes 
qui te manipulaient dans la cour do 
l'hôpital de Bayonne. Or, samedi 
après-midi, quelques heures avant 
-l’explosion de la villa Bakéa, une 
manifestation & la mémoire des deux 
jeunes gens, Txomin Olhagarai et 
Ramunchb Aruiz. avait réuni le 
groupe d’indépendantistes basques 
« Heni Taldeak ». devant l’hôpital, 
pour déposer une plaque commémo- 
rative. 

Le conseil généraL présidé par 
M. Frantz Duboscq (R.P.R.) et 
composé d’une majorité d'opposi- 
tion , s'est prononcé contre le projet 
de conseil de développement du 
Pays basque, prémices d’un départe- 
ment de Pays basque. Ce serait 
néanmoins la première fois que tes 
indépendantistes s'attaqueraient à la 
représentation d'instances locales. 
Jusque-là, les attentats avaient visé 
des établissements qui étaient pro- 
priété de l'Etat : inspection acadé- 
mique ou ANPE. Le conseil général 
des Pyrénées-Atlantiques, réuni di- 
manche matin, a condamné l’atten- 
tat, en soulignant : « Ce que défen- 
dent les terroristes, ce ne sont pas 
les intérêts de ceux qui vivent au 
Pays basque, mais une idéologie 
étroite et cynique: » 

PATRICIA GANDIN. 


Polémiques en Corse après l'arrestation 
de plusieurs nationalistes 




L’association A riscossa (le se- 
cours), proche de la Consulte des 
comités nationalistes (C.C.N.), af- 
firme que tes trois membres pré- 
sumés du F.L.N.C. arrêtés et in- 
culpés la semaine dernière, à Bastia, 
pour 1e meurtre d’un légionnaire en 
1982 ont été frappés par les policiers 
pendant leur garde à vue. 

Sans toutefois fournir les preuves 
ni de témoignages précis, les mili- 
tants nationalistes ont expliqué sa- 
medi à Bastia, an cours (Tune confé- 
rence de presse, que Félix Tomasi 
« avait été dévitu de farce, jeté et 
frappé à terre et. qu’il portait des 
hématomes au cou et au niveau des 
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lombaires ». Un autre inculpé, 
Charles Pi en. porterait, lui, - des 
marques de coups aux yeux et aux 
joues ». 

Selon A riscossa. les deux mili- 
tants auraient porté plainte, et des 
télégrammes de protestation au- 
raient été adressés à M. Gaston Def- 
ferre, ministre .de l'intérieur, et à 
M- Robert Badinter, garde des 
sceaux. 

Ce rtains observateurs doutent, ce- 
pendant, du bien-fondé 1 de. ces accu- 
sations. Les militants gardés è vue la 
semaine dernière ont été examinés, à 
plusieurs reprises, par des médecins, 
qui n'ont constaté aucune trace de 
coups. M. Gérard PancrazzL le juge 
d instruction chargé dn dossier, a, de 
son côté, entendu vendredi matin les 
tiois personnes gardées à vue avant 
de les inculper et n’a enregistré au- 
cune protestation. Enfin, fl semble- 
nt que. les inculpés, ce lundi 
28 mars, en fin de matinée, 
savaient toujours pas déposé de 
plainte; 

Ces accusations sont considérées 
par certains observateurs comme les 
premiers signes d'une campagne 
d'hostilité à l’égard de M. Robert 
Broussàrd, commissaire de là Rêpu- 
biîque, délégué pour la police, cam- 
pagne destinée à ternir l’action des 
policiers en Corse. 

. • Un attentat à f explosif & 
trtiit, dimanche 27 mars, dans 
ï’après-mîdi, une voiture de gendar- 
merie,, dans la cour de la caserne de 
Daacchi près d’Ajaccio (Corse- - 
du-Sud) . Cet attentat, qui n'a pas 
été revendiqué; n’a fait aucune vic- 
time. 
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